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LA
DÉFINITION DS IiA QUESTION D'ESXTRÊMB-ORIBNT
Les résultats de la guerre de Mandchourie, la signature du traité anglo-japonais de 1905, celle du traité franco-japonais de 1907, ont élevé le Japon au rang des plus grandes puissances. L'événement est d'importance capitale. Dès lors r Extrême-Orient a cessé d'être un terrain de colonisation; ce sont les principes de la doclrinede Monroë appliqués à l'Asie; c'est une nouvelle limitation de l'expansion européenne ; c'est une nouvelle complication de la politique générale ; c'est un grave moment historique.
Le terme Extrême-Orient est imparfait; il ne convient qu'au point de vue européen. Nous le garderons néanmoins, à cause de sa clarté; nous le définirons par la Chine et le Japon, qui sont aujourd'hui les représentants de la race jaune, et, en étudiant la question d'Extrême-Orient, nous nous proposons d'étudier les relations des Blancs et des Jaunes.
Jusqu'à nos jours la séparation a été à peu près constante
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et absolue entre les Blancs et les Jaunes; pendant toute TantU quilé et le moyen âge, TEurope connut vaguement la Chine sous le nom de Sérique, le pays de la soie, que les négociants chinois apportaient jusqu'aux confins de Tlran ; les Grecs parlaient d'une grande ville de l'Extrême-Orient qui était le marché central de la soie. Sera Metropolis : il est possible de l'identifier avec Singan-fou, dans la région du Hoang-Ho, l'une des anciennes capitales de la Chine. Il ne semble pas que les Chinois aient eu sur l'Europe des connaissances plus précises; ils avaient pour tous les étrangers un mépris semblable à celui des Grecs pour tous les « barbares ».
Désormais les Blancs et les Jaunes sont obligés de se connaître et de s'estimer. Ce n'est pas le moment de dire la valeur de la civilisation européenne; Chinois et Japonais ont commencé de lui témoigner quelque considération puisqu'ils en empruntent les avantages. Leur civilisation est d'ailleurs aussi fort remarquable : la Chine a pratiqué de bonne heure l'agriculture d'une façon merveilleuse; elle a des vertus domestiques exceptionnelles, des doctrines morales parfaitement comparables à celle de l'Extrème-Occident ; très peuplée, extraordinairement fertile, elle est un des grands foyers de l'activité humaine.
Ce n'est pas elle, pourtant, qui est allée vers l'Europe ; elle ne franchit point l'énorme barrière de déserts et de hauts plateaux qui l'en sépare ; elle s'enferma dans les riches terrains d'alluvions du Hoang-Ho et du Yang-Tse-Kiang ; elle y garda une grande unité territoriale et politique; elle y posséda, avec les ressources de la zone tempérée, celles de la zone tropicale qu'elle n'eut pas besoin d'aller chercher au delà des Océans; elle put vivre dans un parfait contentement de sa condition naturelle, sans envie d'une autre fortune.
L'Europe, au contraire, par la mer aux découpures profondes, par les montagnes élevées qui en occupent le centre, est divisée en petites régions physiques où la race blanche s'est démem-
brée en nations, sans cesse excitées à Inaction par l'émulation, réduites à 1^ possession des fruits médiocres de la région tempérée, entraînées aux aventures transatlantiques par la curiosité des Eldorados lointains, sans cesse en travail de progrès par des désirs insatiables, toujours passionnées de nouveautés et de conquêtes : en absolu contraste avec les caractères de la Chine.
Blancs et Jaunes n'ont donc eu jusqu'ici que les moindres rapports. Cependant le contact entre eux s'est établi dès les premiers siècles du moyen âge, grâce aux formidables fluctuations de peuples qui bouleversèrent alors tout l'ancien monde. Du V* au XV* siècle de Tère chrétienne, les Jaunes prirent les premiers l'offensive; ils poussèrent sur l'Occident les plus terribles invasions qu'il ait connues, celles des Huns d'abord qu'Attila conduisit jusqu'en Gaule et qui ont laissé des souvenirs de leur passage en Hongrie; — celles des Mongols de la Bannière Bleue, ou de l'illustre Tchingui«-Khan, qui tinrent longtemps la Russie sous la domination de le^rs Khans de la Horde d'Or; il y abeaucoup de Mongols encore, Tartares, ou Bachkirs, ou Kalmoucks, sur les bords de la Volga et dans les steppes de la Caspienne; — celles enfin des Turcs, qui vinrent les derniers, ne furent pas les moins redoutables, gardent encore Constantinople. Celte puissante et longue poussée des Jaunes, en écartant l'Europe du commerce de l'Inde par l'Asie antérieure, la porta jusqu'au delà de l'Atlantique, à la conquête du Nouveau-Monde.
Depuis le xv* siècle, ce fut au tour de l'Europe de réagir contre l'invasion des Tartares : derrière les Portugais de Vasco de Gama et d'Albuquerque, elle atteignit rExtrème-Orient par la mer. Elle eut d'abord, dans ses relations avec la Chine et le Japon, des préoccupations religieuses, et les Jésuites en tentèrent la conversion; ils y échouèrent presque complètement; d'ailleurs les soucis économiques n'étaient pas étrangers à ces premiers desseins. De nos jours, quoique les affaires religieuses
y jouent encore un certain rôle, les intérêts économiques l'emportent décidément, et les épreuves où passent les missionnaires ont été souvent les meilleurs prétextes d*intervention. Il en avait été de même des Croisades chrétiennes en Palestine : Godefroy de Bouillon n'était sans doute inspiré que d'un zèle pieux ; mais Bohémond de Tarente et d'autres avec lui avaient des ambitions très temporelles, et la Croisade n'avait été pour beaucoup qu'uae entreprise commerciale ; elle avait ouvert des rapports fructueux entre l'Europe occidentale et les Échelles du Levant.
Ma lors, les Jaunes sont enveloppés de toutes parts par les Blancs, venus de l'Europe ou de l'Amérique : ce sont ceux de l'Europe qui ont ouvert la Chine ; ce sont ceux de rAmérique qui ont ouvert le Japon. Et la qitestioa d'Extrême-Orient,, ainsi posée, apparaît comme un prolongement de la question d'Orient. La solution de celle-ci est presque achevée; les Mongols ont été chassés de Russie; les Turcomans du Turkestan sont tombés sous la domination du tsar, doal: l'influence est grande aussi sur les Turcomans qui régnent ea Perse à Téhéran ; les Turcs Ottomans eux-mêmes reprenoent le chemin de l'Asie : c'est déjà le recul des Jaunes ; ce sont les approches de la pénétration européenne en Extrême-Orient à travers le continent; par là les Blancs sont conduits enfin au foyer de la race jaune. Spectacle grandiose, unique dans l'histoire, que celui de la rencontre, au cœur de l'Ancien Monde, des deux plus grandes races de la terre, les Blancs et les Jaunes, des deux plus remarquables religions, le bouddhisme et le christianisme. Jusqu'ici l'histoire ne suivait que les destinées de quelques nations ; il faudra faire maintenant l'histoire de Thumanilé, et la politique européenne n'est plus qu'une province de la politique mondiale.
Mais la Chine et le Japon sont déjà surpeuplés; TEurope n'y rencontrera pas les terres vierges qu'elle a pu librement exploiter en Amérique, en Australie, en Afrique. Les Jaunes
sont trop nombreux pour être remplacés par les Blancs; ils resteront quelque temps encore leurs clients; ils seront bientôt capables d'imiter les plus parfaites productions de l'industrie occidentale; ils ont déjà peu de chose à apprendre de la stratégie européenne.
Il s'agit donc ici d'un problème tout nouveau, de la combinaison de deux civilisations à peu près également remarquables, des conditions de leur harmonie. C'est une nouvelle période historique qui commence. Mais nous ne voulons ici que poser, aussi clairement que possible, les termes actuels de la question d'Extrême-Orient.
I. — LES ORIGINES
Les temps de la légende. — Pankou, le premier homme. — L'âge d'or des empereurs parfaits. — La charrue et la soie. — Antiques connaissances astronomiques; le calendrier. — Le gouvernement des hommes réglé selon l'harmonie des cieux. — L'industrie de la porcelaine.
Hypothèses sur l'origine des Chinois. — Formation de la Chine autour du Chen-si et du Ho-nan. — Le « Milieu ». — La dynastie des Hia (2206 avant J.-C). — Les empereurs dès lors moins parfaits que ceux de la légende. — Premières relations avec les Tartares de l'Ouest. — L*idylle du roi Mou-Wang et de la reine du « pays occidental ».
II. — LA PENSÉE CHINOISE. — CONFUCIUS
La triade de la philosophie chinoise : Lao-tseu, Koung-fou-tseu (Gonfucius).
Lao-tseu, le taoïsme : spiritualisme et pitié pour les misères humaines.
Confucius (551-479 avant J.-C); carrière exemplaire dans les fonctions publiques; la philosophie de la vie et de la tradition chinoises, la piété filiale, la vénération du passé; l'étude des anciens livres possesseurs de toute vérité. — La Chine dans l'adoration de soi-même.
Meng-tseu ; la sagesse des proverbes chinois.
Hoang-ti, le fondateur de la dynastie des Tsin (249-206 avant J.-C). — D'où le nom de la Chine. — Le « rassemblement • de la terre chinoise. — Persécution des lettrés. — Guerres contre les Tartares, et construction de la Grande Muraille.
Les Han et la première conquête de l'Asie Centrale. — Le général Pan-
Chao dans la région de la mer Caspienne. — L'introduction du bouddhisme en Chine. — La religion de la résignation.
La conquête de la Chine par les Mongols. — Rhoubilaï empereur mongol en Chine. — Fondation de Péking (1267). — Le Vénitien Marco-Polo fonctionnaire du gouvernement chinois. — Autres voyageurs européens en Chine.
La défaite des Mongols par la dynastie chinoise des Ming. — La capitale à Nanking. — La dernière dynastie nationale en Chine ; les Ming (1368-1644).
I. — LES ORIGINES
Il y a, même dans les temps légendaires de la Chine, des caractères qu'il est utile d'indiquer dans une élude de ses relations avec l'Europe; parmi des traits originaux, il y a quelque parenté avec certaines croyances des peuples de la race blanche. Les Jaunes aussi ont mis longtemps l'âge d'or derrière eux, aux origines de l'humanité.
Les Chinois appellent le premier homme Pankou ; ils le distinguent mal du Créateur, car c'est lui qui sépara le Ciel de la Terre. Le premier empereur aurait été Fou-Hi, qui commença de régner en 3468 avant Jésus-Christ; il était encore assez mal distinct des divinités, car il naquit de la fille du Seigneur et fut conçu par l'opération de l'arc-en-ciel ; il fut donc le fils du Ciel; c'est ainsi qu'ail put continuer l'œuvre de la création : il distingua la femme de l'homme et institua le mariage. Les Chinois n'ont pas cessé de croire à l'origine divine de leurs empereurs, et pourtant, sans compter les premiers empereurs, qui se succédaient selon le mérite et non la naissance, ils en sont aujourd'hui à leur vingt-deuxième dpastie.
En effet pendant longtemps, depuis Fou-Hi jusqu'à la première dynastie, celle des Hia, qui commença de régner en 2205, le pouvoir impérial appartint aux plus dignes, selon le choix des empereurs successifs, souvent aux meilleurs laboureurs; car la profession la plus vénérée fut toujours en Chine l'agriculture, et la charrue n'a pas cessé d'y être l'objet d'un véritable culte : elle est le signe le plus caractéristique de la civilisation chinoise.
Le plus illustre de ces empereurs bienfaisants, mais
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légendaires, demi-dieux de Thisloire chinoise, fut Hoang-ti, dont le nom signifie l'empereur jaune, Tempereur-type de cette race et de cette terre. Il régna cent ans, de 2698 à 2598, il créa le» fêtes de l'agriculture; sa femme, Timpéra- Irice Louéï-Tseu, enseigna Télevage des vers à soie et le filage de la soie ; elle est encore vénérée comme Tesprit qui protège celte industrie nationale de la Chine. Hoang-Ti fut aussi le fondateur du Tribunal de Thistoire; nul peuple ^i effet n'a des annales aussi anciennes et de bonne heure aussi authentiques. Ainsi elles notent avec une sorte de certitude scientifique le grand déluge de Tan 2297, sous Tempereur Yao; il n'est pas défendu de l'identifier avec le déluge de la Bible ou avec celui de la légende grecque; mais la Chine n'a pas cessé d'être sujette à de terribles inondations, qui ont nécessité de considérables travaux de défense, canaux d'irrigation, digues monumentales; les empereurs de ces premiers âges ne manquèrent pas à ce devoir; c'est l'empereur Yu, vingt-deux siècles avant l'ère chrétienne, qui aménagea les digues du Hoang-ho, qui contint par d'admirables travaux les eaux dangereuses du lac Po-Yang, dans la vallée moyenne du Yang-tsé-Kiang, dans la région populeuse de Han-Kéou. Ce furent les travaux d'Hercule de la Chine; ce sont les monuments les plus imposants de son antiquité.
Les empereurs de cet âge d'or eurent des vertus qui ont presque totalement disparu depuis : l'un inventa le tambour aux plaintes, pendu à la porte de son palais; les Chinois qui avaient à se plaindre, même de lui, surtout de lui, apportaient leurs doléances sur un papier qu'ils jetaient dans une boite, — c'est peut-être l'origine de la boîte aux lettres, une invention de plus dont nous serions redevables à la Chine ; — puis ils frappaient sur un tambour et se sauvaient pour n'être pas vas; alors l'empereur lui-même sortait de ses appartements, levait la boîte aux plaintes, auxquelles il se hâtait de faire droit. Un autre, par une année de désastreuse sécheresse, se présentait devant son peuple, faisait la confession de ses faules, s'attribuait la responsabilité des maux dont le ciel
accablait la terre, promettait d'être plus vertueux à Favenir et priait les dieux de lui pardonner; les dieux pardonnaient et faisaient pleuvoir : ce sont aujourd'hui des traditions perdues. Le bon roi Keng-wang rendait la justice sous un vieux saule ; Saint-Louis ne fit que l'imiter, trente siècles plus tard.
La civilisation de ces anciens temps était déjà fort remarquable, si Ton en juge par quelques œuvres qui en restent, des étoffes de soie, des meubles en bois verni, des vases en forme de calice de fleur ; elle fait songer à la civilisation des Égyptiens du temps des Pharaons. Les connaissances scientifiques y étaient même déjà remarquables; il semble que les Chinois d'alors se rendaient compte de la forme de la terre, et même de l'aplatissement des pôles; ils se préoccupaient naturellement beaucoup de l'étude du ciel et des astres; ils en avaient tiré un calendrier fort semblable au calendrier julien; ils observèrent une éclipse de soleil en Tan 2155, ils y virent une preuve de l'intérêt que le soleil portait à la terre, ce qui prouve un tempérament optimiste; ils avaient une idée des immuables lois qui règlent le cours des astres, et ils s'efforçaient de régler les choses de la terre et le gouvernement des hommes sur l'harmonie des deux : c'est une entreprise qui n'est pas encore tout à fait achevée.
Puis l'histoire de la Chine commença d'avoir des caractères moins célestes. Il semble que les Chinois, sans doute un rameau des Touraniens, étaient originaires des régions de la mer d'Aral; ils arrivèrent à travers la Mongolie; ils furent d'abord nomades dans les plateaux du Chensi; puis ils se fixèrent dans les alluvions du Hoang-Ho, dans le pays du Ho-nan, et Singan-fou fut bientôt leur capitale. Ce fut « le Milieu » autour duquel se constitua peu à peu l'Empire du Milieu, comme la France s'est peu à peu constituée autour de rile-de-France; la vaste plaine qui s'étend au pied des grands plateaux de l'Asie centrale lui assurait une naturelle unité, et de bonne heure ses empereurs régnèrent de la Mandchourie au Tonking.
La première dynastie régulière fut celle des Hia [2206-
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1766]; elle eut moins de perfection céleste que les illustres empereurs de Tâge d'or; elle eut, comme bien des choses humaines, des commencements glorieux^ et ensuite des des-» tins contraires; elle eut des vertus et des vices; les palais des empereurs furent plus beaux que par le passé; moins ouverts au peuple, ils cachèrent souvent de grands désordres; les eunuques y furent bientôt « les vers rongeurs » dont les sages de la Chine ne cessèrent plus de blâmer la puissance ; les femmes se mirent à jouer un rôle politique, et les proverbes chinois en signalent le danger : La poule ne doit pas chanter, disent-ils; ou encore : Si la poule chante, la famille est perdue. En un mot désormais l'histoire de la Chine est marquée de tous les traits de Thumaine faiblesse. Elle en prend un intérêt plus dramatique.
Les épreuves ne lui furent pas épargnées. Riche, entourée de plateaux déserts, elle excita les convoitises de ses voisins ; car les Mongols n'ont pas porté seulement vers l'Europe leurs invasions dévastatrices; la Chine, plus proche, en a souffert davantage, et toute son histoire est remplie de l'action et de la réaction réciproque des Chinois sur les Mongols et desi Mongols sur les Chinois : c'en est un des traits essentiels, jusqu'à nos jours.
Vers l'an 1000 avant Jésus-Christ, vers le temps de la guerfe de Troie, les empereurs de la Chine conduisirent de lointaines expéditions à l'ouest, dans l'Asie Centrale, à travers les vallées qui descendent des monts Kouen-Lun, et qui sont sans doute celles qui forment aujourd'hui le Tarim; peut-être était-ce le chemin par lequel avaient passé les premières migrations chinoises allant vers l'est. La légende a encore enveloppé de grâce cette histoire qui fut probablement sanglante; le roi Mou-wang, embelli par la conquête, connut et aima une gracieuse reine du « pays occidental », Si-wangmou ; ils échangèrent de merveilleux trésors, de tendres sentiments, et la Chine a conservé tout un cycle de poèmes autour de cette expédition de gloire et d'amour. C'est Salomon chez la reine de Saba.
Les relations de la Chine avec TOccident ne furent pas toujours aussi aimables; elle y rencontra de terribles obstacle qu'elle ne renversa qu'après de longs siècles de luttes ; il y eut toujours, il y a encore une barrière de barbarie entre la Chine et l'Europe.
n. — LA PENSEE CHINOISE, — Ci)NFUClUS.
Alors la pensée chinoise trouva ses premières formules dans les enseignements des grands philosophes du vu® et du VI® siècle avant Jésus-Christ, fieur sagesse est grande, elle est faite de modération et de résignation.
Lao-tseu était né en 604 dans le royaume de Tseu, qui a formé plus tard les provinces du Hou-pe et du Hou-nan, de part et d'autre du Yang-tsé-Kiang moyen. Monté sur son bœuf pacifique, il parcourut les montagnes de la Chine, voyagea dans les pays de l'Occident où il eut sans doute quelque connaissance des livres hindous, puis prêcha la doctrine du taoïsme ou de la raison (tao) qui a réglé toute chose dans le monde et organisé la matière; il dégagea l'âme de la matière, l'esprit des choses, et on a pu le comparer à Pythagore*. De ce spiritualisme il ne tira point la morale de l'action, mais celle de la quiétude, de l'apathie contemplative, à peine émue d'une commisération profonde pour les misères de l'humanité et d'une confiance infinie dans le repentir : .« Si coupable que soit un homme, s'il se repent, il ^era pardonné ». Il y a déjà là quelques traits du christianisme.
Quand il eut atteint sa centième année, Lao-tseu fut visité par Confucius, plus jeune que lui d'environ cinquante ans. Alors il s'en alla vers l'ouest; à la passe de Han-Koui, qui mène vers le Hoang-ho supérieur, il donna au gardien un livre de 5 000 caractères contenant ses méditations; c'est le
De Rémusat, Mémoire sur Lao-tseu
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Taoutiking ou la Bible du taoïsme. Puis le sage vieillard disparut.
La doctrine de Confucius est plus proprement chinoise ; en vérité elle est la philosophie de La Chine. Koung-fou-Tseu, né en 551 avant Jésus-Christ, eut la carrière honnête d'un fonctionnaire modèle; son père était gouverneur d« Tséou, dans le Chantoung. Il fut un bon élève à Técole^ on le prit souvent pour moniteur; il avait déjà des jeux sérieux, il jouait à prier et à louer les divinités du Ciel, ce qui annonçait en effet des dispositions très particulières. Très jeune, comme il était d'une excellente famille, il entra dans les fonctions publiques ; il fut inspecteur de la vente des grains; il s'acquitta consciencieusement de son métier; il se renseignait sur la vie des paysans, il allait les visiter sur leurs champs, il leur donnait de bons conseils, il leur rappelait les bons usages qui sont indiqués dans les anciens livres et qui avaient fait la fortune des ancêtres; il fut fait inspecteur-général des campagnes et <ies troupeaux; il écrivit alors le premier de ses traités,, le ChoHr-Kinff, ou l'histoire des temps anciens, c'est-à-dire l'éloge dxi passé, où Thumanité avait connu le vrai bonheur^
Ayant perdu sa mère, il abandonna ses fonctions et porta le deuil pendant trois ans, dans une retraité absolue, selon la coutume ancienne, et il écrivit le Hiao-King, ou le livre de la piété filiale. Il y rappela et il y imposa autour de lui le respect du aux usages des générations disparues, qui est le principal devoir des vivants. Il y a du reste beaucoup de ressemblances à cet égard entre la civilisation chinoise et la civilisation indo-européenne. Les Chinois ne croient pas que la mort soit l'anéantissement de l'être; selon eux la vie se perpétue au delà du tombeau et les défunts ne cessent pas d'entretenir des rapports avec les vivants- Les âmes des morts deviennent des divinités, comme les pénates, adorées par leurs descendants; mais il est nécessaire que la descendance soit fidèle au culte du tombeau, que le père de famille, grand-prêtre de ce culte, accomplisse les rites coutumiers, qu'il ait un fils pour les continuer : car les morts éprouvent
tous les besoins de la vie terrestre, il y faut des sacrifices funèbres; jadis même on sacrifiait des serviteurs, des servantes; il y faut du moins des vêtements funèbres, une demeure, un mobilier, des amulettes pour protéger les défunts contre les mauvais esprits.
Celui pour lequel les rites funèbres n'ont pas été célébrés,
devient un esprit maliir, toinrni^ate les vivants, et les Chinois
parfois enfoncent un clou dans le tumulus à la hauteur de la
tête du mort pour y fixer Tâme et Tempêcher de devenir un
fantôme malfaisant. Ils sont naturellement tourmentés par la
crainte de mourir hors de leurs demeures et de ne pas avoir
les cérémonies nécessaires; on en voit qui se suicident, qui
se substituent à des condamnés à mort, pour être sûrs de
recevoir les honneurs posthumes. Des familles pieuses font
fabriquer des mannequins et les ensevelissent, selon toutes les
coutumes obligatoires, à la place des morts disparus, dans un
naufrage, par exemple, ou dans des pays lointains. Il y a de
puissantes associations pour le rapatriement des Chinois morts
à Tétranger, ou pour la sépulture de ceux qui n'ont pas de
famille. On achète son cercueil d'avance, on offre de beaux
cercueils à ses amis; ce sont les « bois de longévité »; il n'y
a pas de plus précieux cadeaux. Sauf pour certains détails,
c'est la foi même de nos ancêtres; c'est la foi des anciens
Chinois, renouvelée, définitivement formulée par Confucius.
Car ce fut la doctrine fondamentale du philosophe, que la
société elle-même ne peut rompre sans périr les liens d'ordre
et de subordination qui la rattachent au passé, qu'il faut
imiter les anciens, lire les livres sacrés, ne manquer aucun
des rites : il mit en ordre les vieux livres des ancêtres pour
en rendre la consultation plus facile dans la .conduite de la
vie. La Chine par lui s'enveloppa toute dans les leçons du
passé; elle se défia du progrès. 11 fallut désormais connaître
les vieux textes pour être admis aux fonctions publiques, et
les mandarins furent tous des lettrés, occupés pendant de
longues années à l'étude des caractères et des classiques, et,
si l'on songe que, dans la langue chinoise, il y a environ un
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caractère pour chaque mot, on se rendra compte de la difficulté et de l'inutilité d'une pareille science. Il y a là une des raisons capitales pour lesquelles la civilisation de TExtrême- Orient devait être dépassée par celle de l'Europe; en vérité les Chinois n'avaient pas d'avenir dans Tesprit, ils n'avaient que du passé.
Les jeunes oiseaux, disait Confucius, évitent les filets tant qu'ils ne se séparent pas des vieux. Et il enseignait une douce morale de modération et de résignalion : dans un puits, disait-il encore, le seau de bois que l'on pose trop légèrement sur l'eau flotte et ne se remplit pas; si on le jette avec violence il va jusqu'au fond et on risque de ne pas le retrouver; il faut l'enfoncer doucement afin qu'il se tienne en équilibre et se garnisse convenablement. Il recommandait d'aimables et simples vertus, Thumanité ou la charité universelle, la justice, la conformité aux rites prescrits et aux usages établis, la droiture, la sincérité ou bonne foi. Toute sa philosophie d'ailleurs fut plus morale que métaphysique, elle fut fondée sur la piété filiale étendue à l'empereur considéré comme le père de tout le peuple chinois; elle fut exprimée par de nombreuses maximes populaires pour toutes les circonstances de la vie; elle aboutit ainsi à une sorte de religion d'État, représentée par trois degrés de sacrifices : des sacrifices inférieurs, à des bienfaiteurs défunts, à des hommes d'État célèbres, au vent, à la pluie, au tonnerre, aux fleuves, aux montagnes; — des sacrifices moyens au soleil, à la lune, aux mânes des empepeurs, aux patrons de l'agriculture et de la soie; — et des sacrifices supérieurs, au ciel, à la terre, aux grands temples des ancêtres, notamment à la grande fête du solstice d'hiver présidée par l'Empereur lui-même.
Confucius acheva sa carrière dans la même sagesse. Il devint chef de la magistrature, ministre du roi de Lou, dans la région du Chan-toung ; ainsi il ne cessa pas d'être mêlé à la vie pratique ; il ne cessa d'y donner les meilleurs conseils ; il poursuivit vigoureusement les prévaricateurs, il fut l'ennemi des femmes, fuyant le bruit des pierreries et des sonnettes
qu'elles portaient alors à leurs robes dans h haute société. Il mérita le respect des rois voisins, comme le roi de Weï, le roi de Soung, le roi de Tsao, qui rappelaient pour s'instruire de sa sagesse. Il eut une existence de tous points exemplaire et honorable. 11 mourut en 479 avant Jésus-Christ, neuf ans avant la naissance de Socrate.
Meng-Tseu, son disciple, fut après lui le moraliste de la Chine et de ses rms; il avait moins de sagesse, mais plus de verve peut-être que son maître : « Il n'y a pas, disait-il à un puissant roi, de différence entre le meurtre d'un homme par répée ou par une mauvaise administration ». Ce qui revenait à dire que les mauvais rois sont des assassins. SurUml Meng-Tseu entretint la mémoire de Confucius comme un culte, et e'est lui qui commença à l'élever parmi les grands bienfaiteurs, les demi-dieux de la Chine. C'est que la Chine ne cessa pas de se reconnaître en lui. Plus tard son éducation morale se compléta par le bouddhisme; elle n'y apprit point davantage la vertu de l'actio^Qi.
IIÏ.. — CHIHOtS ET «OKGOLS.
Cependant la Chine, ayant définitivement perdu ses empereurs parfaits,, fut troublée par les querelles des familles rivales, touiies authentiquement issues du Ciel, et par les excès condamnables de quelques mauvais empereurs^ quâ ne craignaient pas d'abandonner le pouvoir aux eunuques et d'inventer toujours de nouveaux impôts pour les frais de leurs plaisirs et de leurs débauches. L'âge d'or de plus en plus s'éloignait dans le passé.
Une famille plus puissante se distingua parmi ces désordres et finit par s'emparer du trône impérial : ce fut la dynastie des Tsin, au uf sièele avant Jésus-Christ; elle avait son centre territorial dans la région du Kansou, au pied des monts Tsin-ling; elle y avait entretenu sa force au contact des Tartares de la Mongolie, comme, parmi les Francs, les
Austrasiens étaient demeurés belliqueux au voisinage des Germains plus barbares. La nouvelle dynastie devait laisser son nom à la Chine, que Ton trouve souvent désignée alors sous le nom de Tsinistan ou pays de Tsin.
Le fondateur en aVait été Tsin-Chi-Hoang-Ti, un fils de palefrenier, illustré par sa vaillance. Il accomplit en effet une œuvre remarquable et peut passer pour un des plus grands conquérants de l'histoire; il faut s'arrêter un moment devant ce nom glorieux. Avec Taide d'un habile ministre, Lis-sé, il vainquit ses rivaux, le prince de Wéï, le prince de Chow. contre lequel il dut conduire une armée de 600 000 hommes; il les soumit et commença le « rassemblement » de la terre chinoise.
Il régna jusqu'au Kouang-Toung et à Tîle de Haïnan; il annexa le Tonking, la Gochinchine. La terreur de son nom se répandit à travers toute Tlndo-Chine jusqu'au cœur de la Birmanie, en sa grande capitale d'Ava, jusque dans le Bengale. Jamais l'empire chinois n'avait encore eu une si grandiose et si parfaite unité territoriale ; jamais il n'avait été si puissant.
Hoang-Ti en profita pour assurer la tranquillité de sa frontière occidentale et septentrionale contre les incursions des Tartares, ou Hiong-Nou, qui commençaient d'être extrêmement redoutables à leurs voisins. L'empereur les chassa du pays de Ghen-si, les rejeta dans les plateaux de la Mongolie, et, peu soucieux de régner sur leurs déserts, il commença de dresser contre eux l'obstacle de la Grande Muraille. Il y a de hautes montagnes entre la Ghine et la Mongolie; mais en descendant des plateaux qui lui donnent naissance, le Hoang-ho^ y pratique de larges et profondes brèches qii constituent des chemins naturels de pénétration en Ghine; on y retrouve encore aujourd'hui les restes remarquables des grandes routes dallées de granit rose que les empereurs d'autrefois y avaient construites : ce sont les voies des invasions ou des conquêtes. Hoang-Ti voulut fermer ces portes de son empire; la Grande Muraille, commencée par lui, continuée par ses successeurs jusque dans le courant du xix® siècle, est un monument
Driault. — Extrême-Orient. 2
étonnant de la puissance et de la patience des hommes; elle est devenue, par sa grandeur et par sa durée, un des traits naturels du pays; elle s'allonge, comme un serpent de pierre, de part et d'autre des grands coudes du Hoang-Ho, sur une longueur de 2 000 kilomètres, depuis la presqu'île de Liao- Toung jusqu'à la région du Koukou-nor, sur tout le front de la Mongolie ; elle escalade les montagnes, elle ferme les vallées, épaisse de six mètres, haute de huit ou dix, interrompue au passage des routes par d'étroites portes flanquées de massives tours quadrangulaires, si formidables qu'elles semblent n'avoir pas besoin d'hommes d'armes pour interdire tout passage. Elle est un des signes caractéristiques de la Chine ; elle manifeste, non seulement sa force et sa richesse, mais surtout son constant amour de la paix; elle s'enferma derrière cette extraordinaire barrière pour se consacrer plus tranquillement aux travaux de l'agriculture ; elle ne quitta point la charrue pour l'épée.
Hoang-Ti abrita derrière la première muraille sa belle capitale de Hien-yang, à peu de distance de Singan. Il exerça de là une autorité énergique sur toute la Chine qu'il avait réunie en un vaste empire : il la divisa en 36 provinces, dont les gouverneurs furent réduits par lui à une parfaite obéissance; il fit dresser une statistique des terres pour bien répartir les impôts; il y établit de nombreuses routes pour en faciliter l'administration et les relations commerciales. C'est à peu près dans les mêmes termes que Ton pourrait résumer Tœuvre de l'empereur Auguste. Cependant nous connaîtrons toujours mieux Auguste que Hoang-Ti; c'est une question de longitude.
Par sa grande puissance et ses conquêtes, il eut autour de lui des chefs militaires remarquables, qui s'estimèrent les premiers de l'État, qui négligèrent d'unir la modestie à leurs autres mérites, qui revendiquèrent dans les sacrifices coutumiers une place que les anciens livres ne leur avaient pas réservée, qui ainsi entrèrent en conflit avec les lettrés, ou, comme nous dirions, les idéologues, les intellectuels : éternelle rivalité des armes et de la toge. Un flatteur ayant pro-
clamé que jamais on n'avait rien vu d'aussi grand et d'aussi parfait que le gouvernement de Hoang-Ti, Hoang-Ti Técouta avec complaisance ; mais un mandarin de lettres protesta au nom de la perfection inimitable des anciennes institutions : Hoang-Ti ne fut pas content. Son fidèle ministre, Lis-sé, dressa une argumentation redoutable contre les lettrés, qui ne savent qu'entretenir le mécontentement par les écrits pernicieux dont ils inondent les campagnes, qui au nom du passé s'opposent à tous progrès, à foute réforme, qui par là sont des malfaiteurs publics. Les lettrés répondirent par des livres de protestation, et lagitation fut considérable. Le ministre et l'empereur employèrent d'autres armes; ils détruisirent beaucoup des livres qui étaient devenus des instruments de désordre^ et la Chine perdit ainsi quelques ouvrages peutêtre précieux. Beaucoup de mandarins eurent le même sort; en une seule fois 460 furent exécutés. Ainsi Hoang-Ti ne pouvait manquer d'avoir le dernier mot.
Pourtant il mourut lui-même, en 210 avant Jésus-Christ; on dit que 10 000 ouvriers furent ensevelis vivants dans son tombeau, afin sans doute de lui construire au delà de la mort un palais éternel. Son tombeau fut bientôt détruit, et sa dynastie elle-même disparut quatre ans seulement après lui.
Car, après samort, comme aprèscelled'Alexandfe le Grand, l'empire qu'il avait fondé fut déchiré par de sanglantes rivalités et connut de longs siècles de misère. Comme pour donner raison aux lettrés de l'opposition, ce fut la fin de Tâge d'or. Les mœurs slavilirent, la cour impériale fut souvent déshonorée par des scandales dignes de ceux de l'Occident. Peu de temps après Hoang-Ti, une impératrice, Liu-Chi, s'illustra par son ambition et par ses crimes et son histoire rappelle à la pensée celle d'Agrippine; elle régna au nom de son fils dont elle défendit le trône contre des rivaux redoutables; elle régna au nom d'un petit-fils supposé; mais elle fut punie du mal qu'elle avait fait : un monstre lui apparut, si horrible qu'elle mourut d'effroi. Ce fut aussi le règne des eunuques; car l'habitude s'établit alors de donner à l'Empereur les plus belles filles
des plus nobles familles, qui s'en trouvaient particulièrement honorées; la corporation des eunuques prit ainsi des développements considérables, et, faute de mieux, ils eurent la passion du pouvoir. Ils excitèrent de terribles colères, il y eut des drames sanglants dans les appartements des palais impériaux, il y eut des vengeances effroyables des divers partis successivement vainqueurs; il y eut un usage exagéré du « breuvage d'immortalité ».
La Chine ne fut pas glorieuse parmi de telles débauches ; elle se divisa de nouveau en plusieurs royaumes, plus ou moins puissants, plus ou moins ambitieux, comme celui de Weï au nord, ou celui d'Où qui avait Nanking pour capitale : ce fut le commencement de la fortune de cette grande cité. Ces divisions et ces querelles furent favorables aux invasions, attirèrent encore les Tartares en deçà de la Grande Muraille.
Il y eut alors de considérables mouvements de peuples parmi les déserts de l'Asie Centrale. Tous les peuples jaunes qui y vivaient péniblement, de pillages surtout aux dépens de leurs voisins, étaient réunis sous la domination générale de Hiong- Nou, terme aussi vague en Chine que celui de Tartares parmi les pays occidentaux; ce sont du moins des parents des Chinois dans la grande race finno-mongolique ; ce sont les parents pauvres. A la faveur du désordre qui régnait dans les riches pays du Hoang-Ho et du Yang-tsé-Kiang, ils y vinrent faire de bons butins; un de leurs chefs, Mehe, demeura longtemps redouté des Chinois par ses exploits et sa cruauté ; l'empereur Kao-Tsou fut obligé de lui donner en mariage la princesse sa fille qui était remarquablement jolie. Pendant longtemps les nomades donnèrent la loi aux laboureurs : ce fut pour la Chine un temps d'épreuves pénibles.
La nécessité en fit surgir la dynastie libératrice, la fameuse JvTiiislie des Hans, dont la gloire guerrière eut son contre-coup jusfju'au fond de l'Extrème-Occident, dont l'histoire ainsi intéresse directement même celle de la Gaule. Elle sortit de la rudu population montagnarde du Ho-nan ; elle eut sa capitale V Singan, qui est demeurée l'une des villes les plus remar-
quables do la Chine. Son empereur Wen-Ti commença de rétablir Tordre indispensable à la délivrance de Tempire; il reprit quelques-unes des vertus de l'ancien temps; il sollicita les reproches afin d'apprendre à se corriger; il ordonna la reconstitution des anciens livres détruits par Hoang-Ti; il chercha dans le passé Tinspiration de son autorité.
Et, comme si les divinités ancestrales étaient eu effet toutes puissantes, la Chine fut sauvée de la barbarie. Les envahisseurs furent refoulés dans la Mongolie; on les y suivit par-dessus la Grande Muraille; un très vaillant soldat, Pan-Chao, conduisit les Chinois victorieux jusqu'à la vallée de Tlli, jusqu'aux bords de la mer Caspienne; il est demeuré un des héros guerriers de la Chine, qui en compte quelques-uns. Il eut aussi une sœur illustre, qui répondait au nom gracieux de Pan-hœï-pan, qui écrivit de longs discours sur les devoirs des femmes dans la société, sur les vertus qu'elles doivent avoir et dont la principale est la vertu de soumission, qui résuma toute sa pensée là-dessus en une formule du sens le plus clair et le plus pénétrant : L'époux est le ciel de l'épouse. On n'alla pas plus loin alors dans la voie du féminisme. C'est qu'en ces temps guerriers, la force virile paraissait le salut même de la race.
Les conquêtes de Pan-Chao ont un caractère plus précis que celles du bon roi Mou-wang attardé dans la légende de ses amours avec la princesse occidentale. Les Hiong-Nou furent définitivement brisés par la vigoureuse action des armées chinoises; quelques-uns furent soumis, absorbés, chinoises, si l'on peut dire; les autres furent refoulés à l'ouest; les Huns, les Avars, les Magyars, au galop de leurs chevaux, s'enfuirent pour échapper à l'extermination [202-220 après Jésus-Christ] ; ils s'en allèrent bouleverser l'Europe sur laquelle ils se vengèrent de la terreur qui les poursuivait; ils se perdirent dans l'Occident, les uns contenus par I{3s ch ré liens dans lÊs._D[aines catalauniques, les autres dépouillés de leur bulin magne, les Magyars enfin conquis et sauves par 1 chrétienne. C'est là un des événeraenls les " râbles de l'histoire générale; c'est le premier Ir
relations de l'Orient et de l'Occident à travers l'ancien continent.
La Chine en rapporta encore des nouveautés ; par le bouddhisme elle allait être entraînée dans la grande évolution morale de l'humanité et rejoindre la pensée indo-européenne. Le fondateur du bouddhisme, en effet, Çakyamouni, ou le Solitaire, était né en 622 à Kapilavastou, près du Népaul, dont les routes s'ouvrent dans la montagne, vers le Tibet. Il devait mourir en 543 ; il était donc de quelques générations antérieur à Confucius; il appartenait à peu près à la génération de Solon d'Athènes. Il était fils de roi; mais il méprisa la vie de luxe qui lui était promise et voulut se consacrer à la méditation et à l'étude de la loi morale : il s'enfuit du palais de son père. Longtemps il vécut d'aumônes-^ longtemps il s'abandonna, sous le grand figuier d'Ourouvilva, à la contemplation divine et à la recherche du vrai bien. Puis il commença sa prédication à travers les foules sans se soucier de règles ni de rites, sous la seule inspiration de son cœur et de sa pitié pour les misères des hommes : c'était la religion qui sortait du mystère des temples et qui allait parmi le peuple ; elle y rencontra des âmes qui furent attendries et consolées, toutes ravies d'être délivrées des terreurs superstitieuses et des inégalités sociales. Çakyamouni pensa dès lors qu'il avait trouvé la vérité, et il fut appelé le Sage ou le Bouddha.
Ce fut une doctrine de miséricorde; elle enseigne que tous les hommes sont égaux, qu'ils se doivent tous entr'aider, qu'ils ont tous besoin les uns des autres. C'est la première apparition dans le monde de la leçon de charité, et par là le bouddhisme fait songer, six cents ans d'avance, au christianisme.
Il s'en distingue pourtant considérablement. Il est fondé sur quatre « vérités sublimes » : 1° L'existence et même la prédominance de la douleur; c'est l'idée capitale; tout le bouddhisme en dépend et déjà se trouve marqué d'un pessimisme accablant; 2° La cause de la douleur est dans les pasjpions, dans le désir; 3^ La douleur peut cesser par le nirvana, ou
ranéantissement de tout désir, de toute passion ; 4° La voie qui mène au nirvana, où Thomme est « délivré de la soif de Télre », est dans renseignement du Bouddha.
De ces vérités sublimes découlent les préceptes moraux de la loi bouddhiste. Il y. a d'abord cinq préceptes que Ton pourrait appeler négatifs : ne point tuer; ne point voler; ne point commettre d'adultère; ne point mentir; ne point s'enivrer. Mais ce n'est là que le commencement de la sagesse. Elle est davantage dans la foi, dans la méditation droite, dans les quatre degrés de la contemplation : car par elle on parvient successivement à se dépouiller du désir et de la passion, c'est comme le nirvana du cœur; puis du raisonnement et du jugement, c'est en quelque sorte le nirvana de l'intelligence; on obtient ensuite l'indifférence à tout, même à la satisfaction intellectuelle qui peut résulter de cet état d'indifférence ; enfin on atteint l'extase, la perte même du sentiment de l'indifférence, l'impassibilité absolue, le nirvana, le néant, suprême garantie contre la douleur de vivre; on ajouterait volontiers : suprême suicide.
Après la mort de Çakyamouni, le bouddhisme acheva de se constituer dans une série de conciles que tinrent ses principaux disciples; le Bouddha lui-même devint un Dieu, le Dieu accroupi, le Dieu de la contemplation et de l'inaction. Mais le bouddhisme ne fit pas une brillante fortune dans l'Inde, où il était né; il en fut chassé, et les brahmanes y restèrent les maîtres, y maintinrent l'organisation des castes. Il franchit l'Himalaya, conquit tout le Tibet qui fut dès lors sous le gouvernement des prêtres du Bouddha et notamment de leur chef, « le Grand Lama ». 11 gagna la Chine et le Japon dans les premiers siècles de l'ère chrétienne ; il devint la religion de près de 500 millions d'hommes, il eut en Chine la même influence déprimante, et compléta les enseignements de Confucius; par lui l'action parut être un mal, comme, par le confucianisme, le progrès paraissait être une impiété. La Chine s'endormit dans le culte du passé, dans la résignation aux misères de la condition humaine : il ne sera pas facile peutêtre de la réveiller.
Les relations ouvertes vers Touest par les conquêtes des Hans favorisèrent aussi Tintroduction en Chine de la doctrine chrétienne; une inscription de Singan-fou, rapportée par Voltaire dans son Essai sur les Mœurs, en conserve le témoignage ^ Le christianisme et le bouddhisme, en somme, sont à peu près contemporains, aux deux extrémités de l'ancien continent; ils représentent ensemble une période de l'histoire des hommes singulièrement curieuse par la prédominance du sentiment religieux. Qui en donnera l'explication? Du moins ils allaient désormais donner aux deux plus grandes races humaines de nouveaux caractères distinctifs.
L'Islam pénétra aussi en Chine par le Turkestan, le long des chemins que suivent les caravanes au pied des monts Thian-Chan, Lors de la destruction par les Arabes du royaume de la Perse par la défaite du dernier roi, Yezdegerd, l'émotion gagna la Chine, dont le gouvernement prit quelques précaution^pour couvrir les provinces de l'ouest, et des légendes chinoises, un peu postérieures, signalent des apparitions terrifiantes d'hommes à turban. On parle d'une ambassade d'Haroun-al-Raschid auprès de l'empereur de Chme; il en envoyait une aussi à Charlemagne. A certains égards, les Arabes, puis les Turcs, allaient être des intermédiaires entre rOccident et l'Orient. Ce fut comme leur mission dans l'histoire.
La Chine fut alors enveloppée dans la grande conquête mongole, dont l'Europe elle-même fut en partie troublée. Les Huns et les Magyars étaient partis vers l'ouest; ils n'en revinrent pas. Il resta dans l'Asie Centrale, en dehors des Chinois, les Turcs, les Mongols proprement dits, les Mandchous. Le nom générique de Hiong-Nou disparut, à mesure qu'on eut une connaissance plus précise de ces diverses tribus. Ils se ressemblaient d'ailleurs toujours, par un même air de famille. « Tous, quand ils ne sont pas altérés par le métissage, ont le même visage, osseux, rectangulaire avec des
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arêtes vives au froni, empâté, charnu et comme bouffi à la face, sec, pointu, triangulaire au menton; chez tous, les cheveux sont noirs, rudes et lisses, comme la barbe, clairsemée, qui n'est jamais floconneuse, même dans le jeune âge; la peau mate, terne, à gros grain, est de couleur bise : « tetra faciès », comme disaient très exactement les Latins pour dépeindre la coloration des Huns. Chez tous, Tœil, d'un noir brillant, paraît à fleur de tête, entre les paupières fendues en amande allongée, au-dessus de la saillie des pommettes; la paupière supérieure est très courte, comme rentrée sous l'arête vive du front. Cette grosse tête ronde est soutenue par un cou épais, à nuque énorme, enfoncé entre des épaules larges, solides, fortement emmanchées au tronc massif; Taspeqt général est lourd, trapu, ramassé; les jambes sont grêles, arquées par l'usage du cheval chez les peuples exclusivement cavaliers, courtes en proportion du tronc. La taille médiocre, souvent au-dessous de la moyenne, rarement au-dessus, ces gens de guerre qui ont fait trembler le monde étaient de petits hommes; tels sont aujourd'hui les agiles Japonais et les lourds paysans d'Anatolie^ »
Les Turcs trouvèrent leur pente à l'ouest, comme les Magyars et les Huns, mais sans aller aussi loin ; ceux de Seldjouk, d'abord au service des califes arabes de Bagdad, s'établirent en Asie-Mineure; ceux d'Olhman conquirent la péninsule des Balkans. Ils furent longtemps puissants et répandirent la terreur en Europe; ils ne contribuèrent pas au développement de la civilisation.
Les Mongols ou les Mandchous furent dispersés pendant quelque temps par la conquête chinoise : ainsi, au commencement du XI® siècle de l'ère chrétienne, les Khitaï du Liao-Toung devinrent les maîtres de la Chine du Nord qui fut alors appelée le Khilay ou le Cathay; cependant la Chine proprement dite se maintenait au sud, autour de Nanking, sous la
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dynastie des Soung. Puis, au siècle suivant, les Niu-Tchi, ou Mandchous, prirent la place des Khitaï. Plus proche de la Mandchourie et de la Mongolie, la Chine du Nord se distingua de plus en plus de la Chine du Sud.
Mais, à la fin du xu® siècle, Tunité mongolique fut reconstituée, sous le nom des Mongols Bleus ou des Mongols de la Bannière Bleue, au profit de la famille des Bordjiguènes. Elle était issue, disait-on, d'une vierge conçue dans la pureté, et ainsi les plus glorieuses destinées lui étaient promises. Eq effet les tribus diverses des Mongols furent réunies peu à peu en une seule confédération sous le commandement du vaillant Tèmoudjine, qui fut appelé le Tchinguiz-Khan, c'est-à-dire le Seigneur Inflexible, Inébranlable, Absolu, TAutocrate. Alors il planta son étendard à Karakoroum, Tancienne capitale des Hiong-Nou, et de là il fut un des maîtres du monde, un des grands conquérants de Thistoire. Il conquit les pays de l'ouest, sur la roule de la Soie, jusqu'à Samarkand, et ses généraux chevauchèrent sans obstacle à travers les steppes de la Caspienne et de la mer Noire jusqu'à la barrière des Carpates. Il conquit les pays de l'Est; il enleva la Chine du Nord aux Mandchous ; il imposa l'obéissance à la Chine des Sôung et à la plupart des peuples de l'Indo-Chine; il régna des bouches du Danube à celles du Yang-Tsé-Kiang. Il marqua l'unité de l'Ancien Continent; il rapprocha mieux que jamais avant lui l'Orient et l'Occident; il était trop tôt encore pour que ce rapprochement fût fructueux et définitif : c'est le rôle aujourd'hui réservé à la Russie.
Et, lorsque l'Empereur Inflexible, le Tchinguiz-Khan, mourut, l'immense empire fut partagé entre ses héritiers ; on • en put faire encore quatre puissants Empires : Batou, fils de Djoudji, chef des Mongols de la Horde d'Or, s'établit à Samara, sur la Volga, et de là imposa sa domination à tous les peuples de la Russie actuelle, même à ceux de Moscou. — Houlagou régna sur l'Iran ou le Kharesm. — Djagataï eut l'Asie Centrale, le Turkestan oriental et occidental, c'est-àflire tous les chemins qui vont de l'est à l'ouest. — Khoubilaï,
qui était Taîné des fils de Témoiidjine, eut la Chine du Nord et du Sud, et, en outre, tout autour d'elle, la Mandchourie et la Mongolie, la Corée, le Tibet, le Siam et la Cochiiichine. II essaya de conquérir le Japon; il n'y réussit pas. Il fonda Péking, en 1267, et en fit sa capitale. Il se fit Chinois luimême, et fut appelé Hou-pi-lié. Il adopta les coutumes, les lois de la Chine; il se comporta, ainsi que ses successeurs, comme un empereur chinois; la civilisation chinoise, très supérieure à celle des Mongols, s'imposa à eux : la Chine conquise conquit son farouche vainqueur, et la conquête mongole parut bientôt n'être qu'un changement de dynastie. Les empereurs de Péking ouvrirent des écoles, encouragèrent, comme ceux de Singan ou de Nanking, les études d'astronomie, appelèrent les lettrés dans leurs conseils, favorisèrent la conservation et les commentaires des livres sacrés, obligèrent les jeunes Mongols à s'instruire à l'école de la Chine. Pourtant ils ne s'imposèrent pas longtemps aux Chinois, seulement un peu plus d'un siècle.
Néanmoins, par l'unité territoriale et politique qu'ils donnèrent un momentàl'Asie Centrale, ils en facilitèrent la traversée par les voyageurs et les marchands, et l'Europe alors commença de prendre quelque connaissance de rExlrême-Orienl; ce fut l'époque des grandes ambassades de l'Europe en Asie (xiu* siècle).
Car les Tartares ou les Tarlarins, comme on disait en Europe, n'avaient pas manqué d'y exciter une grande curiosité, et non pas seulement de la terreur; les étudiants à Paris demandaient des cours de « tartarin ». Les papes rêvèrent de les convertir au christianisme. Ainsi, en 1246, Du Plan de Carpin fut envoyé en ambassade à Karakoroum; quelques années après, saint Louis, dans la même intention, fit faire le même voyage à un de ses chevaliers, Guillaume de Rubrouck ou de Rubruquis -.-tous deux furent bien accueillis par les Mongols, très tolérants en matière religieuse; ils rapportèrent des descriptions intéressantes des pays qu'ils avaient traversés.
28 LA CHINE ANGIEiNNE
Le Vénitien Marco Polo s'illustra davantage dans le même temps. Les Polo faisaient depuis longtemps un commerce actif avec la Crimée et tous les pays de la mer Noire, facilement reliés dès lors à ceux de la Caspienne et de la mer d*Aral. Mafllo, Nicolo, deux frères, et le fils de celui-ci, Marco, avaient voyagé déjà dans toutes ces régions/ En 1270, Marco Polo, sur les routes des caravanes, partit à travers l'Arménie, par Tauris et la Perse; il passa par le Badakchan et la région du Pamir, par Kachgar et Yarkand dans la vallée du Tarim, par Karakoroum qui n'élait plus une capitale, dès lors abandonnée pour Péking. C'est pourquoi il poussa jusqu'à Péking : il n'avait pas de préoccupations religieuses; il ne faisait qu'une sorte d'exploration commerciale; de nîême, au temps des croisades du Levant, jamais les Vénitiens n'avaient oublié les intérêts économiques. Marco se mit au service du gouvernement chinois; il fut employé longtemps dans le Yun-Nan, et il donna de curieuses descriptions du pays et des mœurs; il fut le premier, par exemple, à faire connaître l'étrange coutume de la couvade,' le mari au lit pour recevoir les félicitations de ses amis lorsque sa femme vient d'accoucher ; il devint gouverneur de Hang-tchéou, vers l'embouchure du Yang-tsé-Kiang : il parla beaucoup, dans le récit de son séjour en Chine, des abondantes pêcheries du grand fleuve; on reste étonné qu'il ne dise rien de la grande cité de Nanking, qui n'est guère qu'à 200 kilomètres de là.
Il reçut de l'empereur une mission de confiance, qui est sans doute la preuve de ses bons et loyaux services : il fut chargé de conduire une jeune princesse mongole à son lointain fiancé, le prince persan Arghoun, parent de la famille impériale de Péking; le voyage fut très long; Marco Polo et sa princesse s'embarquèrent au Fokien; ils passèrent par Java, Sumatra, Ceylan, le golfe Persique. Quand ils arrivèrent en Perse, le prijR'c Arghoun était mort, et Polo craignit d'être embarrassé de sa compagne; il put la marier au fils du défunt, Ghazan. Il revint en Europe par Constantinople ; il rentra à Venise en 1295 , après vingt-cinq ans d'absence, couvert de trésors, les poches
pleines de rubis, d'émeraudes, de diamants de toutes sortes, riche aussi de merveilleux récits.
Pourtant ce ne fut pas encore Touverlure de la Chine au commerce européen ; après ce court moment de clarté jetée sur les pays de TExtrême-Orient, l'Europe retomba à leur sujet dans l'ignorance la plus complète; elle n'en devait retrouver le chemin que plusieurs siècles après.
Les Mongols ne furent pas plus longtemps les maîtres de la Chine que de la Russie. C'est en 1380 que le prince de Moscou, Dmitri Donskoy, vainquit la Horde d'Or à Koulikovo; c'est en 1368 que la dynastie mongole perdit Tempire de la Chine; comme beaucoup des puissances asiatiques, elle avait eu une décadence rapide : après les rudes efforts de la conquête, les jouissances qui la font perdre. Le dernier empereur mongol de la Chine, Chun-Ti (1333-1367), usa son autorité dans les débauches.
La Chine se révolta. Taï-Tsou,'fils d'un pauvre laboureur employé dans un couvent de bonzes, était devenu populaire par sa piété, par sa dévotion particulière à la tombe de ses parenls, c'est-à-dire par les vertus qui sont les plus chères aux Chinois. 11 fut le chef de la révolte. Elle éclata dans le Kiang-si, au sud du Yang-tsé-Kiang, et lança à travers tout le pays son manifeste, où il était dit : c< C'est aux Chinois à gouverner les barbares étrangers et non aux barbares étrangers à gouverner les Chinois » .
Ce fut le commencement d'une terrible guerre de vingt ans contre les Mongols; elle fut conduite surtout par le général Suta. 11 fut relativement facile de chasser les barbares de la Chine du Sud où ils n'avaient jamais été très nombreux et ne s'étaient imposés que par la terreur. Ils furent de bonne heure refoulés dans les provinces voisines de la Mongolie; mais il fut difficile de les en déloger. Il y eut de sanglantes batailles dans les montagnes du Chan-si, à l'ouest de Péking; Taï-Yuen fut prise après un vigoureux assaut; le général mongol Lissechi fut rejeté sur Péking : il y fut fait prisonnier, mais sa vie fut épargnée.
Les Mongols et leur empereur se concentrèrent pour une résistance suprême à Ninghia, la principale porte de la Grande Muraille, à l'entrée du désert, sur la boucle du Hoang- Ho, à l'extrémité septentrionale de la province frontière du Kansou. Les approches en furent longues et pénibles : Suta prit d'abord Lang-tchéou au sud-ouest, puis King-yang au sud, déblayant peu à peu tout le Kansou. Les Mongols réunirent tontes leurs forces, appelèrent à eux les tribus du désert, se groupèrent sous le commandement d'un général redouté, Koukou Timour. La bataille décisive s'engagea devant Ninghia; il y eut 80 000 morts de part et d'autre. Les Mongols furent dispersés; le fils du dernier empereur Chun-Ti, Maitilipala, fut pris, amené à Nanking, pourvu d'un titre de noblesse de troisième classe, et obligé de porter l'habit chinois. Ce fut la fin de la domination mongolique en Chine.
D'ailleurs la dynastie victorieuse, qui fut celle des Ming, ne dépassa pas la Grande Muraille, ne pénétra pas dans le désert de Mongolie, ne se soucia point d'en soumettre les tribus, ne fut que chinoise.
Elle eut encore à vaincre un royaume indépendant qui, pendant les lutles contre les Mongols, s'était formé dans le Szé-tchuen, il fut difficile d'enlever les gorges d'I-chang, par où le Yang-tsé-Kiang descend dans son bassin moyen, puis de pénétrer dans les hautes montagnes de ce pays qui est le plus abrupt de la Chine. Il fut soumis enfin; mais il y eut toujours dans ces régions des populations turbulentes, distinctes dans l'ensemble de l'empire chinois, en partie converties à l'Islam. Il y eut aussi quelques opérations dans le Yun-Nan, dans le Tonking, dans le Liao-Toung; puis, pour plus de deux siècles, la Chine entra dans la paix et dans une période de grande prospérité dont elle n'a pas perdu le souvenir.
La dynastie des Ming, c'est-à-dire de la Lumière, eut en effet tous les caractères et tous les mérites des plus illustres dynasties de la Chine ancienne. Ce fut une dynastie nationale, soucieuse, non pas de gloire, mais d'assurer le bonheur du peuple; elle ne fit pas beaucoup de bruit, elle fit beaucoup de
bien. Elle eut d'abord sa capitale à Nanking, puis à Péking, en laissant alors à Nanking une cour et le même nombre de tribunaux qu a Péking; il y eut en vérité deux capitales, celle du Nord et celle du Sud, et il y eut bien quelque rivalité entre elles. La Chine, finis les temps guerriers, fut ramenée au culte du labourage, et se remit à la charrue; le gouvernement impérial ordonna une enquête sur la nature et le produit des terres, ce que nous appellerions un cadastre, afin de proportionner le mieux possible les impôts aux ressources. Il restaura les antiques cérémonies du culte domestique et du culte impérial. Il travailla à l'éducation populaire; il organisa des bibliothèques publiques; il voulut, fidèle à son nom, que la Chine fût éclairée et heureuse. 11 rappela aux Chinois la mémoire de Tâge d'or dont parlent les livres sacrés.
Mais, dans le même temps, apparurent en Chine quelques graves nouveautés. Les Japonais, arrivés à une grande puissance avec le Shogounat, commencèrent à risquer quelques tentatives sur les côtes de la Chine et sur la Corée. Les Européens se présentèrent à l'embouchure du Si-Kiang; les Portugais s'établirent à Macao en 1517 et se mirent à faire du commerce dans la rivière de Canton. Japonais et Européens, aux portes de la Chine, achevaient de préparer les éléments de la question d'Extrême-Orient.
Il est possible sans doute maintenant, malgré la brièveté de cette étude préliminaire, de discerner les caractères essentiels de la Chine, le principal personnage de la question d'Extrême-Orient. Elle place toute perfection dans le passé, et c'est peut-être la différence la plus grande qui la sépare de l'Europe ; il est vrai que l'Europe aussi a longtemps mis l'âge d'or derrière elle. Quoi qu'il en soit, la Chine a connu, dans la légende et dans l'histoire, de longs siècles de bonheur et de paix dont elle garde le souvenir attendri et mélancolique; alors le peuple poussait la charrue dans la paix assurée, vivait heureux des produits d'une terre extraordinairement fertile, connaissait la vertu de modération, aimait ses empereurs qui n'avaient de souci que pour son bien-être; les
anciens livres ont enregistré les bienfaits de ces âges lointains; le confucianisme en est le commentaire perpétuel et 4es lettrés en cultivent la précieuse tradition. Est-il étonnant qu'on fasse encore passer aux futurs mandarins des examens compliqués, qu'on exige d'eux la connaissance précise des anciens textes, puisqu'ils sont le recueil des vertus politiques et qu'ils renferment le secret du bonheur de l'empire? Là est le principe de l'orgueil des mandarins, de leur mépris pour les nouveautés.
Car, après les exploits guerriers des Tsin et des Hans, la Chine ne fut pas plus heureuse, elle emprunta à l'étranger la doctrine boudhhiste, et cette nouveauté déjà fut une réelle faiblesse. Le mal était venu sur la Chine; l'âge d'or s'éloignait de plus en plus; le bouddhisme n'enseigna pas, comme Confucius autrefois, le retour aux vertus premières, mais la résignation aux misères des âges nouveaux. La Chine, par lui, acheva de perdre la force de réagir; elle se défendit mal contre les barbares, elle se soumit aux Mongols; elle fut malheureuse. Les Ming, ou la dynastie des Lumières, ont repris, un temps trop court, les enseignements d'un passé de plus en plus regretté par suite des malheurs accumulés; la Chine contemporaine n'a pas cessé de cultiver la mémoire du règne des Lumières^ qui avait été la dernière manifestation de ses vertus nationales : c'est un des signes caractéristiques de son état politique et social.
I. — LES ORIGINES LÉGËNDAII^ES
La création du monde dans la légende japonaise. — Le chaos. — La formation du Ciel et de la Terre. — La pêche des lies, du haut du pont du Ciel. — Izanagi et laanami, le principe mâle et le principe femelle.— Leur rencontre à la colonne du Milieu. — La naissance des montagnes et des rivières. — La naissance des divinités qui gouvernent le monde.
La déesse du Soleil et la descendance impériale. — Les origines divines du mikado. — Le shintoïsme ou le paganisme japonais.
II. — LA PÉRIODE DU GOUVERNEMENT IMPÉRIAL
Le premier empereur mortel Zimmu (660-585 avant J.-C). — L'établissement de sa domination par Kiu-Siu .
Les grandes périodes de l'histoire du Japon, selon le gouvernement des mikados ou des shogouns.
L'étendue de l'Empire.* — Les premières relations avec la Corée et la Chine — L'empereur Tenji; la grande réforme Taïkoua et les lois de Taï-Ho (vii^-viu" siècles). — L'influence des idées chinoises et l'introduction du bouddhisme.
L'empereur enfermé dans les soins spirituels, à Kioto. — Les guerriers contre le clergé bouddhiste. — La dispute du pouvoir entre les seigneurs..
III. — LA PÉRIODE DU SHOGOUNAT
Le premier shogounat des Fnjiwara. — Les querelles féodales et le sentiment chevaleresque.
Yoritomo et le shogounat de Kamakoura ; premières tentatives d'organisation monarchique.
Driault. — Extrême-Orient. 3
Essai de restauration impériale par le mikado Go-Daigo (1333-1335). « L'âge noir » ou le temps des troubles (xiv^-xv* siècle). — L'anarchie au Japon. — Première apparition des Européens.
I. — LES ORIGINES LÉGENDAIRES
Sans doute il ne conviendrait pas de s'attarder longtemps au récit de la création du monde selon les Japonais ; le déluge lui-même est fort éloigné de notre temps. Cependant les origines sont racontées par les Japonais d'une façon très curieuse qui dès Tabord peut contribuer à faire connaître la tournure de leur esprit, et le shintoïsme est toujours la religion du Japon ; il a aujourd'hui autant de croyants que les dieux de l'Olympe chez les Grecs d'autrefois; il garde à ce pays un charme particulier d'antiquité; aussi bien est-il encore le fondement divin de l'autorité impériale. Il est bien impossible de faire connaître le Japon sans le shintoïsme.
Autrefois le ciel et la terre n'étaient pas séparés; le principe femelle, « me », n'était pas détaché du principe mâle, « ô ». Le chaos, en forme d'œuf, était agité par les vagues, comme une mer troublée. Il contenait les germes de toutes choses.
Puis les choses pures et transparentes s'élevèrent et formèrent le Ciel ; les choses lourdes et opaques se coagulèrent et devinrent la Terre : le Ciel exista le premier.
Alors un être divin, ou Kami, naquit au milieu du ciel et ce fut le commencement de la création : il régna 100000 millions d'années; ses deux successeurs régnèrent chacun le même espace de temps. Tous trois mâles étaient le produit de la génération spontanée. Le quatrième, le cinquième et le sixième esprits eurent des compagnes, mais ils n'eurent pas de relations sexuelles; ils se reproduisirent l'un l'autre, mâles et femelles, par contemplation mutuelle, et ils régnèrent un nombre fabuleux d'années.
Mais enfin s'éleva l'esprit mâle, Izanagi-no-Mikoto, et, avec Lui, l'esprit femelle, Izanami-no-Mikoto. Us montèrent ensemble sur le pont du Ciel, et ils dirent, regardant l'immensité :
LES ORIGINES LÉGENDAIRES
« N'y a-t-il pas là-dedans des terres et des îles? » Ils y jetèrent un harpon en forme d'are — Tarc-en-ciel, — et ils retirèrent en effet des eaux troubles une lie. Ils y descendirent et y habitèrent; celte île est Onogoro, qui s'appelle aujourd'hui Awaji, devant Osaka; elle est la colonne du milieu, sur laquelle Tempire repose.
Le mâle alla à gauche, l'esprit femelle alla à droite, et, ayant fait le tour de l'espace sans forme, ils se rencontrèrent à la colonne du milieu; ils se reconnurent, et l'esprit femelle, ^m^ imagination plus vive, aussitôt se mit à chanter : « Combiea je suis ravie de rencontrer un aussi beau jeune homme? » Cfe qui était le signe d'une éducation imparfaite; Tesprit mâle ausrfttt le lui fit sentir, il l'arrêla d'un regard courroucé, et dit : « Je suis un homme; j'ai donc le droit de parler le premier; comment oses-tu, ô femme, commencer? » 11 lui tourna le dos, elle s'éloigoa de son côte. Lorsqu'ils eurent fait le tour encore de l'espace sans forme, ils se rencontrèrent à la colonne du milieu; ils Si^ reconnurent; la femme garda une honnête réserve, et l'homme commença de chanter en ces termes : « Combien je suis heureux de rencontrer une si jeune et jolie femme! » Ainsi naquit Tamour, et cela vaut bien l'histoire d'Adam et Eve.
De cette union naquirent les montagnes, les rivières, toute la terre et toutes les eaux qui furent désormais le Japon. Ils pensèrent ensuite très justement qu'il fallait quelqu'un pour gouverner le monde qu'ils avaient créé; ils donnèrent donc naissance à une fille, qu'ils appelèrent Ten-Shô-dai-jin; elle était si belle que ses parents la renvoyèrent au ciel, en firent la déesse du soleil et la chargèrent du gouvernement de l'Univers : c'est d'elle que devait descendre là lignée ininterrompue des mikados du Japon. Ils eurent une seconde fille, qu'ils appelèrent Tsuki-no-Kami, aussi belle que l'aînée, mais d'une autre beauté; ils l'envoyèrent aussi au ciel pour gouverner l'univers avec la première. Us furent heureux sans doute, car ils eurent beaucoup d'autres enfants; ils eurent Hiru-Ko, qui, n'ayant pas de jambes, restait fixé à la même
place; ils en firent le dieu de la mer; ils eurent Sôsan-no ô no Mikoto, un enfant bizarre et capricieux, tantôt furieux à la moindre provocation, tantôt très doux et des larmes dans les yeux; ce fut le dieu des orages; mais ses parents le grondèrent, le trouvèrent trop intraitable pour le laisser sur la terre, et ils renvoyèrent à Né-no-Kuni, une région déserte, au nord de Kiolo, qui est Tentrée des régions infernales ; là grondent en effet les orages, qui s'accompagnent de tremblements de terre et d'éruptions volcaniques ou de pluies bienfaisantes, selon les dispositions du vilain petit dieu.
La création finie, Izanagi et Izanami retournèrent au ciel et laissèrent le gouvernement de la terre aux mikados nés de la déesse du soleil*.
Il est prouvé, en effet, par les livres sacrés, que depuis 10 000 ans sans interruption la descendance de la déesse du soleil n'a cessé de se continuer par les mikados., Ils sont donc eux-mêmes des, divinités, bien qu'ils soient mortels, elles Japonais s'enorgueillissent encore de cette exceptionnelle supériorité de leur dynastie régnante. Il est certain du moins que nulle dynastie n'est au monde aussi ancienne, et qu'elle remonte de la façon la plus authentique, jusqu^au vu® siècle avant Jésus-Christ : il est vrai que le concubinage et un large système d'adoption en ont prévenu l'extinction. Quoi qu'il en soit, le prestige des mikados est fait en grande partie de cette illustre origine. D'autre pari, longtemps enfermés dans les sanctuaires à cause de leur caractère divin, ils ne se sont pas usés aussi vite que s'ils avaient toujours gouverné par euxmêmes, car le gouvernement du Ciel est plus facile que celui de la terre et des hommes. 11 n'est pas sûr que leur autorité actuelle puisse durer encore 10 000 ans; ils seront moins respectés peut-être, maintenant qu'ils sont sortis des temples.
II. LA PÉRIODE DU GOUVERNEMENT IMPÉRIAL
Les populations primitives du Japon paraissent avoir été les Aïnos, dont les derniers représentants vivent dans Tîle du Nord, Yéso, au nombre de 20 à 25 000. Quant aux Japonais d'aujourd'hui, il est difficile d'en définir la race; il semble bien qu'ils aient surtout des caractères chinois et qu'il faille les rattacher à la grande famille mongolique ; ils doivent en effet beaucoup à la Chine dont Tarchipel japonais est une sorte de prolongement vers l'océan Pacifique. Mais il y a aussi parmi eux des éléments malais amenés au Japon par le pont naturel que font la chaîne des îles Philippines et Formose. Par sa population, comme par sa position géographique, le Japon serait ainsi intermédiaire entre le continent asiatique et le grand Océan, destiné par là à un rôle semblable à celui de l'Angleterre entre le continent européen et Tocéan Atlantique. Mais il n'est pas encore temps de rapprocher l'Angleterre et le Japon : dans les premiers siècles dont nous parlons d'abord, ils s'ignoraient totalement.
11 ne faut -pas dire aux Japonais que leur premier empereur mortel authentique, Zimmu, ne fut sans doute qu'un heureux 00 nquérant Chinois ; il ne convient point de compromettre le prestige quasi-divin de ce fils du soleil. Du moins il semble établi qu'il arriva au Japon par l'île de Kiu-Siu : située en face de la Chine, elle en recevait naturellement les influences; elle fut toujours le pont du continent au Japon ; c'est pourquoi elle tint toujours une grande place dans l'histoire japonaise; elle fut le point de départ de quelques-uns de ses mouvements politiques les plus importants, même jusqu'à la restauration impériale de 1868. Elle s'oppose à certains égards au Japon du Nord.
De là, Zimmu soumit à son pouvoir les pays voisins qui étaient sans doute jusque-là sous le gouvernement de plusieurs chefs. 1] les prit comme nous prenons des alouettes; en con-
duisant ses barques de guerre à travers les îles japonaises, il déployait à la proue de larges miroirs aux reflets éclataûts ; éblouis par ce luxe inouï, les plus vaillants guerriers se précipitaient aux pieds du conquérant. Ainsi le Japon commença d'avoir une unité politique, et ce fut le commencement de son histoire.
Zimmu régna de 660 à 585 avant Jésus-Christ ; il fut un contemporain de Confucius; ainsi à cette date la Chine avait déjà une longue histoire; le Japon est de beaucoup son cadet. Son empire s'étendait alors depuis Kiu-Siu jusqu'à la hauteur de la presqu'île de Noto et de Tîle Sado : c'est à peu près tout le Japon proprement dit d'aujourd'hui. Il eut pour capitale Kashiwabara [près de Tokio]. Il eut déjà des relations avec la Corée; un de ses fils en aurait été roi. Ce fut l'origine d'une politique singulièrement tourmentée; le Japon fut parfois traité par la Corée comme un pays vassal; plus souvent, le Japon imposa tribut à la Corée, par exemple au temps de l'impératrice du Japon, Jingô, vers l'an 200 après Jésus-Christ*. Ce fut une voie de plus aux influences venues de la Chine ; c'est par la Corée qu'il en connut les arts et l'écriture; car toute sa civilisation est tributaire de celle de la Chine, quoi qu'il lui en coûte de le reconnaître.
Zimmu partagea son empire en neuf provinces ; il en confia le gouvernement à des généraux, qui allaient s'y attribuer des pouvoirs héréditaires et y constituer une sorte de féodalité; c'est une histoire qui n'est pas particulière au Japon.
Dès lors les savants japonais divisent l'histoire de leur pays en trois périodes, qu'il convient de distinguer avec eux :
1** La période du gouvernement direct de l'empereur ou mikado; alors le souverain exerça directement les pouvoirs administratifs; il y eut des variations de détails; mais la puissance impériale demeura prépondérante, et l'autorité du souverain fut effective dans toutes les parties de l'empire et
1. Nagaoka, Histoire des relations du Japon avec l'Europe aux XVI* et XVIP siècles, p. 12.
LA PÉRIODE DU GOUVERNEMENT IMPÉRIAL
dans toutes les branches de radministration ; cette période s'étend de Ziramu à rétablissement du shogounat héréditaire, de 660 avant Jésus-Christ à 1186 après.
2« La période du shogounat, ou de Tadministration par le chef de la noblesse, au nom de Tempereur, mais en dehors de lui, période troublée par les rivalités des seigneurs, parmi lesquelles il se rencontra pourtant des personnages de grande valeur [de 1186 à 1868].
3** L'ère actuelle de Meiji ou du gouvernement éclairé, où le mikado a repris toute l'autorité*.
Cette histoire garde une imposante unité, si Ton considère que c'est en somme Thistoire d'une seule dynastie, au gouvernement direct ou indirect. Les Japonais ont raison de prétendre qu'aucune nation n'offre un pareil spectacle.
La première période du gouvernement impérial fut surtout remplie, parmi de grands désordres, par l'introduction au Japon de la civilisation chinoise; on pourrait dire à ce point de vue que ce fut la période de son éducation.
Il y eut pendant des siècles de grands désordres, des querelles sanglantes entre les divers seigneurs du pays, car l'histoire du Japon est extraordinairement dramatique, elle fait le plus absolu contraste avec celle de la Chine. C'est pourquoi les empereurs qui voulurent arracher le pays à l'anarchie n'en purent pas trouver les moyens dans l'esprit national lui-même, ils les demandèrent aux institutions et même aux croyances chinoises.
Ainsi l'empereur Tenji accomplit, en 645 après Jésus-Christ, lagrande réforme Taïkoua, qui(( opéra un grand changement ^dans les institutions politiques et sociales du Japon et y importa presque tout ce qui régissait alors la Chine ^ ». Ce n'était du reste que l'achèvement d'une tradition plusancienne.
1. History of the Empire of Japan, publication officielle, éditée par les soins du Département de PÉducation, à Tokio, à Toccasion de TExposition universeUe de Chicago, en 1893.
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Les abus de pouvoir commis par quelques graades familles furent réprimés, et le système politique fut réformé, « sur le modèle des bonnes institutions chinoises ». Tenji établit une administration impériale, sur le principe de la centralisation,, qui annonce de loin le régime actuel et l'ère de Meiji; fempereur exerça le gouvernement direct sur tous les sujets considérés comme un seul et même peuple, uniformément soumis aux mêmes règlements. Les grands domaines privés furent supprimés, et surtout les seigneurs y perdirent toute autorité administrative : il sembla que ce fût déjà la fm de la féodalité ; ces terres furent distribuées aux habitants régulièrement portés sur les registres, selon les méthodes si régulières de la Chine. Il y eut au sommet de la hiérarchie politique un conseil supérieur du gouvernement et huit ministères.
Le territoire fut divisé en 60 provinces, comprenant 600 arrondissements et 13000 communes; chaque légion provinciale, organisée selon un régime uniforme, fut commandée par un shogoun ou général. Dans les années qui suivirent, les lois et ordonnances de ce grand règne furent compilées et classées dans un Code qu'on appelle les Lois de Taï-ho [702] . En ce temps-là, la France mérovingienne était sous le règne des rois fainéants. Il y avait plus de barbarie en Europe que dans TExtrême-Orient.
Il est difficile d'expliquer cette grande influence politique et morale de la Chine sur le Japon autrement que par Timpuissance de celui-ci et le prestige exercé par la Chine sur tous les pays voisins : elle fut toujours le grand foyer de civilisation des peuples de la race jaune.
Même le culte de Confucius fut introduit aussi au Japon; il n'y avait pas sa raison d'être ; le culte du passé au Japon se ramène au shintoïsme qui n'a pas la même valeur morale; c'est pourquoi les livres sacrés de la Chine ne purent avoir aucune autorité, ni même aucun sens au Japon, et il ne put pas s'y établir comme en Chine une classe de mandarins lettrés. Si la Chine est le pays des lettrés, le Japon est le pays des guerriers, et il y a là une des différences fondamen-
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taies qui les distinguent; cette observation a son intérêt même pour l'époque contemporaine.
Le bouddhisme eut plus de succès au Japon que le confucianisme ; car le shintoïsme ne poilvait donner aucune salisfaction aux aspirations morales d'un peuple dont Téducation se développait parmi les épreuves. Le bouddhisme y eut d ailleurs une influence déplorable, du moins au point de vue politique. Il ne s'imposa point suffisamment aux porteurs de sabres, et il ne garantit point le pays des querelles féodales qui y demeurèrent une tradition incorrigible. Mais les empereurs en furent rappelés au souvenir de leur caractère divin et à des préoccupations purement spirituelles; s'il convient au sage de savoir se distraire des choses de la terre, combien plus aux fils du Soleil! Et ils prirent le renoncement au pied de la lettre; ils s'enfernièrent dans le sanctuaire, loin des vains bruits, parmi les prières et les cérémonies du culte, et ils abandonnèrent la réalité du pouvoir aux chefs de guerre. U y en eut pourtant qui eurent d'autres ambitions ; ils abdiquaient leur titre de mikado en faveur d'un fils pour s'emparer du gouvernement : abdiquer, en ce singulier pays, fut le moyen d'exercer vraiment le pouvoir; ce sont des idées auxquelles les peuples de l'Occident ne sont pas habitués.
Il y eut d'ailleurs peu d'exemples de ces ambitieuses abdications. En général, le mikado ne s'occupa plus que des relations des hommes avec les dieux, cependant que d'autres s'occupaient des relations des hommes entre eux, c'est-à-dire du gouvernement des peuples.
D'autre part, au bout de quelques générations, le haut clergé des bonzes bouddhistes eut des prétentions insupportables. Ils entouraient le mikado, et ils espéraient sans doute gouverner par lui. Les chefs de guerre ne voulurent point du gouvernement des prêtres, qu'ils enfermèrent dans les temples, avec le mikado*.
1. M. A. Tomii, Coup d'œil sur les transformations politiques du Japon depuis Vempereur Zimmou jusqu'à nos jours : communication au Congrès international des orientalistes, à Paris, 1897.
Le mikado demeura toujours « la fontaine d'honneur » ; personne n'avait le droit de lever le regard sur lui, et il fut toujours entouré du plus profond respect; sincèrement, chacun crut que ses fonctions spirituelles importaient essentiellement à la prospérité du pays et qu'il avait réellement un caractère divin. Il ne fut pas un roi fainéant entouré de maires du palais ; il fut un dieu vraiment, intermédiaire entre le ciel et la terre,, et c'est pourquoi l'incomparable dignité de son rang et de son titre se conserva à travers les siècles.
Cependant la « classe militaire » se disputa la réalité du pouvoir temporel. Les seigneurs quittèrent la cour, qui n'était plus qu'un sanctuaire; ils s'établirent sur leurs terres et en furent les souverains ; ils formèrent peu à peu une puissante féodalité; pour lutter contre leurs rivaux, par ambition ou intérêt de légitime défense, ils gardèrent des guerriers à leur service, et les séparèrent définitivement de la classe agricole* Les seigneurs furent entourés dès lors de la troupe guerrière des samouraïs, aux deux sabres croisés sur le ventre : et ce fut le trait caractéristique du Japon; il en prit de bonne heure un remarquable esprit militaire, par lequel il s'oppose encore absolument à la Chine.
Les daïmios naturellement se querellèrent autour du pouvoir; successivement plusieurs familles l'emportèrent et réussirent à fonder à leur profit une sorte de monarchie; le mot shogoun, qui signifiait d'abord général, en vint à signifier suzerain des seigneurs féodaux et fut à peu près synonyme de roi. Les shogouns d'Edo au xvii* et au xviu® siècles, furent de vrais monarques; mais la société resta féodale jusqu'au xix* siècle, et c'est pourquoi le Japon n'a pas cessé d'être troublé par de grands désordres.
III. — LA PÉRIODE DU SHOGOUNAT
Dès les premiers siècles de l'établissement du bouddhisme au Japon, le mikado commença de s'abstraire des fonctions.
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temporelles et de les abandonner aux personnes de son entourage, et d'abord de sa famille. Ainsi les Fujiwara furent les premiers à exercer Tautorité en son nom; ils furent régents ou kuambakus à titre héréditaire; ils mirent leurs enfants dans les principales charges; ils retinrent entre leurs mains toutes les pétitions adressées à Tempereur; ils dressèrent la barrière entre le mikado et son peuple.
Mais ils ne tardèrent pas eux-mêmes à abuser du pouvoir; ils s'amollirent dans les jouissances, en leurs palais de Kioto, et le titre de kuambaku perdit tout prestige : Tautorité continua d'être disputée entre d'autres familles. Il serait long de dire toutes les querelles féodales qui déchirèrent le Japon dans les siècles suivants. Cependant, le caractère spécial du mikado mis à part, il ne serait pas impossible d'y trouver de la ressemblance avec Thistoire de l'Europe, qui elle aussi passa péniblement de la féodalité à la monarchie. Ainsi, après la décadence des Fujiwara, il y eut de longues luttes entre deux autres familles d'origine impériale : les Taira et les Minamoto; elles ressemblent aux luttes des Capétiens contre les Plantagenets, des Valois contre la maison de Bourgogne. Les Taira l'emportèrent d abord et pjersécutèrent leurs ennemis vaincus. Puis ils succombèrent à leur tour sous les coups d'un vaillant et habile seigneur, Yoritomo. Il représente, au xii« siècle, un premier effort d'organisation monarchique auquel il est peut-être permis de comparer celui des Capétiens qui lui est à peu près contemporain. Nous verrons que, plus lard, au xvii* siècle, d'autres seigneurs firent un effort plus remarquable encore, comparable à celui des Bourbons en France, toujours abstraction faite du mikado : en sorte qu'il ne faudrait pas exagérer le caractère' original des institutions et de l'histoire du Japon; ce sont souvent les choses auxquelles on ne regarde pas d'assez près qui paraissent extraordinaires.
Yoritomo était d'illustre naissance; il descendait, par les Minamoto, de la famille impériale. Mêlé aux luttes contre les Taira, il fut d'abord vaincu et dut fuir de ses terres, sous des habits de flUe, car il était d'une grande beauté. Il se retira
loin dan>s l'ouest de Kiolo, vers les bords de'la mer du Japon, chez le seigneur d'Izou, de la puissante famille des Hôjos. U fut aimé de la fille de son hôte, Masago, et s'enfuit avec elle dans la montagne. Il y trouva des partisans ; il en forma une armée; il eut Tappui d'un fils de l'empereur; il avait surtout de grands talents; il se fortifia à Kamakoura (près de Yokohama); il y résista à toutes les attaques de ses ennemis.
Puis il prit l'offensive. Il occupa la capitale, Kioto, et il eut à son service tout le prestige du mikado; il lui dut sans doute sa victoire décisive, à Dan-no-oura, dans le détroit de Shimonoseki (1185). Ce fut la victoire des Japonais du Nord sur ceux de Kiu-siu, qui jusqu'ici l'avaient le plus souvent emporté. Il y eut après la bataille un grand nombre d'exécutions capitales; les restes de la famille de Taira se réfugièrent dans un sauvage district de Kiu-siu, où l'on dit que leurs descendants vivent encore, misérablement.
Avec une grande énergie, Yoritomo rétablit l'ordre dans les provinces troublées. Il fut reçu à Kioto par l'empereur avec les plus grandes marques de distinction; il reçut en 1186 le titre de Sei-i-lai-shôgoun, ce qui signifie généralissime pour l'expulsion des barbares. Ce fut la fondation définitive du shogounal. Mais il ne resta pas à Kioto, il fit de Kamakoura sa capitale, et l'ère de Kamakoura fut, avant l'ère d'Edo, dans la période des sept siècles du shogounat, le premier âge monarchique.
Car Yoritomo donna au gouvernement du shogounat une forte orçanisalion. 11 créa une sorte de Conseil d'État, un tribunal criminel pour assurer l'ordre contre tous les attentats. Il créa des impôts pour l'entretien des troupes. U nomma dans les provinces des gouverneurs ou daïmios, supérieurs aux autres seigneurs; il est vrai que les daïmios devaient se rendre eux-mêmes plus tard indépendants ; mais cela n'est pas si différent de l'histoire des institutions capétiennes; les gouverneurs de provinces y furent aussi parfois un danger pour le pouvoir central.
Mais les institutions valent moins par elles-mêmes que par
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les hommes qui s'en servent. Le shogounal héréditaire fut bientôt impuissant; il fut maintes fois représenté par des enfants que les seigneurs envoyèrent à Kioto, auprès du mikado, pour les immobiliser dans les mêmes honneurs, et, après la mort de Yoritomo, le pouvoir fut le plus souvent exercé par la clan des Hôjos, ses parents par alliance. Sa veuve, Masago, coupa ses cheveux, se fit nonne, pour garder une grande part du gouvernement, en s'arrachant à la retraite où sont tenues les veuves au Japon ; c'est tout le contraire de nos habitudes de penser. Elle régna en effet pendant plusieurs années, au nom d'un petit-fils auquel, à Tâge de deux ans^ elle avait fait donner le titre de shogoun. Après elle, les Hôjos continuèrent, parmi de grands troubles d'ailleurs, à exercer le pouvoir au nom du shogoun et du mikado.
« Ces vassaux de vassaux » n'avaient pas assez de prestige pour imposer l'obéissance; l'anarchie féodale recommença à déchirer le Japon. En 1333, un empereur, Go-Daigo, sortit du sanctuaire et essaya de reprendre tout le pouvoir, exactement comme devah faire Mutsu-Hito en 1868. Il y réussit un moment; il détruisit la puissance des Hôjos, il s'empara de Kamakoura. Il avait eu pour allié dans cette entreprise un puissant seigneur de la famille Ashikaga, qui le trahit après la victoire, l'obligea à rentrer dans le temple et fonda un nouveau shogounat héréditaire; la restauration impériale de Go-Daigo n'avait duré que deux ans (1333-1335) : elle maintint du moins, après un long oubli, la tradition des droits politiques du mikado. D'ailleurs la dynastie shogounale des Ashikaga n'eut pas une longue autorité; un grand nombre de gouverneurs ou daïmios lui refusèrent obéissance sous prétexte qu'elle n'avait pas été reconnue par le mikado. Les guerres civiles ou féodales se multiplièrent; Kioto même en fut atteinte, elle fut ravagée en 1467, et le palais impérial fut brûlé. Ce fut le commencement de « l'âge noir», qui devait durer pendant plus d'un siècle *.
i. Nagaoka, p. 15.
Ainsi, en dehors de son empereur, le Japon ne parvenait pas à se donner un régime régulier. Car, tout prestige moral et religieux refeini par le mikado, les shogouns ne pouvaient s'imposer aux autres sdgnenrs q^ue par la force; et cette force ne pouvait que s'épuiser vite, n'éteit représentative d'aucun droit; elle était vaincue par une force bmvelle, elle-même entraînée dans le même cycle fatal.
Parmi les discordes séculaires où le Japon entretint un remarquable esprit militaire, et même chevaleresque, aucune dynastie shogounale n'eut le temps de fonder un droit politique à son profit, à cause de l'autorité morale du mikado, et le Japon fut immobilisé dans l'impuissance, l'anarchie, le stérile abus de sa force guerrière, comme la Chine était immobilisée dans la contemplation naïve de ses anciennes traditions.
Ainsi la civilisation de la race jaune, quoique fort remarquable, fut incapable d'expansion; l'Europe, plus vite organisée dans un meilleur régime politique, ambitieuse d'un constant progrès, vint elle-même en Extrême-Orient. La première apparition des Européens y fut contemporaine des troubles de l'âge noir au Japon et de la dynastie des Ming ou de la Lumière en Chine; elle allait être déjà un élément important de leur histoire moderne.
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I. — LA FIN DES M'INfe ET LA CONQUÊTE MANDCHOUE
Une jeune fille de la tribu des Nlu-lchl, chez les Mandchous, était endormie dans la prairie ; une pie laissa tomber sur ses lèvres une cerise ; elle en conçut un fils, voué évidemment aux plus hautes destinées; ce fut Aisin Gioro, qui devint le chef de son peuple et le conquérant de hi Chine *.
La Chine, en effet, tomba au pouvoir des Mandchous au commencement du xvii^ siècle. »Les tribus des Mandchous avaient été refoulées vers le nord par la conquête mongolique; elles s'étaient établies entre la presqu'île de Liao-Toung et la vallée de TAmour; elles avaient leur principal centre de peuplement dans la montagne à Test de Moukden, et elles avaient fait de celte ville une sorte de capitale, avec une double enceinte flanquée débours. Elles avaient conservé des mœurs guerrières et elles èonvoilaient les richesses de la Chine.
Elles y enlrôrent en une nombreuse armée, en 16i0. Elles occupèrent, assez vite et sans beaucoup de peine, les provinces du Pé-tchi-li, Péking fut assiégée. L'empereur Ming, Tsoung-Tching, résista vaillamment; la ville prise, il s'enferma da^< son palais, poignarda sa fille etse pendit.
LA PIN DES MING ET LA CONQUÊTE MANDCHOUE
Dès lors rinvasion mandchoue s'acheva d'une poussée irré-» sistible. Les Chinois organisèrent une première ligne de défense derrière le Hoang-ho, ils barrèrent le cours du fleuve pour en élargir le lit en un fossé infranchissable, et ils s'enfermèrent dans la forte place de Kaï-foung. Des pluies extraordinaires déterminèrent une formidable inondation, qui couvrit toute la plaine, renversa les barrages de Kaï-foung : 40 000 Chinois y furent noyés. Le fleuve rentré entre ses bords, les Mandchous le franchirent sans autre peine; dès lors les Chinois se persuadèrent que les envahisseurs disposaient de la protection céleste; ils furent pris de panique, ils fuyaient devant la seule ombre des chevaux tartares.
Ils se soumirent presque tous sans autre résistance; ils adoptèrent par force la coutume de la tète rasée en signe d'obéissance aux vainqueurs; on y retrouve le souvenir des mœurs des Huns; mais les vrais Chinois la détestent à cause de sa laideur et de l'humiliation qu'elle leur rappelle. D'ailleurs les Mandchous adoptèrent, comme autrefois les Mongols, la plupart des institutions chinoises et vécurent de la vie des vaincus. Us demeurèrent nombreux surtout dans les provinces septentrionales, dans la région du Hoang-ho; au sud, dans le pays du Yang-tsé-Kiang, ils occupèrent les principales villes, ils s'y retranchèrent dans les quartiers les plus abrupts, ils y maintinrent de fortes garnisons, sous lesquelles la Chine a gardé les caractères d'un pays conquis.
11 en est surtout ainsi dans les provinces les plus méridionales. La résistance en effet fut assez longue dans la vallée du Si-Kiang, dans le Kouang-si et le Kouang-toung; elle fut conduite par le fils du dernier empereur, Jun-Lié; il eut le secours de quelques canons portugais, il eut même le secours du christianisme; il fit baptiser sa femme sous le nom d'Hélène, son fils sous le nom de Constantin, et sans doute il espéra vaincre aussi avec le signe de la croix. 11 se défendit pendant un an dans Canton; la ville ne fut prise que le 26 novembre 1650.
Les derniers défenseurs de l'indépendance de la Chine se
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réfugièrent dans Vïle Formose sous la conduite de Tcheng- Tcheng-Koung, que les Européens ont appelé Koxinga. Il chassa de Pile les Hollandais qui venaient de s'y établir. Il résista aux Mandchous jusqu'en 1683. Même l'île de Formose ne fut jamais complètement soumise. Elle a conservé un culte pour les Ming, et c'est la principale cause des obstacles que les Japonais aujourd'hui y rencontrent.
Ainsi sont revenus en Chine les temps de la domination tartare; la dynastie mandchoue des Tsing a quelques-uns des caractères de la dynastie mongolique de Koubilaï; les Chinois n'ont pas oublié le règne de la Lumière, sous les Ming; ils gardent un mépris secret pour leurs vainqueurs qui ne sont que des guerriers. Cette sourde opposition que le parti national chinois fait à la vingt-deuxième dynastie est un des traits essentiels de la Chine contemporaine : elle en explique les profonds mouvements populaires, par ailleurs insaisissables.
Parmi tous les désordres où disparut la dynastie nationale des Ming, d'autres nouveautés commencèrent d'arracher la Chine à son isolement et à sa tranquillité : les Européens se montrèrent sur ses côtes et y furent bientôt très entreprenants; les Japonais y conduisirent déjà des entreprises redoutables. L'avenir de la Chine se chargeait de nuages.
En effet, au xvi* et au xvn* siècles, les Européens firent un premier effort pour pénétrer dans l'Extrême-Orient; ils y continuaient la pensée de Christophe Colomb, qui avait cru trouver vers l'ouest le chemin de l'Asie et qui avait eu encore des préoccupations de croisade religieuse. Pourtant ils n'y vinrent pas par l'ouest; le Nouveau-Monde se trouva être d'abord une barrière infranchissable; le détroit de Magellan, à l'extrémité méridionale de l'Amérique du Sud, imposait un détour trop considérable et l'océan Pacifique une trop redoutable traversée. En vérité, la route de l'ouest, indiquée par
Colomb, ne sera ouverte que par le canal de Panama. Pour des siècles la meilleure route de rExtrême-Orient fut celle de Vasco de Gama; on sait la longue émulation des Portugais et des Espagnols à la recherche de la route de Tlnde et, que, Christophe Colomb pour le compte de TEspagne pensant la trouver à travers TAtlanlique, Barthélémy Diaz et Vasco de Gama la déterminaient scientifiquement le long des côtes de l'Afrique, parle cap de Bonne-Espérance et les moussons d'été de l'océan Indien. Et la bulle du pape Alexandre VI en 1593 avait partagé le globe entre l'Espagne et le Portugal : à l'Espagne, l'Amérique; au Portugal l'Asie et l'Afrique; il avait la meilleure part, et, en effet, d'abord il fut le représentant principal de l'influence européenne sur les côtes chinoises^ : de Mozambique à Timor, dans les îles de la Sonde, en passant par Goa et Diu, on retrouve encore sur la carte les traces de la grande voie portugaise du xvi* siècle. L'Espagne y eut peu d'intérêts; elle n'occupa que les Philippines, dans le moment très court où le Portugal était tombé sous sa domination (1580-1640).
Le grand gouverneur portugais des Indes Orientales, Albuquerque, avait organisé fortement, dès le commencement du xvi* siècle, la domination de son pays au delà de l'Inde, sur les îles de la Sonde. C'était l'accès des mers de la Chine, et il ne se pouvait pas que bientôt le Portugal n'essayât d'exploiter le magnifique marché chinois.
En 1511, un premier marchand portugais, Raphaël Perestralo, vint à Canton, renouant enfin, à deux siècles et demi d'intervalle, la tradition de Marco Polo. En 1517, don Fernand Perez d'Andrade se présenta devant les côtes de la Chine avec une escadre; les mandarins, curieux autant qu'inquiets, lui firent un accueil aimable, parurent disposés à quelques relations de commerce. Il alla jusqu'à Péking; il y fut reçu par l'empereur, il y demeura quelque temps comme ambassadeur : la Chine s'ouvrait déjà.
Mais d'autres Portugais derrière lui se montrèrent maladroits; des vaisseaux de son pays le long du rivage commirent
d'odieuses pirateries, brûlant et pillant les villages, rançonnant les barques de pêche. Ferez le paya cher : jeté en prison, il y resta six ans, et fut exécuté en 1523.
Cependant ses compatriotes cherchaient les meilleurs points du rivage où ils pourraient s'établir à demeure pour le commerce du pays. Us fondèrent un premier comptoir sur la côte du Tché-Kiang, à Liam-pô, entre Tchin-haï et Ning-pô. Us y continuèrent leurs errements funestes; ils irritèrent les habitants du voisinage par leurs exactions; pour s'imposer par la terreur, ils brûlèrent un village et en massacrèrent toute la population; le procédé se montra imparfait : les Chinois furieux détruisirent la petite colonie en 1545. Elle avait cependant obtenu quelques résultats; des missionnaires catholiques y étaient venu^ et avaient commencé la conversion du pays voisin; ils avaient fait en quelques années des milliers de prosélytes; dans la querelle qui aboutit à la ruine de rétablissement de Liam-pô, on assure que 1 200 chrétiens furent massacrés : ce chiffre cependant peut sembler un peu gros. Les Portugais enfin purent fonder un comptoir plus durable à Macao, à Tembouchure du Si-Kiang et de la rivière de Canton (1553); ils y Jurent tolérés par les Chinois; ils furent considérés par eux comme des vassaux, car ils durent payer aux mandarins de Canton un tribut annuel dont ils ne se sont délivrés qu'en 18i9. L'action portugaise ne pénétra pas plus loin en Chine; d'ailleurs la base de leurs opérations dans l'Extrême-Orient ne larda pas à leur manquer : dans les premières années du xvii® siècle, les Hollandais leur enlevèrent les îles de la Sonde et furent dès lors mieux placés qu'eux.
Us leur firent une concurrence à la fois commerciale et religieuse; ce fut une forme de la lutte religieuse qu'ils soutenaient en Europe contre Philippe 11. Us contribuèrent beaucoup à faire expulser les Portugais du Japon. Sur les côtes chinoises ellesmêmes, ils s'établirent dans les îles Pescadores; ils transférèrent ensuite leurs comptoirs dans l'île Formose, en 1625; ils en furent chassés en 1662 par la masse des Chinois fuyant
devant la conquête mandchoue; ils conservèrent, d'ailleurs, dans des limites étroites, le monopole du commerce étranger sur le marché japonais : ils ont été jusqu'au xix* siècle, au point de vue économique, les seuls représentants de TEurope dans rExtrème-Orient.
Les Japonais aussi commençaient de paraître sur les côtes chinoises, et la question d'Extrême-Orient se constituait déjà avec ses éléments essentiels. De nombreux pirates japonais venaient dès lors sur les côtes, du Fo-Kien et du Tché-Kiang, merveilleusement fertiles, et y faisaient de riches butins; ils eurent même l'audace, en 1560, de venir mettre le siège devant Nanking; ils y reçurent d'ailleurs une leçon sévère. Le gouvernement du Japon lui-même, qui se donnait alors une forte organisation, manifestait déjà des desseins ambitieux sur la Corée, et ce sont comme les premiers traits de la politique contemporaine.
Cependant il est vrai que les relations de l'Europe avec la Chine eurent surtout alors un caractère religieux. On verra plus loin les succès obtenus au Japon par saint François- Xavier. Un autre jésuite, Matteo Ricci, fonda une mission à Péking à la fin du xvi* siècle et y mourut en 1610. C'était un savant; il fut très goûté des lettrés de la Chine; il traduisit les Éléments d'Euclide en chinois; il inaugura d'une façon remarquable les études sinologiques, où les jésuites après lui restèrent longtemps des maîtres; il montra d'autre part en matière religieuse la plus habile tolérance, et il obtint par là de magnifiques succès. 11 ouvrit la tradition libérale qui devait demeurer longtemps celle de ses successeurs : ils ne virent pas qu'il y eût, dans le culte de Confucius et dans celui des ancêtres, quelque contradiction avec les enseignements chrétiens; au contraire, ils s'efforcèrent de les adapter les uns aux autres, et ils établirent l'harmonie entre leur doctrine et les cérémonies coutumières en Chine; de même, aux origines du christianisme, les premiers missionnaires adaptaient l'enseignement chrétien aux habitudes païennes. Ainsi ils commencèrent de fonder, même avec les mandarins, des rapports de
cordialité qui renfermaient les plus belles promesses : l'un d'eux, le père Verbiest, devint à Péking le président du tribunal des Mathématiques. C'était une œuvre de véritable civilisation *.
Mais ensuite arrivèrent d'autres missionnaires, des franciscains, des dominicains espagnols, comme Jean-Baptiste de Moralez. Ils furent moins tolérants, et se firent expulser en 1637. Jaloux, ils le reprochèrent aux jésuites, coupables, selon eux, de se plier à dès rites contraires à la doctrine de l'Église et gravement entachés d'hérésie : Moralez se rendit à Rome ; il obtint du pape une bulle qui condamnait les jésuites (16i5). Le jésuite Martini attendit la mort du pape, obtint de son successeur une bulle contraire (1656). Moralez retourna à Rome, obtint la confirmation de la première condamnation; la querelle s'éternisait, au détriment des véritables intérêts du christianisme dans l'Extrême-Orient.
Louis XIV alors prit cette cause en mains; sur les conseils du père La Chaise, il envoya à Péking une mission de six jésuites : lui qui se préparait à la révocation de l'Edit de Nantes, eût-il consenti que l'empereur Kang-Hi envoyât à Paris une mission de bonzes bouddhistes? Lorsque, aussi, il fonda en 1664 la Compagnie des Indes Orientales, il se préoccupa, comme auparavant les Portugais, d'assurer le développement de la propagande catholique en même temps que celui du commerce français. Ce fut l'origine du protectorat exercé depuis par la France sur les missions chrétiennes de la Chine, une des formes les plus remarquables de son influence extérieure dans les temps modernes; on y retrouve, à un moindre degré cependant, quelques caractères de la question d'Orient. La mission des jésuites français partit en 1685, l'année même de la Révocation; elle laissa un de ses membres dans le royaume de Siam, où la France commença d'avoir de grands intérêts. Enfin les missionnaires s'installèrent à
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Péking en 1688 : Fempereur Kang-Hi leur permit de construire une église, le Pé-tang, auprès de son palais.
Ils eurent pour premier supérieur le père Fontaney. L'un d'eux, le père Gerbillon, un des plus grands savants que la France ait eus dans les langues orientales, servit d'interprète entre les Russes et les Chinois au traité de Nertchinsk en 1689; il était un des familiers de l'empereur Kang-Hi. Alors leô missions catholiques furent organisées pour toute la Chine, les divers vicariats partagés entre les congrégations concurrentes pour éviter d'autres querelles. L'apostolat chrétien paraissait réservé à des succès décisifs.
Mais la querelle des rites recommença : un prêtre des Missions Étrangères, vicaire apostolique au Fo-Kien, Charles Maigrot, dénonça à Rome en termes indignés la complaisance des jésuites à l'égard des rites chinois. Les temps sans doute étaient particulièrement favorables à un pareil débat : toute la théologie en fut mise en mouvement; la Sorbonne, naturellement, s'en mêla, comme elle s'était mêlée de la question de la grâce et du jansénisme ; elle condamna solennellement les jésuites, comme elle avait condamné Port-Royal; le pape, en 1704, prohiba toutes les cérémonies chinoises incriminées. Il envoya même un légat, Charles de Tournon, évêque d'Antioche, chargé d'assurer l'exécution de ses ordres. Le procès se continua devant l'empereur Kang-Hi, qui parut y prendre un vif intérêt et sans doute ne fut point persuadé par là de la supériorité du christianisme sur le bouddhisme. Les jésuites se défendirent vivement; le légat, menacé, quitta Péking; il reçut en consolation le chapeau du cardinal; mais il eut d'autres malheurs à Canton; il fut mis en prison et y mourut en 1710 : ainsi la querelle ne fut pas privée d'incidents dramatiques.
Elle n'eut sa conclusion qu'en 1742 : le pape Benoît XIV condamna définitivement comme idolâtrique le culte de Confucius et des ancêtres. Désormais le christianisme ne fit plus d'importants progrès en Chine; elle demeura attachée à ses vieilles coutumes. Le gouvernement français n'y eut point
toute Tinfluence sur laquelle il avait pu compter; à cet égard la -différence est grande avec son rôle dans le Levant. D'ailleurs bientôt Tordre des jésuites fut supprimé; le développement des études sinologiques en fut pour un temps compromis^ Les lazaristes ont de nos jours occupé à peu près toutes les anciennes positions des jésuites ; mais ils n'ont pas la même valeur scientifique.
Du moins la France conserva quelques avantages de l'effort qu'elle avait fait ; elle continua avec le Siam des relations qui promettaient d'être fructueuses *. Colbert avait voulu, en favorisant la propagande catholique, remplacer la Hollande dans les mers de Chine et y fonder la domination française. Les missionnaires qui avaient été envoyés au royaume de Siam y furent bien accueillis par le premier ministre du roi, un aventurier d'origine grecque, Constance Phaulkon. A son instigation, une ambassade siamoise fut envoyée en France avec de riches présents; elle fut reçue à Versailles, en grand appareil, en 1684, et il parut bien que la France allait s'assurer facilement le protectorat de ce pays. Louis XIV y envoya à son tour une ambassade, sous le chevalier de Chaumont, accompagné de quelques troupes qui pouvaient suffire à assurer l'établissement français. Mais on ne s'entendit pas. Phaulkon fut assassiné dans une conspiration de palais; la petite troupe française, bloquée dans Bangkok, fut obligée de capituler : tout le grand dessein de la fondation d'un empire français en Indo-Chine fut pour le moment détruit.
Ainsi désormais diverses puissances européennes se préoccupaient de développer leurs intérêts en Extrême-Orient; après les Portugais, les Hollandais, puis les Français commençaient de faire le siège du grand marché chinois. Ce n'était que des approches encore timides, proportionnées d'ailleurs au développement économique dont elles étaient la manifestation.
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Les Russes aussi se présentaient à ce moment aux frontières de la Chine. Ils eurent longtemps avec elle des relations plus faciles que les autres Européens; car, longtemps tributaires des Mongols de la Horde d'or, ils furent considérés pendant des siècles par les Chinois comme des vassaux. Ils avaient commencé dès le xvi* siècle Toccupalion de la Sibérie, lorsque le cosaque Yrmak, ayant franchi TOural, avait fondé le gouvernement de Sibir. Ils arrivèrent bientôt au lac Baïkal, explorèrent la vallée de la Lena, s'établirent à Iakoutsk en 1632. Puis ils découvrirent l'Amour et en étudièrent la navigation jusqu'à son embouchure : Khabarof fonda Nertchinsk, sur la Chilka, en 1658, puis Albasine, sur l'Amour, sur la rive droite même, c'est-à-dire sur la rive mandchoue. Encouragés par rinsouciance du gouvernement de Péking, d'ailleurs occupé alors à la conquête de la Chine méridionale, ils risquèrent des entreprises de commerce, et surtout de pillage, sur le territoire chinois. Ils attirèrent des représailles : en 1685, 15000 Chinois parurent devant Albasine; les Russes, incapables de résister à de telles forces, abandonnèrent la ville,, se retirèrent à Nertchinsk, reparurent l'année suivante, furent bloqués dans Albasine, ouvrirent enfin des négociations qui aboutirent au traité de Nertchinsk, le 27 août 1689, le premier épisode des relations de la Russie avec la Chine, donc le début de son action politique en Extrême-Orient*. Elle ne s'y montra pas encore très exigeante ; elle consentit à détruire Albasine qui fut brûlée et dont la colonie fut transférée à Nertchinsk; un peu plus tard Albasine devait être reconstruite sur la rive gauche. Cependant toute la vallée de l'Amour était abandonnée par les Russes, dont la frontière était marquée approximativement par les montagnes qui la dominent; par contre ils obtinrent la liberté de circuler et de faire du commerce à travers l'empire chinois.
Ils conquirent le Kamtchatka en 1711. Mais pendant près
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de deux siècles toutes autres entreprises leur furent interdites au sud de TAmour par la grande puissance militaire de la dynastie mandchoue. Ils se contentèrent pendant ce temps d'envoyer à Péking quelques ambassades qui durent longtemps se soumettre aux rites de vassalité. Ainsi en 1720-1721, sous prétexte de quelques difficultés que le commerce russe rencontrait à la frontière, Tambassade Ismaïlof put séjourner plusieurs mois à Péking, sans obtenir d'ailleurs des résultats appréciables.
Quelques années après, le comte Sava Vladislavitch fut envoyé en Chine pour y annoncer, selon une coutume qui s'établissait, l'avènement de l'impératrice Catherine I'*; il apportait de riches présents qui pouvaient passer pour un tribut de vassalité ; il fut question à Péking de le soumettre aux neuf génuflexions du Ko-téou devant l'empereur. Pour diverses causes, il ne fut pas admis à franchir la frontière; on envoya vers lui des mandarins avec lesquels il signa, le 20 août 1727, le traité de Kiakhta : il obtint quelques rectifications de frontière, le droit pour la Russie de nommer un consul à Ourga et de construire une église orthodoxe à Péking. Il n'y eut rien de plus pendant un siècle. Cependant le commerce russo-chinois prit un grand développement ; il se fonda à la frontière, au sud du lac Baïkal, à l'entrée de la Mongolie, un groupe actif de trois villes, Kiakhta, Maïmatchin et Troïtzkosavsk, celle-ci peu à peu la plus importante; ce fut la grande route des caravanes qui à travers la Mongolie apportaient du fond de la Chine, de Han-Kéou, d'énormes quantités de thé. Ce sera sans doute toujours la voie capitale des relations de la Chine avec la Russie, donc une des grandes voies mondiales.
Ainsi la forme religieuse fut la première forme de l'invasion blanche en Chine ; elle n'y devait pas avoir beaucoup de succès; elle en eut encore moins au Japon. Le christianisme
y fut porté par les Portugais, qui eurent sur leurs vaisseaux presque autant de missionnaires que de marchands. Leur propagande fut favorisée par l'anarchie de « Tâge noir »; parmi les partis en armes, il s'en trouva longtemps quelquesuns pour solliciter leur concours.
Cependant, si le xvi® siècle y fut encore très troublé, trois hommes remarquables y arrivèrent successivement au pouvoir, qui préparèrent enfin au Japon plus de deux siècles de tranquillité et de prospérité : ce furent Oda Nobounaga, Hideyoshi et lyeyasu. Ils furent presque contemporains et travaillèrent d'abord ensemble à l'œuvre difficile de la reconstitution politique. Oda Nobounaga était seigneur d'Owari;'il descendait de l'illustre famille des Taira, et se trouvait ainsi rattaché par ses ancêtres à la famille impériale. Il se trouva mêlé aux guerres civiles devenues incessantes; il contribua à renverser la dynastie shogounale des Âshikaga, et, aidé de Hideyoshi et d'Iyeyasu, il disposa de la plus grande autorité; cependant il dédaigna de prendre le titre de shogoun, dont le prestige avait été uu peu compromis dans les désordres précédents. Au milieu de ces luttes, en 15i2, arriva un vaisseau portugais apportant des canons et l'Évangile; on fit bon accueil aux deux, pourtant les Japonais montrèrent une admiration particulière pour les fusils, dont ils voulurent déjà curieusement connaître le mécanisme. Les missionnaires furent utiles aussi; car Nobounaga avait à se plaindre du clergé bouddhiste; contre lui il facilita la propagande chrétienne; même il ordonna la destruction d'un grand couvent bouddhiste, celui de Hiyeizan, près de Kioto, au bord du lac sacré de Biva; il y avait là près de 500 temples qui furent brûlés; il y eut un grand massacre de bonzes. Le terrain se trouvait déblayé devant les missionnaires chrétiens.
Alors arriva saint François-Xavier, accompagné de quelques jésuites; il ne séjourna que deux ans au Japon (1549-1551) ; mais ces deux années,^ grâce aussi aux circonstances, faillirent changer les destinées de ce pays : pour avoir des armes européennes, le seigneur de Satzuma autorisa les chrétiens à
répandre leur doctrine ; le seigneur de Hirado, une île sur la côte occidentale de Kiu-siu, attira aussi les missionnaires, pour les mêmes raisons ; ils furent logés dans des monastères vides et parurent ainsi destinés à remplacer les prêtres bouddhistes ; il est possible de considérer que le bouddhisme n'a pas enfoncé au Japon d'aussi profondes racines qu'en Chine, car il s'accorde mal avec le tempérament belliqueux des Japonais; d'ailleurs le christianisme fut considéré par beaucoup comme une secte du bouddhisme; les pauvres qui, souffrant des misères de la guerre civile, étaient avides de foi et d'espérance, écoutaient pieusement la bonne parole de François- Xavier. Au moment de son départ, en 1551, il n'y avait pas encore un très grand nombre de conversions; mais, sous la protection lointaine de Nobounaga, la propagande fut rapidement fructueuse : trente ans après, en 1580, il y avait au Japon 150 000 chrétiens, appartenant à 200 églises, et distribués entre trois vicariats, ceux de Kioto, de Hiren et de Sikok.
Un épisode illustre particulièrement cette histoire. Trois daïmios de Kiu-Siu, ceux d'Otomo, d'Arima et d'Omoura, résolurent d'envoyer des ambassadeurs auprès du pape, en signe d'obéissance filiale *. Ils voulaient supplier le Saint-Père de hâter la béatification de François-Xavier. L'ambassade, composée de parents très rapprochés de ces seigneurs, partit le 20 février 1582, sur un vaisseau portugais; elle resta plusieurs mois à Macao; elle était en janvier suivant à Malacca, puis, par Goa et le cap de Bonne-Espérance, elle débarqua à Lisbonne le 10 août 1584. Elle séjourna le mois de novembre en Espagne; elle s'embarqua à Alicantepour Livourne, et, par Florence et Viterbe, elle arriva à Rome, au milieu d'un grand nombre de cavaliers richement vêtus qui étaient accourus au devant d'elle pour lui faire honneur. Toute la ville de Rome voulut jouir du spectacle : les rues, les fenêtres, les trottoirs
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et les toits mêmes étaient remplis de monde; « Tadmiration et la religion suspendaient de telle force les esprits qu'il régnait partout un profond et sacré silence, lequel n'était interrompu que par le bruit des trompettes, des timbales et des acclamations. Quand les ambassadeurs furent sur le pont Saint-Ange, le canon du château tonna, Tartillerie du Vatican y répondit, et Ton entendit un concert de toutes sortes d'instruments, qui les accompagna jusque chez le pape.
« Dès qu'on sut qu'ils étaient proches, le Pontife et tous les cardinaux descendirent à la salle royale. A peine Sa Sainteté était-elle assise sur son trône que les ambassadeurs parurent, chacun la lettre de son prince à la main ; ils se prosternèrent aussitôt à ses pieds, déclarèrent en leur langue naturelle, d'une voix haute et distincte, qu'ils venaient des extrémités de la terre reconnaître en sa personne le vicaire de Jésus-Christ, et lui rendre obéissance au nom des princes dont ils étaient les envoyés, et en leur propre nom. Dès qu'ils eurent fini, le père de Mesquita, qui les accompagnait, expliqua en italien ce qu'ils venaient de dire; mais la vue des trois jeunes seigneurs, qui avaient essuyé tant de périls et de fatigues pour venir rendre leurs hommages au Saint-Siège Apostolique, était un langage qui n'avait pas besoin d'interprète et qui pénétrait jusqu'au fond des cœurs. Aussi la plupart des cardinaux et quantité de personnes de la première considération, ne cessèrent de pleurer et de sangloter pendant toute l'audience : le Pape lui-même eut bien de la peine à se contenir ; il les releva, les baisa au front, les embrassa plusieurs fois, les baigna de ses larmes, et leur témoigna une tendresse dont l'impression devait leur rester toute la vie *. »
Dans les discours qui furent alors prononcés, on compara la conversion du Japon aux plus grands triomphes des apôtres dans les premiers siècles de l'Église ; on vit dans cette conquête religieuse de l'Extrême-Orient la compensation des hérésies qui déchiraient alors l'Europe chrétienne, on y trouva
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une manifestation éclatante de la puissance de Dieu. Par là, cette ambassade paraissait être un des événements les plus considérables de l'histoire de TÉglise. C'est pourquoi le pape Grégoire XIII, à la fin de l'audience, se leva disant tout haut le cantique du saint vieillard Siméon : « Nuncdimittisservum tuum, Domine ». Il mourut cinq jours après, le 10 avril, et ce fut encore une preuve de l'intervention divine en ces circonstances merveilleuses. Le nouveau pape, Sixte-Quint, eut pour eux les mêmes prévenances que son prédécesseur; ils furent au premier rang dans les cérémonies de Tintronisation, furent éblouis de leur éclat, émus de leur signification surnaturelle.
Ils restèrent encore trois mois à Rome, jusqu'en juillet 1585 ; ils emportèrent des lettres pontificales destinées à leurs seigneurs; par Barcelone et Madrid, ils revinrent à Lisbonne, on les y retint encore plusieurs mois; ils s'y embarquèrent le 13 avril 1586, avec une nouvelle mission de jésuites. Ils arrivèrent à Nagasaki, après de nombreuses tempêtes, le 21 juillet 1590, huit ans après leur départ. Nobounaga était mort en 1582; il ne s'était pas fait chrétien; mais il passe à juste titre pour l'introducteur du christianisme au Japon, et, par la haute protection dont ainsi les chrétiens jouissaient, il était permis alors de penser que le Japon tout entier serait bientôt chrétien. Il serait difficile de mesurer les conséquences qu'aurait eues un pareil événement, même dans l'histoire universelle.
A la mort de Nobounaga, Hideyoshi, qui avait été son lieulonant et son ami, s'était emparé de toute l'autorité; il avait donné le titre de shogoun à son fils, et il avait pris pour luimême les fonctions de régent ou kuambaku; en vérité il exerça la dictature; établi à Osaka, à portée de Rioto, il fut le maître du Japon pendant environ quinze ans; il fut plus redouté que populaire, et, comme il était d'une laideur remarquable, le peuple l'appelait « le singe couronné ». Il tient une place importante dans l'histoire japonaise pour avoir eu une large politique extérieure, pour avoir arraché un moment son pays aux discordes qui Tépuisaient, pour avoir eu le premier
conscience des grands intérêts qui le rattachent au continent asiatique : en cela il fait figure de précurseur.
Le Japon n avait eu jusque-là avec la Chine que des relations irrégulières et assez incorrectes; de nombreuses barques japonaises faisaient du butin sur les côtes très riches du Fokien et du Tché-Kiang, y entretenaient un actif commerce de contrebande. Cependant, par la nature de ses côtes, par sa situation et ses propres caractères, le Japon commençait de s'attribuer une sorte de suprématie sur les mers voisines, dans le temps même, observe un historien anglais, où l'Angleterre aussi prenait conscience de ses intérêts maritimes*. Il n'est pas nécessaire de pousser plus loin un rapprochement entre Hideyoshi et la reine Elisabeth.
Hideyoshi du moins utilisa avec méthode les ressources navales du Japon ; il dirigea ses entreprises résolument sur la Corée. Il l'envahit en 1591, et ce fut le principe de la guerre de Sept Ans (1591-1598) ; car l'Europe n'a pas le monopole des longues et sanglantes guerres. Les Chinois, qui ont toujours eu avec les Coréens les plus intimes et les plus cordiales relations, accoururent à leur secours; ils furent déjà battus à Pinh-Yang, au nord de Séoul, en 1592. Mais ils arrivèrent l'année suivante si nombreux que les Japonais furent refoulés jusqu'au sud de la péninsule, vers Fousan : Hideyoshi se contenta d'un traité par lequel l'empereur de Corée le reconnaissait comme roi du Japon ; on échangea des visites et des cadeaux; le commerce régulier fut autorisé entre les deux pays.
Mais l'empereur de Corée n'envoya à Osaka, pour y saluer Hideyoshi, qu'un officier de grade inférieur. Cet outrage criait vengeance. Les hostilités recommencèrent; d'ailleurs elles n'eurent rien de décisif; de grandes flottes japonaises parurent sur les côtes de la Chine et y causèrent de grands dommages; deux officiers japonais tombés aux mains des Chinois furent exécutés comme rebelles, le Japon étant toujours considéré,
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dans l'étiquette chinoise, comme un vassal. Hideyoshi devait mourir avant d'avoir obtenu des résultats. Et la Corée, le royaume-ermite, allait retomber pour des siècles dans son silence; cependant le prince de Tsou-shima, Tlle double qui fait comme un pont entre le Japon et la Corée, prêta ses bons offices aux relations pacifiques entre les deux pays, qui, d'une façon à peu près régulière, échangèrent désormais des politesses, par exemple lors de Tavènement d'un nouveau prince.
Hideyoshi avait de grands desseins, non seulement sur la Corée et sur- la Chine, mais jusqu'aux îlesPhilipines; avec lui le Japon entrait dans la grande politique et jetait le regard sur k Pacifique, lointaine préparation des événements contemporains. Mais il n'avait pas encore des moyens d'action suffisants. Il eut assez de largeur d'esprit pour reconnaître à cet égard la supériorité des Européens, et pour compter sur eux; il atUra près de luià Osaka marchands et missionnaires portugais. Il rechercha les jésuiles; il leur déclara qu'il se serait fait volontiers chrétien s'il n'avait pas eu une passion effrénée pour les femmes, bien content sans doute de ce prétexte pour relarder, faire désirer et se faire payer sa conversion. Il précisa même les conditions du marché : « Quand j'aurai deux cents navires, j'achèverai la guerre contre la Corée et la Chine, el je serai dans le pays conquis le plus zélé propagateur de la religion de Yasso (Jésus) ».
Les Portugais ne se prêtèrent point à la satisfaction de ces ambitions; ils craignirent de les voir se retourner ensuite contre eux-mêmes, de donner au Japon les moyens de se passer d'eux; ils voulurent garder leur supériorité. Un jour, Hideyoshi exprima le désir de voir dans le port d'Osakaun beau et grand niivire portugais qui venait d'arriver à Hirado; le capitaine lîji répondit qu'un pareil navire ne pouvait pas s'engager dans les étroites passes qui mènent à Osaka sans risquer de se perdre. Ce fut le signal'de la rupture. Les Portugais cessèrent alors d'avoir une politique suivie à l'égard du Japon; leur pays venait de tomber, en 1580, sous la domination espagnole ; il en résultait beaucoup de désordres et d'erreurs dans
la conduite de leurs marins et de leurs commerçants; abandonnés à eux-mêmes, ceux-ci commirent des excès, sans souci de l'avenir et des intérêts généraux de leur pays ; ils abusèrent de leur force, en Extrême-Orient; ils commirent de nombreux attentats contre les personnes, enlevant les femmes pour s'en faire des esclaves, se livrant à la débauche ; des milliers de malheureux furent achetés, vendus et embarqués pour Macao et les Philippines ; c'est pourquoi les Japonais avaient Thabitude de dire que les prêtres d'Europe prêchaient une loi et que les marchands d'Europe en suivaient une autre*.
Le succès moral du christianisme en fut compromis, dans le temps où Hideyoshi était obligé de renoncer à en tirer du profit. Les bonzes bouddhistes en profitèrent pour faire leur paix avec le gouvernement; ils l'aidèrent par exemple à apaiser une révolte dans le pays de Satzuma. Dès lors Hideyoshi se décida à proscrire le christianisme : « Le Japon, disait-il dans un édit, est un pays de Dieu, et les pères chrétiens ne doivent pas y prêcher leur loi fausse. Nous ne pouvons pas les admettre à rester plus longtemps au Japon; ils devront quitter ce pays pour retourner dans le leur, et cela dans un délai de vingt jours. D'ici là, il n'est permis à personne de les molester en aucune façon. » Cet édit ne fut pas appliqué; il ne fut d'abord qu'une menace un peu platonique. Cependant le prince d'Omonra, l'un de ceux qui avaient envoyé une ambassade à Rome, fut dépouillé de son fief de Nagasaki; ce port demeura ouvert au commerce étranger, dont Hideyoshi espérait toujours des avantages; en 1597, 24 chrétiens furent crucifiés, dont deux jésuites et plusieurs franciscains. Mais, dans Tensemble, les missionnaires chrétiens ne furent point expulsés; ils continuèrent leur propagande, parmi l'indifférence affectée du gouvernement, et, en 1548, lorsque Hideyoshi mourut, les chrétiens, par leur nombre et par leurs canons, constituaient une puissance avec laquelle il fallait compter. Ce fut l'origine d'une terrible crise,
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que personniûe lyeyasu, Tillustre fondateur du shogounal
d'Edo.
lyeyasu avait le centre de sa puissance à Edo, qui est aujourd'hui Tokio ; Hideyoshi mort, il s'empara du pouvoir, étant le plus fort. Mais la veuve d'flideyoshi et son fils Hideyori avaient encore à Osaka une grande autorité et levèrent contre lyeyasu de nombreuses troupes. La querelle fut décidée le 15 septembre 1600, à la bataille de Sekigaliara, près du lac de Biva. Ce fut une terrible bataille; toute la plaine fut rouge de sang. La victoire resta à lyeyasu; il prit le titre de shogoun, qui lui fut reconnu par le mikado (1603); il fonda ainsi la dynastie des Tokougawa, et inaugura une des périodes les plus remarquables de l'histoire du Japon, celle du shogounat d'Edo, qui dura jusqu'en 1868.
Il eut d'abord de grands desseins commerciaux; semblable même au mikado d'aujourd'hui^ Mutsu-Hito, il «ût voulu ouvrir largement le Japon aux marchands étrangers, à la civilisation ^européenne; il eût avancé l'histoire de plus de deux siècles. Alors les Hollandais arrivèrent des îles de la Sonde ; ils fondèrent un établissement à Hirado, sur la côte septentrionale de Kiu-Siu. Un marchand anglais, le premier de sa race, William Adams, vint aussi faire du commerce dans ce pays, jusqu'à Edo; d'autres Anglais l'y suivirent; ils n'en furent écartés qu'en 1623, lorsque là politique shogounale fut devenue décidément hostile aux étrangers. lyeyasu ouvrit encore des relations avec les lies Philippines; il encouragea le commerce avec l'Amérique, notamment avec l'Amérique du Sud ou Nouvelle-Espagne. C'étaient des préparatifs pleins de promesses; ils annonçaient un avenir tout différent de celui qui fut.
Cette large politique en effet fut compromise par de nouvelles querelles religieuses et par les rivalités des Européens entre eux. Car le parti de Hideyori était toujours puissant à Osaka, et les chrétiens avaient repris leur propagande, malgré les édits du règne précédent : elle gagnait même désormais le Japon septentrional. Daté Masamouné, daïmio de la province
(l'Oshou, un des plus dévoués partisans d'Iyeyasu, à Tinsligation de religieux franciscains, envoya en Europe une ambassade conduite par Hasékoura Rokouémon. Partie en 1613, elle passa par Mexico, y fut reçue avec de grands honneurs : quelcpies-iines des personnes. qui la composaient y furent déjà baptisées. Ensuite, par La Havane, elle gagna TEspagne; elle fut reçue en audience solennelle par les autorités de Séville, auxquelles elle remit des présents. A Madrid, elle se présenta devant le roi Philippe 111 le 30 janvier 1615, et lui fit part de rintention où était le seigneur DatéMasamouné de renoncer aux erreurs des sectes japonaises et d'embrasser la religion chrétienne avec tous ses vassaux : elle sollicitait pour cette grande œuvre Tappui du roi d'Espagne; elle annonçait des intentions semblables de la part du shogoun.
Quelques jours après, l'ambassadeur Hasékoura reçut le baptême, sous les prénoms de Philippe-François, dans le couvent des Franciscains déchaussés, en présence du roi Philippe III et des infantes, parmi lesquelles Anne d'Autriche. Puis il alla visiter à Saragosse le sanctuaire vénéré de Notre- Dame del Pilar; par Barcelone, Savone, Gênes et Civila- Vecchia, il arriva à Rome le 25 octobre 1615, dans les carrosses du cardinal Borghèse. Ce furent alors les mêmes spectacles et la même politique qu'au temps de l'ambassade des seigneurs deKiu-siu. On fit faire aux Japonais une entrée solennelle avec fanfare de trompettes et grand concours de nobles cavaliers; ils furent reçus par le pape Paul V le 3 novembre. L'ambassadeur lut au pontife une lettre où Daté Masamouné déclarait sa volonté d'être chrétien, et suppliait le Saint-Père de « vouloir bien, dans son royaume, disposer, gouverner et instituer tout ce qu'il jugeait utile pour la propagation de la sainte loi de Dieu et pour la conversion de tous ses habitants à la foi chrétienne ». Cette lecture fit une grande impression; elle fit espérer que bientôt tout l'empire du Japon embrasserait le christianisme, et, en effet, rien ne pouvait alors paraître plus vraisemblable. Le 12 décembre, le Sénat de Rome admit Hasékoura au rang de citoyen et de sénateur romain.
Sur le chemin du retour, les villes de l'Italie et de TEspagne entouraient d'honneurs l'ambassade japonaise et lui donnaient des médailles, des vases précieux, des croix, à l'intention des nombreuses églises catholiques qui allaient bientôt s'élever au Japon. Cependant Daté Masamouné avait fait construire luimême un grand navire pour aller chercher ses ambassadeurs dans la Nouvelle-Espagne; c'est ainsi qu'ils rentrèrent dans leur pays en 1619. Il semble bien que ce seigneur avait été inspiré, non seulement et non surtout par le désir de se faire chrétien, mais davantage « par la pensée d'introduire chez lui les méthodes de la civilisation occidentale, autrement dit, de faire alors ce que le Japon ne fit que deux siècles plus lard * ». Mais pendant que l'ambassade d'Hasékoura était en Europe, il s'était produit au Japon de grands changements, et l'ère qu'elle avait ouverte se fermait tout d'un coup ; Daté Masamouné ne se fit pas chrétien; il fut même un persécuteur du christianisme. Hasékoura, condamné comme chrétien, s'ouvrit le ventre selon la coutume du hara-kiri, ou bien, selon d'autres, au moment d'être crucifié, il fut enlevé par une force surnaturelle, et on ne le revit plus jamais.
C'est que les missionnaires chrétiens avaient commis au Japon une déplorable erreur de tactique ; ils ne s'étaient pas mis du côté du plus fort. Dans la rivalité qui mettait aux prises les gens d'Osaka et ceux d'Edo, Hideyori et lyeyasu, ils prirent parti pour Hideyori, parce qu'ils crurent qu'il serait aussi fort que son père Hideyoshi, parce qu'il se fit chrétien et leur promit la conversion de tout l'empire japonais. Déjà ils se voyaient vainqueurs et parlaient en maîtres; ils demandaient l'expulsion des Hollandais comme corsaires et comme hérétiques; par eux, William Adams fut d'abord inquiété dans ses affaires commerciales, puis tenu longtemps emprisonné.
Mais lyeyasu n'avait pas surtout des préoccupations religieuses; il n'attacha pas longtemps de l'importance à la condition hérétique des Hollandais; en 1609, il reçut un amiral
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hollandais Verhaeven et signa avec lui un traité de commerce ; il refusa d'expulser les Hollandais; il s'en tint à la politique du commerce libre. Ainsi il irrita les catholiques qui mirent de plus en plus leurs espérances dans le triomphe d'Hideyori. Ce furent déjà les jalousies des Européens entre eux qui leur firent perdre le Japon.
Les Hollandais se défendirent contre les Portugais. Le stathouder Maurice de Nassau fit tenir à lyeyasu une lettre où il accusait les Portugais d'être des ennemis redoutables de Tindépendance du Japon et des ennemis particuliers du shogoun : « Votre Altesse, disait-il, ne doit accorder nul crédit à leurs discours, qui sont faux de tous points. La vérité est que les Portugais et les Castillans ont l'ambition de conquérir l'univers, et qu'ils appréhendent la venue des marchands de mon pays sur les terres de Votre Altesse et la révélation de leurs desseins... J avertis également Votre Altesse qu'il est de la plus haute importance de démêler les artifices que les Portugais et les Castillans trament avec leurs prêtres qui hantent ses États : à savoir que, lorsqu'ils prévoient quelque difficulté personnelle pour arriver à leurs fins, ils s'efforcent d'atteindre à ces fins par le moyen des prêtres, et ce, avec une astuce infinie. D'ailleurs l'intérêt qui attire ces prêtres n'est autre que de gagner insensiblement les naturels à leur doctrine et de leur inspirer de l'aversion pour les sectateurs de toute autre loi ; bientôt ils font naître des rivalités avec les différentes sectes et occasionnent des révolutions et des guerres : d'où il peut résulter que ces prêtres deviennent les maîtres de tout l'Empire*. »
Cette lettre contribua sans doute à achever les résolutions du shogoun; il commença la proscription des catholiques. En 1611, un édit prohiba la religion chrétienne sous les peines les plus sévères; il y eut de nombreuses exécutions à Kioto, Foushimi. L'année suivante, le daïmio d'Arima, qui était chrétien, fut compromis dans une conspiration et fut condamné à
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mort arec quatorze des siens. En 1614, 100 chrétiens furent bannis à Macao, et un édit ordonna au peuple de revenir au bouddhisme. Les chrétiens se groupèrent autour d'Osaka et de la famille d'Hideyori. lyeyasu en finit par la violence ; il conduisit des troupes contre son rival, s'empara de sa capitale ; Hideyori fut brûlé dans son palais. Ainsi la dynastie shogounale des Tokougawa se trouva définitivement fondée sur la ruine de la maison d'Hideyoshi et sur la défaite du christianisme.
On pouvait d'ailleurs chasser les chrétiens sans interdire absolument tout commerce avec Tétranger, et lyeyasu eût voulu, selon sa politique personnelle, tenir le Japon ouvert à la civilisalion européenne. Mais, après sa mort en 1616, il y eut de graves désordres, une agitation redoutable à sa maison ; et Tun de ses successeurs, lyemilsu, fut entraîné beaucoup pllis loin. Un édit shogounal en 1633 prohiba définitivement le christianisme, et, par extension, le commerce étranger, défendit d'envoyer au dehors aucun navire, promit des récompenses à ceux qui dénonceraient le refuge d'un prêtre catholique, ferma presque complètement le Japon aux influences extérieures : « Que personne à l'avenir, tant que le soleil illuminera le monde, n'ait à naviguer au Japon, même sous titre d'ambassadeur, et que ce décret ne puisse jamais être révoqué, sous peine de la mort, sans même excepter le Xuca, prince de toutes les idoles du Japon ; et même le Dieu des chrétiens serait traité comme les autres, s'il contrevenait à cet ordre, et encore avec plus de cruauté* ».
Il y eut une résistance suprême des chrétiens qui détermina une terrible guerre religieuse, qu'on appelle la guerre de Shimabara, parce que le château de Shimabara, près de Nagasaki, en fut la principale forteresse. Ainsi le christianisme se retranchait à son point de départ. Un jeune homme remarquablement beau, Masuda-Shiro, fut présenté au peuple comme l'envoyé céleste annoncé jadis par saint François-
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Xavier; autour de lui se groupèrent tous les chrétiens, plus de 100 000. Le bruit ayant couru de la mort du shogoun, le peuple se mit en prières pour en remercier le ciel. Fausse ûouTelle : le shogoun, puissamment armé grâce au concours des Hollandais, cerna les rebelles, et après un l©ng siège leur prit Shimabara en 1638 ; il y eut 40000 victimes après la prise de la ville, massacrées par le vainqueur ou tuées de leurs propres mains. Une ambassade portugaise venue de Maeao ne fut pas admise, et, comme elle insistait, elle fut toute détruite. Tous les étrangers durent partir ; le shogoun ne toléra qu'un petit établissement commercial des Hollandais dans Tilot de Deshima, devant la rade de Nagasaki.
La défaite définitive du christianisme eut pour conséquence une renaissance du bouddhisme; il fut d'ailleurs Tobjet, grâce au shogoun, d'une réforme remarquable; les bonzes furent ramenés à la vertu par la limitation de leurs richesses et par une orçanisation nouvelle de Tétude des livres sacrés; le bouddhisme fut déclaré la religion nationale, et les Japonais s'y attachèrent d'autant mieux qu'ils y voyaient une forme de leur indépendance même. Ainsi le Japon se renfermait sur lui-même, et la haine de l'étranger devint une de ses plus fortes traditions, un de ses caractères nationaux \
IV. — LE SHOGOUNAT d'edO
Dans la première moitié du xvu* siècle, sous les shogouns lyeyasu et lyemitsu, le Japon s'organisa dans un régime politique et social très original, une sorte de féodalité modernisée. Car les diverses classes sociales demeurèrent à peu près constituées comme elles l'avaient été dans les siècles passés; mais elles furent encadrées dans des institutions très fortement centralisées, qui furent le résultat d'un esprit politique très remarquable.
t. History, p. 305-312.
Le prestige moral du mikado ou tênno demeura entier, mais il fut étroitement renfermé dans ses attributions religieuses. On ne cessa pas de dire que le soleil et la lune étaient son père et sa mère, et de le démontrer par une généalogie sans lacunes; il ne cessa pas d'être visité et adoré dans les temples de Kioto, et les pèlerins, agenouillés, le front sur les dalles, osaient à peine lever les regards sur la jalousie baissée derrière laquelle se dessinait mystérieusement sa silhouette. Mais on l'estimait d'essence trop divine pour lui laisser l'administration des choses de la terre; quelques empereurs essayèrent de sortir du sanctuaire; ils y furent respectueusement renfermés par les shogouns ; on en vint à mettre des cadenas aux portes des salles qu'ils ne devaient point quitter; ainsi, dans toutes les religions, les tabernacles sont soustraits à la vue des foules.
lyeyasu lui-même conserva à l'égard du mikado l'attitude la plus révérente. Il lui fit construire à Kioto un nouveau palais ; il augmenta les domaines particuliers dont les revenus lui étaient réservés; il organisa autour de lui, parmi les prêtres et les prêtresses, les plus merveilleuses cérémonies, où il donna l'exemple de la dévotion. En vérité il renouvela l'autorité morale du mikado.
Ainsi il travaillait indirectement pour lui-même, en entretenant toute la valeur religieuse, et comme divine, delà source où il puisait son autorité ; car il ne manqua pas de solliciter humblement du mikado l'investiture du pouvoir dont il s'était emparé, qui de la sorte se trouvait fondé sur une sorte de droit divin et s'imposait au même titre que la suprématie mystique de l'empereur.
Au-dessous du mikado et du shogoun, les classes diverses de la société étaient rigoureusement séparées en une hiérarchie toute féodale.
Le clergé des bonzes, tombé précédemment à des vices qui avaient quelque peu détourné de lui l'estime, était plus digne et plus respecté depuis la disparition des chrétiens, dont la propagande avait été pour lui l'occasion d'une véritable
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réforme; situation qu'il est sans doute permis de comparer à celle de l'Église catholique après la Réforme protestante. La morale bouddhiste s'accorda avec les croyances shintoïstes en une doctrine nationale très originale, qui fait le fond de la pensée japonaise, et qui allait bientôt se manifester par une remarquable évolution intellectuelle.
Les seigneurs ou daïmios formaient la haute noblesse. On distingua quelque temps parmi eux, au commencement du xvn' siècle, les fudaï ou partisans des Tokougawa, et les lozama, qui ne se rallièrent au nouveau shogounat qu'après la bataille d'Osaka : cette distinction disparut sous lyemitsu. Les daïmios avaient une complète indépendance dans le gouvernement de leurs domaines : tous les revenus leur en appartenaient et ils y percevaient des impôts qui pouvaient atteindre jusqu'à 80 p. 100 du produit de la terre; ils y levaient des guerriers, ils y rendaient la justice en toute souveraineté; autonomie absolue par quoi ce régime social ressemble le plus au régime féodal du moyen âge européen. La tradition s'était même conservée des anciennes assemblées où les seigneurs se réunissaient pour discuter des intérêts généraux de l'empire; on en retrouvera la trace jusque dans les institutions les plus contemporaines de ce pays.
La puissance militaire des daïmios était représentée par la classe des guerriers ou samouraïs ; c'étaient les guerriers aux deux sabres croisés sur le ventre, signe de noblesse; « le sabre, dit le proverbe japonais, est Tâme du samouraï ». Ils étaient pourvus par le seigneur d'une pension fixe ou d'un domaine rapportant une certaine quantité de kokous ou de sacs de riz : le kokou étant de 180 litres et d'une valeur approximative de 20 francs, chaque samouraï avait en moyenne un revenu de 1 000 à 10 000 kokous. Ils demeuraient d'ailleurs sous la dépendance et à la discrétion de leur daïmio; aussi lui étaient-ils dévoués corps et âme, instruments de toutes ses volontés, de toutes ses ambitions, agents séculaires de la guerre civile qui avait continuellement déchiré le Japon; classe paresseuse, improductive, méprisante, prête
à tout, même au suicide du hara-kiri, très robuste ainsi, très vaillante, extrêmement sensible au point d'honneur, douée, de générations en générations, d'un sentiment chevaleresque très scrupuleux : une des plaies sociales, mais aussi une des forces du Japon *.
Les classes des travailleurs étaient fort séparées de la classe seigneuriale et militaire : les agriculteurs étaient, et sont toujours, particulièrement honorés, comme en Chine, parce qu'ils ne travaillent pas seulement pour eux-mêmes, mais pour tous. Les artisans jouissent de la même considération. Les marchands étaient moins honorés parce qu'on leur attribuait moins de désintéressement, et la seule préoccupation de s'enrichir pour eux-mêmes. On distinguait ensuite la classe des Êta, parqués dans certains villages où ils travaillaient les peaux pour le cuir; enfin, tout en bas de la hiérarchie sociale, les hinin, malheureux, gîtes dans des huttes, chargés d'enlever les corps morts dans les exécutions capitales : considérés comme des êtres impurs, ils ne pouvaient pas se marier dans les autres classes, ni sortir de leur condition. Sauf quelques détails, ce sont bien là les conditions sociales de la féodalité.
Mais le shogounat d'Édo superposa à ce régime social de fortes institutions monarchiques, encadra tous ces éléments rigoureusement hiérarchisés dans une étroite centralisation administrative. Le mikado enfermé à Kioto, dans im mystère qui grandissait autour de lui la vénération, n'eut même pas le commandement de sa garde ; le shogoun confia ce soin à un shoshidai, établi à Kioto pour cet office, choisi parmi ses plus dévoués partisans ; il avait de même un gouverneur militaire ou djodai à Osaka, la ville alors la plus peuplée du Japon et longtemps rebelle à rautorité des Tokougawa. Une surveillance minutieuse fut organisée autour de l'empereur, qui pendant plus de deux siècles ne put pas être prise en défaut; les seigneurs qui vo>ulaient se rendre à Kioto en
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devaieat demander la permission au shôgoua, qui leur accordait ou leur refusait les audiences du mikado.
La puissance du shogounal fut fortiûée par l'organisation de l'hérédité, et par une forte centralisation administrative, qui constituait une bureaucratie appelée te Bakou-hoa, composée surtout de gens de petite noblesse, les hatamotos, qui avaient un revenu inférieur à celui des samouraïs, de 5 000 kokous de riz en moyenne. Cette bureaucratie, comme d'autres ailleurs, comme le shogounat lui-même, se corrompit plus tard par l'usage et par Tabus du pouvoir ; un des ennemis des Tokougawa écrivait au xviu® siècle : « Le shogoun est un puissant seigneur féodal héréditaire qui épuise dans ses résidences les ressources du luxe et du plaisir, qui vit sans frein de toutes les jouissances de la cuisine et d'une volupteuse musique, qui passe tout le jour dans Toisiveté, sans souci de la misère du peuple * ». Cet ennemi était peut-être un jaloux. Du moins dans les premiers temps de' la dynastie, les shogouns ne furent pas occupés seulement de plaisir, car ils accomplirent une œuvre remarquable.
De grands travaux furent exécutés à Edo, et en firent une capitale digne de sa situation. « Le flux et le reflux, écrivait-on récemment, s'y font sentir, et ce battement de la mer aux portes du Palais semble établir un lien visible entre le centre de cet empire insulaire hier encore retiré du monde et Timmensité des océans où réside son avenir ^. » L'administration des seigneurs fut scrupuleusement contrôlée; d'ailleurs, aux environs de la capitale, le shogoun possédait en propre un immense domaine, qui couvrait environ le quart du Japon et qui en occupait toute la partie centrale ; il avait en outre des châteaux épars à travers le reste du pays, comme Guillaume le Conquérant lorsqu'il fut devenu le maitre de l'Angleterre : ainsi il avait au centre Osaka, au nord Sado et Nihigata, au sud-ouest Nagasaki. 11 avait placé beaucoup de ses parents, les Sanké, dans le gouvernement des autres provinces. Il avait
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réparti habilement les domaines divers entre les (udaï et les tozama, afin de les surveiller les uns par les autres. Pendant quelques années, il les tint dans la soumission par une politique impitoyable et quelques exemples sévères.
Il édicta de rigoureux règlements militaires : pas de nouveaux châteaux sans permission, non pas même de réparations aux anciens châteaux — on sent là quelques-unes des préoccupations du cardinal de Richelieu; — pas de ligues, pas de mariages sans autorisation ; les vêtements des familles nobles, les objets nécessaires aux voyages furent fixés selon le rang par des prescriptions somptuaires très complexes; il y a ainsi tout un recueil de règlements excessivement détaillés, qu'on appelle le Bukke-Hatto; il renferme aussi des conseils pratiques et moraux, des conseils de frugalité et de vertu, le conseil de se livrer à la chasse, qui est un excellent exercice, très hygiénique, et un dérivatif aux passions belliqueuses, le conseil encore de faire de la gymnastique, de s'exercer au jiu-jitsu.
La loi des otages, ou loi du sankin, fut plus efficace que toutes les ordonnances; elle fut promulguée par lyemitsu en 1635 ; elle obligeait tous les daïmios à séjourner à Edo une année sur deux, et même à y laisser leurs familles pendant leur séjour dans leurs gouvernements. Il y a ici de la ressemblance avec ce que feront plus tard Louis XIV en exigeant la présence réelle des nobles à sa cour, ou Pierre le Grand en les obligeant à se construire des maisons à Saint-Pétersbourg. Ed effet les daïmios eurent à Edo leurs plus beaux palais, et ils contribuèrent grandement à l'embellir. Ce fut la plus imporlanle correction apportée à l'anarchie féodale dont le Japon avait souffert pendant des siècles.
L'ordre intérieur ainsi fut assuré pour longtemps, et donna an pays une remarquable prospérité. L'agriculture fut encouragée; la culture de la canne à sucre fut introduite au Japon; la culture de la soie fut étendue, de même celles de Vindigo, de l'oranger, du tabac; les petits cultivateurs furent protégés; un édit obligea les travailleurs à la solidarité : un fermier malade ou empêché par quelque autre accident, ses
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voisins furent chargés de l'entretien de son domaine, à charge de réciprocité; des canaux d'irrigation répandirent la fertilité dans des régions autrefois délaissées, augmentèrent la fortune des autres. Un shogoun du xviii* siècle, Yoshimuné, institua à Edo des pompiers, fort précieux à une ville dont la plupart des maisons ne sont que de bois et de papier ; le même personnage fut surnommé le kome-shôgoun, ou le riz-shôgoun, à cause du grand développement qu'il donna à cette culture et de Taîsance qui en résulta pour un grand nombre de travailleurs; son règne tout entier (1716-1746) fut une remarquable époque d'ordre, de paix, d'économie et de bien-être pour les plus petits ; son nom esl demeuré populaire au Japon comme en France celui de Henri IV.
Et, comme la paix entraîne après elle tous les bienfaits, ce fut aussi l'âge d'or de la littérature japonaise; Tétude approfondie des classiques chinois y fut la base de la culture intellectuelle; car le Japon n'a pas cessé d'être une province de la civilisation chinoise. L'instruction fut répandue par la création d'un grand nombre d'écoles dont les plus remarquables sout dues aux libéralités de la riche famille des Hayashi, notamment la grande école appelée Shohei-Ko, qui fut une véritable université. De très vivantes discussions s'engagèrent entre diverses écoles d'interprétation philosophique, toujours soucieuses de respecter le culte des ancêtres et les traditions nationales, capables pourtant d'évolution originale. Il y eut dans les provinces des écoles de clans, entretenues généralement par les daïmios qui envoyaient leurs meilleurs élèves au Shohei-ko ; il y eut même parfois au fond des campagnes des écoles inférieures, à côté des temples, sous la protection du clergé bouddhiste. Certes il faudrait se garder d'exagérer la valeur intellectuelle de ces divers établissements; l'instruction qu'on y recevait était médiocre, mais non pas plus médiocre que chez la plupart des peuples européens à la même époque. Du moins il y eut de très importants travaux de compilation; ce fut le commencement de la constitution scienlifique de l'histoire du Japon ; dans quelques monuments
d'une importance exceptionnelle, comme les 243 volumes du Daï-Nippon-shiy ou les 300 volumes du Houtehotsugan. Ainsi Teffort de' Térudition, d'un caractère très pratique, se porta vers les antiquités nationales : cela ne pouvait manquer d'être un jour avantageux encore au prestige du mikado, dont l'autorité apparaissait sans cesse préeidwit aux destinées du pays, et comme indispensable sans doute à son avenir.
Ainsi le shogounat d'Edo, en arrachant le Japon au désordre des querelles féodales, lui donnait dans la paix le moyen de développer ses caractères originaux et sa propre culture intellectuelle et morale. A l'abri de toute influence étrangère, il se montrait capable pourtant d'une évolution très remarquable; il sauvait ses qualités propres et leur donnait même une expression artistique qui pourra être un élément de la culture universelle. Car l'art japonais du xviii* siècle atteignit à une sorte de perfection, où l'Europe elle-même devait prendre plus tard des leçons, et qui fut comme la fleur de la civilisation de l'Extrême-Orient.
On y rencontre des marques de l'influence chinoise et même hindoue ; mais les traits originaux y abondent. Le temple qui sert de tombeau à lyeyasu, à Nikko, au nord de Tokio, est un chef-d'œuvre d'architecture orientale avec une abondance d'ornements qui rappelle l'Inde. Les artistes japonais ont excellé dans la sculpture du bronze auquel ils ont su donner une souplesse incomparable. « Ici ce sont les bouddhas impassibles, semblables à ceux de l'Inde; là, au contraire, la vie bouillonne, des guerriers brandissent leurs armes avec de farouches contorsions ; des dragons se cramponnent aux flancs des vases; les animaux s'agitent, saisis dans le jeu de leurs mouvements; les fleurs et les feuilles s'épanouissent et s'entrelacent, les lignes se brisent, ondulent avec une variété et une élégance qui charment le regard*. »
La peinture est plus curieuse encore. Le Japon est le pays
G. Bayet, Précis d'histoire de Vart, p
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des albums, des paravents, de la peinture décorative et notamment des kakimonos ou rouleaux peints, décoration portative dont on recouvre les murs des maisons et même des temples et qui se prête à la plus spirituelle finesse. Il y a bien des artistes japonais qui se consacrent au grand art, aux sujets historiques et religieux ; mais la plupart et les plus grands, comme Tilluslre Hokousaï (1760-1849) s'inspirent très heureusement de la nature et de la vie; nul n'a su faire le dessin lui-même, en sa simplicité sèche, aussi vivant et. aussi alerte; nul n'a vu avec cette pénétration la joie qui se cache aux formes capricieuses de la nature, ne les a animées dun coloris plus frais; nul peut-être n'a été plus près de la vie même des choses. Du moins, si l'art japonais ne se soucie point de sentiment profond ni d'impression morale, il est le plaisir des yeux, et il a donné dès le xvu* et le xviii" siècle des effets décoratifs dont les artistes de l'Occident n'ont pas dédaigné plus tard de s'inspirer. Par lui, la culture japonaise avait désormais trop d'originalité pour se perdre entièrement dans la civilisation européenne; elle était au contraire capable d'y apporter une intéressante contribution.
Ainsi, après les longs siècles de l'anarchie féodale, après la crise du xvi* siècle où il avait failli perdre ses caractères nationaux et tomber peut-être sous la domination étrangère, le Japon du xviii® siècle refaisait sa force aux sources antiques, y entretenait pieusement, comme une réserve, la tradition de la dignité divine du mikado, y conservait, y retrempait son originalité qui devait se révéler de nos jours si remarquable. Par là le shogounal d'Edo est comme un temps d'étude et de recueillement où se prépare un glorieux avenir.
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Les Chinois maîtres de TAsie.
Les Mongols ont été^ dans la race jaune, les agents de conquête et d'activité extérieure; cela tient à leur établissement dans des régions désertes : la faim les en fit sortir. Il en fut ainsi notamment des Mandchous. Les Chinois eux-mêmes se seraient sans doute enfermés volontiers comme les Japonais, dans leurs traditions si vénérables, sur leur sol si riche, cultivant leur art si original, derrière la Grande Muraille. Mais la dynastie mandchoue, qui s'était établie à Péking au milieu du xvii* siècle, y garda son caractère conquérant, par une sorte de prolongement de L'élan guerrier qui lui avait donné la domination de la Chine. C'est à cette dynastie qu'^est due la fondation de l'empire chinois; car la Chine jusque-là n'avait compris que les plaines alluviales qui s'inclinent vers l'océan Pacifique, et encore aujourd'hui les plateaux qui la dominent à l'ouest et au nord en demeurent distincts et sont appelés les pays tributaires : c'est au xvii* et au xviii* siècle que la Chine y a établi son empire par la dynastie des Mandchous.
Ce fut l'œuvre des deux plus grands règnes de cette dynastie : ceux de Kang-hi [1662-1722] et de son petit-fils Kien-loung [1736-1796] ; les règnes, contemporains en Europe, de Louis XIV, de Frédéric II ou de Catherine II, ne sont pas plus remarquables; il faut aller jusqu'à Napoléon pour rencontrer des entreprises presque aussi glorieuses et beaucoup moins solides. Chinois et Japonais peuvent ignorer Napoléon, aussi bien que César ou Charlemagne; car les exploits de ces grands hommes n'ont pas franchi les limites de la petite Europe; l'Europe est obligée de connaître les conquérants chinois Kang-hi et Kien-loung ; car ils ont. fait
rempîre chinois tel qu*il est demeuré constitué depuis et tel. qu'il se présente devant les ainhitiûn& de& grandes puissmices dii monde.
II s'agit surtout ici d'une lutte de près de deux siècles entre la. Chine elles tribus musuhnanes de l'Asie Centrale; car, en dépit de leur parenté avec la Chine dans la grande famille mongoliqae, ces tribus s'en étaient beaucoiq) distinguées par^ la.religiûn.9 comme par les habitudes guerrières, et elles formaient un monde politique particulier. Du point de vue qui nous occupe en cet ouvrage, il est possible, en effet,, de partager l'Ancien Continent en trois grandes régions, qui correspondent à trois grands groupes historiques : l'Europe chrétienne^ la Chine bouddhiste, et, entre les deux, VAsie Centrale musulmane dressant une barrière sur la route qui devrait les réunir. C'est la Chine qui jusqu'ici a fait le: plus pour renverser cette barrière en s'emparant de la plupart des pays qui la constituent.
L'Asie Centrale aïvait été, depuis le m»yen âge et peut-être auparavant^ le lieu des grandes migrations de TOrient à rOccident, en attendant qu'elle devint le chemin de la pénétration économique de L'Occident vers TOrient. Aussi avait-elle été rarement organisée dans une unité politique quelconque ; la plus fetmeuse avait été celle de l'empire du Tchinguiz-khan; il n'avait duré qu'une génération^ Il s'était démembré dès la mort dui conquérant. Alors la plus grande partie de l'Asie Centrale était échue à l'un de ses fils Djagalaï, qui avait régné sur la Perse, le Turkestan ou Transoxiane et la Kachgacie ou vallée du Tarim; grand empire encore, parfois appelé très justement l'Empire du Milieu, en effet l'empire du miliett de l'ancien monde. S'il eut Tespace, il n'eut pas la durée, semblable à tous ces empires de TOrient aussi remar- (piablea par leur brièveté que par leur éclat. La ruine de la domination mongolique en Chine par le 1 triomphe de la dynastie des Ming, en 1368, eut son contrecoup à travers tout Tancien empire du Tchinguizh-kan, qui y perdit ce qui lui restait de prestige. Un ambitieux chef de
guerre, gouverneur de la Transoxiane pour le compte des Djagalaïdes, Timour-lenk ou Tamerlan, se révolta contre ses maîtres à Baikh et fonda un empire dont il établit la capitale à Samarkand. Il régna bientôt sur la plus grande partie de l'Asie Centrale, sur le Turkestan oriental et occidental, sur la Perse, un moment même sur l'Asie Mineure où il se trouva aux prises avec les Turcs Ottomans. Il laissa la renommée d'un des plus glorieux conquérants asiatiques. Mais son empire ne fut pas plus durable que les précédents; il se démembra dès la mort du fondateur; la Perse se rendit indépendante ; les petits khanats de Khiva, de Boukhara, de Khokand, en firent autant. Baber envahit l'Inde et y fonda la domination des Grands Mogols en 1519. Toute l'Asie Centrale se tfouva encore déchirée de dissensions épuisantes; elle ne trouva pas encore des conditions d'existence normales. Et pourtant elle avait pris au moins, sous ses derniers conquérants, une grande unité religieuse, par l'Islam, auquel elle avait été tout entière convertie, L'Islam y montra comme ailleurs ses caractères de vaillance guerrière et d'impuissance politique; il n'eut pas davantage la valeur intellectuelle et artistique que les Arabes seuls ont su lui donner.
La bataille d'Angora [1402], où Tamerlan avait battu et fait prisonnier le sultan ottoman Bajazet I", avait marqué la rupture entre les Turcs de l'Ouest et ceux de TEst. Les premiers, maîtres bientôt de Gonstantinople, furent désormais en relations avec les peuples de l'Europe chrétienne, et ce fut la définition même de ce que nous appelons la question d'Orient. Les autres, Turcomans de diverses tribus, descendants des guerriers de Tamerlan, devaient être contenus plus tard par les Anglais de l'Inde, ou absorbés par les Russes, ou soumis par les empereurs bouddhistes de la Chine. Ainsi contre les uns et contre les autres, l'Europe et la Chine ont agi en une sorte de parallélisme d'ailleurs contemporain; ainsi la question d'Orient pourrait être appelée par les Chinois la question d'Occident, et comme en Europe elle y a pris quelques caractères religieux. La Chine pourtant a eu plus
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d'action sur les tribus dont elle avait eutrepris la conquête : ce fut sans doute à cause de la parenté des races. C'est pourquoi celte conquête de l'Asie Centrale par les Chinois importe à l'histoire générale, qui se ramènera peut-être bientôt à l'histoire des relations de la Chine et de l'Europe, des Blancs et des Jaunes; elle se personnifle dans les noms glorieux de Kang-hi et de Kien-loung : le premier conquit la Mongolie au nord, le Tibet au sud, l'un et l'autre enlevés aux rudes guerriers de la région des Thian-chan; le second vainquit ces guerriers mêmes, escalada pour les vaincre les plateaux du « Toit du Monde », du haut desquels il étendit sa puissance sur toutes les terres avoisinantes : il fut en vérité le maître de l'Asie.
KANG-HI. — LA CONQUÊTE DE LA MONGOLIE ET DU TIBET
La Mongolie, au commencement du xvii® siècle, était habitée par les tribus des Khalkas, elles étaient très flères de descendre des Mongols bleus du Tchinguiz-khan ; cette gloire passée leur était suffisante; elles étaient désormais paisibles; établies dans les hautes vallées des sources de l'Amour, elles y étaient proches de leurs frères de Mandchourie; il leur fut facile de se soumettre à la dynastie mandchoue de Péking; elles n'y firent pas de résistance.
Mais plus loin vers l'ouest, en Dzoungarie, dans la vallée de rili, autour de l'oasis de Kouldja, la tribu kalmoucke des Eleuthes était demeurée plus farouche : elle était trop éloignée de Péking pour en subir le prestige; elle était orgueilleuse d'avoir fait partie du grand empire de Tamerlan, et elle avait quelque mépris pour les autres tribus mojagoliques. Surtout elle eut alors un chef hardi, Galdan, un des plus remarquables enfants de ces déserts, qui ne craignit point de faire échec à toute la puissance du grand empereur Kang-hi.
Fils d'un chef des Eleuthes, il tua son frère aîné, destiné
au commandement de la tribu; et, poursuivi par la colèue paternelle, il s'enfuit an Tibet et demanda asile à la innm- •serie de Botala, près de Lhassa. Les bonzes bouddhistes refusèrent d'abord de recevohr le criminel; mais il les émut 'rita récit de ses malheurs, de sa piété exemplaire; il se fit bouddhiste, il se fit bonze, il fut le modèle et Thonneor de son couYent. Pourtant il avait d'autres ambitions; parmi les larmes de ses frères en religion, il retourna dans sa tribu, absous et auréolé par le prestige de son long séjour aux Lieux Saints et par l'odeur de sainteté qui lui en restait : à la preinaère occasion, il massacra tous ses parents et régna par la terreur ; il eut sa capitale à Kobdo, dans les montagnes de la Dzoungarie septentrionale, près des sources de l'Irtych.
Ces débuts renfermaient des promesses. Galdan eut aussitôt les desseins les plus conquérants. Il envoya deh ambassadeurs à Péking, non pas tant par respect que pour se renseigner sur la force de la dynastie mandchoue : Kang-hi en agréa l'hommage en suzerain ; il envoya aussi des ambassadeurs auprès de Galdan, qui les reçut par les marques de la faveur la plus distinguée. Cependant il continuait ses intrigues-, il avait des émissaires parmi les Khalkas et leur faisait hoiîte de leur soumission, leur rappelant la gloire de leurs ancêtres. Il chercha à s'accorder ^avec les Russes, pendant leurs luttes contre les Chinois sur les bords de l'Amour, bu moment des -négociations qui devaient aboutir au traité de Nertchinsk; même il envoya un ambassadeur au passage du comte Crolovm revenant de signer le traité * : tentative remarquable pour Tecooastituer une grande moitié de l'ancien empire mongol, en -y comprenant la Russie, et pour disputer à l'autre moitié, chinoise, la domination de l'Asie. Mais la Russie se tînt sur la réserve; elle était surtout occupée alors d'ouvrir des relations commerciales avec la Chine, et les ambitions de Galdan, son voisin très proche, étaient pour lui donner de l'inquiétude,
1. Gaston Gahen, Relations de la. Russie avec la Chine à la fin da XVII* et dans le premier quart du XVIII* siècle Tkvue historique, mai-juin 1907).
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fialdan poursniyait son dessein avec une iucontestabk maîtrise ; tout en entretenant les meilleurs rapports avec le Dalaï-lama, il se fit musulman pour attirer dans son parti quelques tribus mongoles et les colonies musulmanes établies dans le sud-ouest de la Chine : « L'ambition est son seul I>ieu, usaient les Chinois, il y sacrifie même la religion de ses pères. » Tout simplement il trouvait que Tempire de l'Asie Talait bien deux messes.
Alors il commença la lutte qui était la grande affaire de sa Tie; il s'y engagea selon les procédés les plus élémentaires : en 1645, il fit périr un envoyé de Kang-hi, avec toute son escorte, pour donner la preuve qu'il ne craignait pas la Qdne; à toute demande d'explication ou de réparation, pour confirmer la même preuve, il ne daigna aucune réponse. Ce fut la guerre : elle s'annonçait, par les événements antérieurs, avec des caractères de la plus grande gravité; elle avait vraiment pour enjeu la domination de l'Asie. C'est pourquoi Kang-hi la prépara avec de grands soins. Elle fut précédée d'iune sorte de mobilisation générale et d'une grande revue de départ, le jour de la fête des Lanternes, parmi les réjouissances populaires qui la font ressembler aux Saturnales de l'ancienne Rome. Devant la foule, amusée plus qu'émue, le général en chef Feyanku reçut de Kang-hi une coupe de thé et la vida en buvant au triomphe des armées impériales; les principaux officiers en firent autant, et le peuple les acclama. Dès le départ des troupes, l'empereur forma une seconde armée pour les soutenir s'il en était besoin, et il ne cessa pas de s'occuper personnellement de tous les détails de réorganisation, qui se trouva parfaite.
La marche de Feyanku fut lente, mais très méthodique et «Ère; le récit en a été fait par l'un des jésuites de la mission de Péking, le père Gerbillon, celui-là même qui avait été interprète au traité Ae Nertchinsk. L'armée chinoise entra ^n Mongolie par Kuku-choto, à l'extrémité septentrionale de la boucle du Hoang-ho ; elle traversa le désert directement du sud au nord jusqu'à Kéroulen, sur la rivière du même nom;
elle souffrit beaucoup à travers cette mer de sable du Chamo, sur un chemin de plus de 800 kilomètres de longueur; mais son apparition au milieu des tribus mongoles y produisit une impression considérable. En remontant la Kéroulen, elle atteignit Ourga, sur la Tala, sur la route des caravanes de la Sibérie, à environ 300 kilomètres de Karakoroum, Tancienne capitale du Tchinguiz-khan : toutes les tribus sur son passage protestaient de leur obéissance au grand empereur de Péking.
Galdan, inquiet désormais, fit appel encore une fois à la Russie et pensa en obtenir un contingent de 60000 hommes; les négociations n'aboutirent pas : la Russie était encore trop loin ou ne se souciait de fortifier son ambitieux voisin. Elle se réserva, ne fit rien ni pour ni contre lui. Alors Galdan, avec ses seules forces, d'ailleurs redoutables, se jeta désespérément sur Tarmée chinoise; son sort se joua à la grande bataille de Ghow-modo, dans le pays de Karakoroum. Sa femme la plus aimée y fut tuée, et ce fut comme le symbole de sa propre ruine; il s'enfuit dans le désert, il y mourut mystérieusement. Rabdan, son neveu et successeur, livra au général chinois son cadavre et ses enfants, qui furent généreusement traités par Kang-hi. La Mongolie fut désormais chinoise; une forte garnison fut laissée à Ourga pour en assurer la docilité. C'était la preuve de la supériorité des ressources, même militaires, de la Chine, lorsqu'elles sont bien gouvernées.
Rabdan avait dû à ses humbles offices auprès de Feyanku la conservation de l'héritage de Galdan. L'armée chinoise retirée de la Mongolie, il devint bientôt aussi redoutable que l'avait été son oncle. Il resta le maître du pays des Eleuthes, et delà région de Kobdo, qui avait été le centre de la puissance de Galdan, pays lointain et montagneux où les troupes chinoises ne s'étaient pas engagées. Au delà, vers l'ouest, il conduisit des expéditions heureuses contre les Kirghiz; vaincus, ils admirèrent sa force, et il gagna leur amitié en épousant une fille de chez eux; ainsi il régna de ce côté jusque vers les steppes du fleuve Oural. Ils étaient robustes et vaillants; ils lui
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fournirent des contingents de hardis cavaliers et furent fiers de lui conquérir des provinces; un nouvel empire ainsi grandît dans TAsie centrale avec une étonnante rapidité, spectacle d'ailleurs coutumier dans ces pays. La puissance de Rabdan s'étendit de Hami à Khokand, d'une extrémité à Tautre des monts Thian-chaû, sur la vallée de Tlli par Kouldja, aussi bien que sur celle du Tarim par Kachgar et Yarkand, en un mot sur tout le pays que Ton appelle aujourd'hui le Turkestan Oriental, jusqu'au pied des plateaux du Tibet, empire peuplé seulement de quelques centaines de milliers d'habitants, mais belliqueux et envieux des plus riches régions voisines .
Cependant Kang-hi, pour achever déûnitivement la conquête de la Chine, tenait à établir son influence prépondérante sur le Tibet. Le Tibet n'a pas une grande importance politique, ni même militaire; mais il a une valeur morale que les plus illustres conquérants n'ont pas dédaignée, jusqu'aux Russes et aux Anglais du xx* siècle. Il n'y a pas de pays au monde qui ait conservé au même degré le caractère religieux; il est devenu le foyer du bouddhisme et le sanctuaire le plus vénéré des Chinois et des Japonais; par là, il est capable d'exercer parfois une importante action sur eux, et par là il semble que la conquête de la Chine ne puisse pas être complète sans celle du Tibet. Kang-hi du moins le comprit ainsi, et il eut la volonté arrêtée d'y être le maître.
Or à cette date le Tibet n'avait pas encore l'organisation presque absolument ecclésiastique qu'il a de nos jours; les bonzes n'avaient pas encore réussi à y établir leur domination exclusive; ils avaient encore à compter avec la rivalité des guerriers. Aussi le Tibet avait-il été bien des fois déchiré par les querelles des Bonnets-Rouges et des Bonnets-Jaunes, c'est-à-dire des guerriers et des prêtres. Il y avait eu longtemps des querelles semblables, dans l'Inde voisine, entre la classe des brahmanes et celle des kchalriyas.
Les prêtres ou Bonnets-Jaunes l'emportèrent, grâce à l'appui de Kang-hi, et organisèrent définitivement les pouvoirs du grand pontife ou Dalaï-lama, « dont la sagesse, disent les
Uvres sacrés, est aussi profonde et aussi inscrutable que rOcéan ». Au nom des bouddhistes, l'empereur reconnut la suprématie religieuse du Dalaï-lama, mais il fut établi qu'il recevrait son investiture de Péking : accord remarquable entre le pouvoir temporel et le pouvoir spirituel, que l'Europe chrétienne n'a jamais pu obtenir.
Les chefs militaires mécontents se réfugièrent chez Rabdan et sollicitèrent son appui contre les prêtres et contre la Chine. Rabdan avait hérité les croyances bouddhistes de Galdan; il conduisit une armée dans le Tibet en passant par le Lob-nor, et à travers les hauts plateaux, par une marche étonnante dans des montagnes énormes sur un parcours de plus de i 000 kilomètres, il arriva devant Lhassa, la capitale du Dalaï-lama; mais, à la nouvelle que des armées chinoises approchaient, il se retira en emportant un butin considérable.
En effet deux armées avaient été envoyées par Kang-hi : la première entra au Tibet par les montagnes du Szé-tchouen ; elle occupa un moment Lhassa et y consolida la domination des prêtres; l'autre agit directement sur les Éleuthes; à Textrémité occidentale de la Grande Muraille, elle entra dans leur pays par Hami; elle subit d abord un échec à Tourfan, dans la montagne; mais elle fut renforcée et fut enfin victorieuse en 1721, ruinant la puissance militaire des Éleuthes et empêchant désormais toute action de leur part sur le Tibet : d'ailleurs les populations du Turkestan restèrent généralement attachées à Tlslam et ainsi de plus en plus étrangères aux intérêts particuliers du Tibet; elles ne furent jamais beaucoup plus sincèrement bouddhistes que Galdan. Rabdan mourut obscurément en 1727.
Kang-hi lui-même était mort en 1722. Son œuvre essentielle avait donc été dans la soumission de la Mongolie et rétablissement de l'influence chinoise au Tibet; dans le courant du xviii® siècle, les liens entre la Chine et le Tibet allaient se resserrer encore et constituer, par le bouddhisme, ime grande unité politique et religieuse. C'est de nos jours même une des raisons profondes de la puissance de la Chine.
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CENTRALE
La sécurité de la Chine et surtout des provinces récemment conquises ne pouvait pas être garantie, tant que le Turkestan, foyer des grands mouvements belliqueux qui ne cessaient de bouleverser TAsie, ne serait pas soumis et fixé dans la paix, réduit à de pures transactions commerciales : ce fut l'œuvre de Kien-loung, le petit-fils de Kang-hi, lun des plus grands souverains, sans doute, de Thistoire universelle.
Ce conquérant pourtant fui un savant, un poète. 11 faut l'entendre un moment chanter le thé. « La couleur de la ffeur n'est pas brillante, mais elle est gracieuse; la bonne odeur et la propreté distinguent surtout le fo-tchéou ; le fruit du pin est aromatique et d'une odeur attrayante; rien n'est au-dessus de ces trois choses pour flatter agréablement l'odorat, la vue, le goût. Mettre en même temps sur un feu modéré un vase à trois pieds dont la couleur et la forme indiquent de longs services; le remplir d'une eau limpide de neige fondue; faire chauffer cette eau jusqu'au degré qui suffit pour blanchir le poisson ou rougir le crabe; la verser aussitôt dans une tasse faite de terre de yué, sur de tendres feuilles d'un thé choisi ; l'y laisser en repos jusqu'à ce que les vapeurs, qui s'élèvent d'abord en abondance, forment des nuages épais, puis viennent à s'affaiblir peu à peu et ne soient plus enfin que quelques légers brouillards sur la superficie ; alors humer sans précipitation cette liqueur délicieuse, c'est travailler efficacement à écarter les cinq sujets d'inquiétudes qui viennent ordinairement nous affaiblir. On peut goûter, on peut sentir; mais on ne saurait exprimer cette douce tranquillité dont on est redevable aune boisson ainsi préparée... Les pensées vont sans effort vers les sages de l'antiquité. » Il y a bien là quelques formules mystérieuses : ce parfum n'en est que plus poétique ; l'idée fondamentale reste que le thé importe à la conservation
des saines traditions; qui refusera de considérer en effet le thé comme un instrument de moralisation? Kien-loung fut aussi un historien; il écrivit sa propre histoire, ce qui Tobligea à faire de grandes choses avant de les écrire ; le récit en a été traduit dès lors par le père Amyot*. Mais il connut aussi l'histoire du passé, et les continuels bouleversements de l'Asie Centrale dont la Chine elle-même était trop souvent troublée, depuis la grande invasion des Mongols; il s'arracha à cette sorte de crainte qu'inspirait à ses prédécesseurs la turbulence guerrière des tribus musulmanes de l'ouest; il voulut, de propos fermement délibéré, mettre fln à leurs aventures.
En effet, depuis la mort de Rabdan, la Dzoungarie avait recommencé d'être agitée; les peuples en sont naturellement indociles parce qu'ils sont pauvres, parce que, de part et d'autre des vallées où ils vivent, des chemins s'ouvrent vers des terres plus heureuses, parce que c'est le pays des « portes », le Thian-chan-pé-lou, ou la porte qui est au nord des Thianchan, et le Thian-chan-nan-lou, ou la porte du sud, parce que leurs ancêtres ont accompli de merveilleux exploits qui sont une leçon pour les descendants. Deux chefs de la vallée de rili, Davatsi et Amursana, se disputaient le commandement des tribus dzoungares; le phénomène n'y est pas des plus rares. Davatsi l'emporta; Amursana put s'enfuir, il se relira auprès du chef chinois qui commandait au Bogdo, dans les montagnes d'où descend l'Ili; il lui demanda son appui; le Chinois en référa à l'empereur Kien-loung, qui aussitôt résolut de profiter des circonstances qui s'offraient. Il envoya un officier auprès de Davatsi, et lui fit connaître que les empereurs de Péking, maîtres de l'Asie, avaient de tout temps possédé la suzeraineté des pays sur lesquels il régnait, qu'il avait donc à renouveler l'hommage auquel ses prédécesseurs avaient été astreints à travers les âges. Davatsi n'entendit pas ce langage; il affirma qu'il était l'égal et non le vassal de l'empereur chinois, il déclara qu'il saurait faire respecter son indépen-
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dance, il rappela que la Chine avait été envahie plusieurs fois et conquise par les tribus du désert. Kien-loung le proclama solennellement traître et usurpateur et prépara la guerre. Combien de fois aussi les Anglais, les Français, les Russes, pour s'assurer l'empire, ont soutenu des chefs rivaux Tun contre l'autre! C'est un procédé généralement infaillible.
Kien-loung agit avec rapidité. Il leva une armée de 150 000 hommes; il donna à Amursana le titre honorifique de grand général; mais il confia le commandement effectif de l'expédition au général chinois Panti, et la campagne qui commença bientôt eut beaucoup de ressemblance avec celle de Feyanku contre Galdan. Il fallut cinq mois pour traverser le désert de Gobi, depuis l'extrémité de la grande muraille jusqu'aux sources de l'Ili. Dès le premier choc, Davatsi fut vaincu, pris, emmené en captivité à Péking; Amursana fut mis en possession du pouvoir et prêta le serment solennel de respecter la suzeraineté de la Chine [1755].
La plus grande partie de l'armée chinoise se retira; mais Amursana demanda qu'on lui laissât quelques troupes pour consolider sa puissance et imposer le respect de son autorité nouvelle aux tribus récalcitrantes. Panti resta près de lui avec une petite troupe, qui fut en effet précieuse à Amursana, qui lui servit notamment à conquérir Yarkand, et Kachgar, les grandes villes de la région du Tarim. Vainqueur, la tutelle de Panti lui fut insupportable, il voulut secouer le joug ; il suscita de graves querelles avec le général chinois ; il cherchait l'occasion de se défaire de lui; Panti fit connaître la situation à Péking; Amursana y fut appelé, comme un vassal soumis à l'enquête, pour s'expliquer sur les reproches qui lui étaient adressés ; il refusa avec arrogance, et, comme Galdan jadis, il signala la rupture par un crime : il attira dans un guet-apens la petite armée chinoise qu'il avait gardée près de lui; elle y périt presque toute : Panti fait prisonnier fut condamné à mort et fut exécuté avec des raffinements de cruauté. La gloire d'Amursana alors fut éclatante, d'avoir bravé l'empereur de la Chine : il se proclama roi dès Éleuthes. Pour dresser contre Kien-
loung une barrière infranchissable, il tenta par des émissaires de soulever les tribus mongoles, désormais dociles au gouvernement de Péking; il prétendit en vérité remettre en quesliott les résultats des victoires de Kang-hi sur Galdan : c'était toujours le même problème qui renaissait en cette interminable question d'Occident.
Mais les mongols ne bougèrent pas. Kien-loung eut le temps de préparer sa vengeance, de lever une grande armée; la lutte fut difficile encore; les premières troupea chinoises engagées dans la montagne furent vaincues, et Âmursana s'enorgueillit. Il fallut envoyer d'importants renforts, qui enfin l'emportèrent à travers des péripéties dramatiques^ Toute la DGEOungarie fut conquise. Âmursana put s'enfuir; il demanda asile aux Kirghiz, puis il eut peur d'être livré par eux : il se sauva jusque chez les Russes ;. il y mourut, et Us refusèrenfc de livrer son cadavre aux vainqueurs : ce n'eût été que le signe extérieur d'une victoire qui n'en était pas moins complète. Kouldja et la vallée de l'Ili firent partie dès lors de l'empire chinois; ce sont des frontières qui dès lors n'ont guère changé..
Dans l'entourage de Kien-loung, beaucoup lui consëllaient de s'en tenir là, de se contenter de sa vengeance satisfaite et du rebelle puni, d'abandonner ces terre» diésoléesy ces populations turbulentes et barbares. Sans doute les auteurs de ces conseils étaient des Chinois purs, qpii se souvenaient que la dynastie des Ming était restée enfermée dans la Chine proprement dite, derrière la grande muraille, et qui n'avaient que du mépris pour la barbarie. Kien^loung ne les écouta pas; il eut l'idée arrêtée de finir son œuvre, de détruite tous les repaires de brigandage, tous les foyers^ d'invasion qui depuis des siècles troublaient le voisinage, de fortifier à jamais les boulevards de la Chine.
Ainsi beaucoup de Dzoungares, devant les armées chinoises victorieuses, s'étaient sauvés dans la Kachgariey dont beaucoup de chefs étaient des créatures d' Amursana. L'empereur chinois voulut les rattacher à sa suzeraineté. Ils refusèrent; il y avait entre eux et les Chinois de profondes différences reli-
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gieuses, comme, par exemple, entre les Turcs de Constaulinople et l'Europe chrétienne : les musulmans de l'Asie centrale ne Youlaient pas obéir k l'empereur bouddhiste de la Chine, et la conquête de leur pays en était ainsi rendue plus difficile. Kien-loung ayant d'abord envoyé des ambassadeurs au khan de Kachgar, celui-ci les fit massacrer : la diplomatie était en ce temps-là, dans ces pays du moins, une carrière dangereuse. Alors l'empereur résolut de châtier « les perfides musulmans ». L'armée chinoise arriva vite de la vallée de rili; elle renversa devant elle toute résistance; elle occupa aisément tout le pays. Beaucoup des vaincus s'enfuirent dans le Badakchan, c'est-à-dire dans la région de- l'Amou-daria supérieur; ils y furent en grand nombre arrêtés, décapités, et leurs têtes coupées furent envoyées aux généraux chinois : c'est la preuve de la terreur répandue au loin par les victoires de Kien-loung.
L'armée chinoise s'avança d'ailleurs loin à l'ouest des montagnes, jusqu'à Tachkent : le khan de Khokand, maître du Fergana ou de toute la vallée haute du Syr-daria, se reconnut le tributaire de l'empereur de Chine, et en effet pendant plus de cinquante ans il envoya régulièrement à Péking un tribut et des hommages annuels. Par là les Chinois se trouvaient à l'entrée des immenses steppes qui s'étendent jusqu'à la mer d'Aral et à la Caspienne : les Kirghiz qui les habitent, et qui y sont d'allure fort indépendante, envoyèrent leur soumission; une tribu de Tourgouts, des bords de l'Oural, mécontente de la domination russe, vint s'établir sur l'Ili et y fut dès lors une' très fidèle sujette de la Chine. Ainsi le prestige de l'empereur die Péking s'étendait sur presque tout l'ancien empire du Tchinguiz^khan.
Les musulmans de l'Asie Centrale, du moins jusqu'à la barrière des montagnes, demeurèrent désormais des vassaux dociles de l'empereur de Péking ; le bouddhisme est une doctrine de tolérance ; les croyances mahométanes ne furent pas troublées ; l'empereur laissa le gouvernement à des chefs indigènes, qui n'en abusèrent pas.
En 1760, Kien-loung célébra solennellement à Péking ces magnifiques résultats et ces glorieuses conquêtes qui faisaient la Chine plus grande qu'elle ne l'avait jamais été ; triomphe aussi justifié que ceux des empereurs romains montant au €apitole. Et ces pays de l'Asie Centrale, si longtemps bouleversés par les invasions et les migrations des peuples, entrèrent pour des siècles dans la paix, dans la grande paix chinoise, laborieuse et féconde. La Chine elle-même fut plus prospère et plus riche dans des frontières plus sûres, et la grandeur de ses empereurs, conquérants, et pacificateurs, se prolongea dans la suite des générations. Ainsi l'Europe méditerranéenne, au commencement de l'ère chrétienne, était entrée pour plusieurs siècles dans la paix romaine, sous le gouvernement des Augustes.
III. — l'empire chinois a la fin du XVIII* SIÈCLE
Les luttes contre les musulmans de l'Asie Centrale avaient eu une sorte de contre-coup parmi les populations musulmanes de la Chine elle-même. Car il y a dans le coude supérieur du Yang-tsé-kiang, dans les provinces du Szé-tchouen, du Yunnan et du Kwei-tschou, une vingtaine de millions de musulmans, isolés dans la mer immense des bouddhistes; ils en sont d'autant plus réfractaires à la domination chinoise. Ce sont surtout les tribus des Miao-tsé; elles passent pour descendre des derniers guerriers défenseurs de la cause des Ming; elles n'ont en effet jamais consenti à la coutume de la tête rasée et de la natte ; mais il n'est pas besoin de cela pour expliquer leur esprit d'indépendance; les montagnes abruptes qu'elles habitent leur sont un abri contre les maîtres de la plaine, un encouragement à l'indiscipline, un milieu favorable à leur tempérament belliqueux. Elles n'y .trouvent pas de grandes ressources; elles s'en procurent par le pillage des riches vallées voisines; elles vivent de brigandage.
Or, en 1771, par esprit de réaction peut-être contre les vie-
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toires de la Chine sur les musulmans du Turkestan, ou tout simplement par besoin d'aventures et de butin, elles pillèrent à maintes reprises les fertiles terres du Hou-nan et des bords du Yang-tse, et emportèrent dans leurs rochers de grandes richesses. On envoya contre eux quelques petites troupes de police, qui furent vaincues : deux envoyés impériaux porteurs d'avertissements furent tués, et la lettre impériale déchirée.
Kien-loung ordonna de les écraser; il fut difficile de les vaincre, même seulement de les atteindre dans leurs montagnes; les troupes chinoises pénétrèrent lentement dans le district des Rivières d'or où sont leurs principales ressources. Pourtant elles en triomphèrent, les Miao-lsé furent refoulés, pour ainsi dire, de roche en roche; leur forteresse de Karaï fut prise; leurs districts, qui avaient formé jusque-là une division administrative particulière, furent annexés à la province du Szé-tchouen; quelques familles, pour l'exemple, furent transplantées dans la région de l'Ili ; quelques têtes de chefs demeurèrent quelque temps exposées sur les murailles de Péking. La soumission des rebelles fut au moins nominale ; car les Miao-tsé ont conservé dans leurs montagnes leurs habitudes de brigandage, entretenues par Tindigence naturelle du pays. Ils devaient faire encore souvent parler d'eux.
Mais le prestige et l'influence de la Chine s'étendirent au delà même de ses limites naturelles, sur l'Indo-Chine, sur la Birmanie, sur le nord de l'Inde.
Elle avait de très anciens droits de suzeraineté sur TAnnam; ils dataient de l'époque de la conquête mongole; ils furent renouvelés à la fin du xviu' siècle : pendant longtemps les souverains de ce pays demandèrent à Péking l'investiture de leur pouvoir et y envoyèrent des tributs, en signe d'hom- Daage, à époques fixes. Sauf cela, la dynastie des Nguyen, devenue maltresse de l'Annam au xvi® siècle, y était demeurée à peu près complètement indépendante. Or, à la fin du xvui' siècle, elle fut tout à coup renversée du trône par une formidable révolution, et le roi Nguyen-anh, que nous connaissons sous le nom de Gia-long, dut se réfugier auprès du
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roi de Siam. 11 y rencontra Tévêque français d'Adran, Pigneau de Béhaine, qui lui offrit le concours de la France pour la reconquête de TAnnam. C'était au lendemain des glorieux succès de Suffren dans les mers de Tlnde. Gia-long fut heureux de solliciter la protection de la France; il y envoya en ambassade auprès de Louis XVI son fils aîné accompagné de l'évêque de Béhaine. Louis XVI les reçut, les écouta avec beaucoup d'intérêt, accepta leurs propositions, qui furent l'objet du traité de Versailles, du 28 novembre 1787 ^
Le roi de France s'engageait à soutenir Nguyen-anh de la manière la plus efficace, dans ses efforts pour rentrer dans la possession et jouissance de ses États, notamment à envoyer sur les côtes de Cochinchine quatre frégates avec un corps de troupes de 1200 hommes d'infanterie et 200 hommes d'artillerie; il recevrait en récompense la souveraineté absolue et la propriété de Tile et du port de Tourane, et cette propriété et cette souveraineté seraient immutablement acquises dès l'instant où les troupes françaises auraient occupé le pays. La France avait le droit de construire sur le rivage voisin tous établissements utiles à sa navigation et à son commerce; elle recevrait en outre la propriété et la souveraineté de Poulo-Condor, en face des embouchures du Mékong. Elle avait le droit de libre commerce dans toute l'étendue de l'Annam; nul vaisseau, de guerre ou de commerce, ne serait admis dans les ports annamites que sous pavillon français et avec un passeport français. Le traité était avantageux; il eût avancé d'un siècle l'établissement de la France en Indo- Chine.
Pigneau de Béhaine eut mission de s'entendre avec le gouverneur de Pondichéry, le comte de Conway, pour l'organisation de l'expédition projetée; il négligea de faire visite à la maîtresse du gouverneur, qui, dit-on, se vengea en retardant les préparatifs; d'ailleurs il paraît que le comte de Conway n'estimait pas l'entreprise avantageuse et qu'il le fit connaître
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à Versailles. La Révolution ayant éclaté en France, le gouvernement y eut des préoccupations plus pressantes; cependant révêque d'Adran retourna en Annam avec quelques officiers dont le concours fut utile à Gia-long pour la reconquête de son trône et qui y construisirent la citadelle de Saigon; le Tonking fut conquis aussi en 1801 et des ingénieurs français en élevèrent les fortifications. Dès lors Gia-long se réjouit de n'avoir pas eu plus de secours de la France ; le traité de Versailles n'ayant pas été exécuté, il n'eut pas à lui faire les concessions qu'il avait promises ; il resta le seul maître de ses Étals. Pour plus de sécurité encore, il reconnut à nouveau la suzeraineté de la Chine, reçut de Péking l'investiture de son pouvoir, et renoua les anciennes traditions. Il y cherchait une garantie contre ses rivaux et contre les entreprises, des étrangers; et la Chine ne cessa pas, Jusqu'à l'occupation française, d'affirmer sa suprématie sur TAnnam.
La Birmanie avait eu toujours plus de rapports avec l'Inde qu'avec là Chine; elle était la partie hindoue de l'Indo-Chiney et il serait intéressant de suivre l'influence de la civilisation hindoue par Ava sur Tlraouaddy jusque dans le royaume de Siam et le Cambodge ; elle a laissé dans la région d'Angkor les plus remarquables monuments. C'est le lien du croisement de deux civilisations et de deux races, et par là un des points importants du globe. Jamais l'influence de la Chine n'y fut plus active qu'au temps de Kien-loung.
La Birmanie avait été déchirée par de longues luttes avec le Pégou, qui est le pays des embouchures de l'Iraouaddy. Même en 1752, grâce au concours de quelques marchands français des comptoirs côtiers, les Pégouans avaient pris et brûlé Ava. Un vaillant homme de guerre, gouverneur des provinces du Nord, Alompra, chassa les Pégouans, fonda Amarapoura dont il fit sa capitale, releva Ava, étendit son empire jusqu'à la mer, renversa définitivement l'ancienne puissance duPegou, bâtit Rangoun et détruisit les établissements français, d'ailleurs compromis dans le même temps par les désastres de la guerre de Sept Ans : on en peut voir encore quelques ruines
à rentrée de la rivière de Rangoun. Alompra fut le fondateur de la dynastie qui devait durer jusqu'à la conquête anglaise en 1886. 11 mourut en 1760.
Ses successeurs, éblouis de sa gloire, eurent d'autres ambitions; ils eurent des querelles de frontières avec la Chine, le long de riraouaddy supérieur, vers le Yun-nan, selon le chemin par où le commerce anglais cherche aussi aujourd'hui à y pénétrer. Kien-loung intervint [1768]. Il y porta une armée de 200 000 hommes, qui marchèrent sur Bhamo et la vallée de Tlraouaddy, qui occupèrent Ava et furent les maîtres du pays pendant trois ans. Le roi de Birmanie envoya au général vaincu des habits de femme, mais il se reconnut le tributaire de l'empereur chinois. Ce ne fut pas pour longtemps ; il ne tarda pas à se dispenser de cet hommage, et la Birmanie resta indépendante, mais sa frontière septentrionale fut définitivement fixée aux portes de Bhamo.
Mais la plus étonnante campagne de ce temps, la dernière de Kien-loung, le glorieux couronnement de son grand règne, ce fut l'expédition conduite par le général Sund-fô par-dessus l'Himalaya. Jamais l'action chinoise ne fut conduite plus loin et plus hardiment.
Le Tibet était tranquille depuis la défaite des Eleuthes ; l'autorité du Dalaï-lama y était désormais respectée, sous la protection des deux Ambans ou officiers chinois qui représentaient la suprématie de Péking. Cependant ils ne s'entepdaient pas toujours avec le Gyalpo, le premier ministre civil du Dalaïlama, qui sans doute, et naturellement, supportait mal leur contrôle, et eût voulu se rendre indépendant. Un Gyalpo, rebelle peut-être, fut mis à mort par les officiers chioois. Le peuple se souleva contre eux; ils eurent de la peine à échapper à sa colère; des ambassadeurs et des marchands chinois furent massacrés. Kien-loung y envoya des troupes ; l'ordre fut restauré avec beaucoup de douceur et de tact. Mais dès lors il fut établi que l'empereur de Chine aurait le droit suprême de confirmer les pouvoirs du Gyalpo, qui fut à l'avenir une créature du gouvernement chinois. Les liens ainsi furent
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plus étroits encore entre Pékinget Lhassa; c'est la situation politique qui a duré depuis.
Mais alors la Chine eut à défendre le Tibet contre les montagnards de l'Himalaya. Le Népaul, établi au pied des plus hauts sommets de la chaîne, était alors partagé en trois royaumes hostiles, de Katmandou, de Bhatgaon et de Patanga. Celui de Bhatgaon, plus faible, appela à son secours les Gourkhas de la montagne, de robustes guerriers, et triompha avec eux; ce fut la fable du cheval et du cerf. Les Gourkhas, facilement victorieux, en profitèrent pour conquérir tout le Népaul, puis pour entreprendre plus loin des expéditions de pillage.
Ils furent attirés au Tibet par les richesses de ses couvents et de ses temples; ils y entrèrent parles passes de Kirong et de Kuti, à l'ouest du Gaurisankar; ils prirent sans peine l'importante ville de Chikar-dsong; ils enlevèrent tout le butin qu'ils voulurent ; les habitants se montrèrent absolument incapables de se défendre; ils firent appel à la Chine.
70 000 Chinois arrivèrent sous le commandement du général Sund-fô. Les Gourkhas, chargés de leur proie, s'attardèrent sur le chemin du retour, furent atteints dans la plaine de Dingri-maidan ; battus, battus encore plus loin dans la passe de Kirong, ils durent abandonner tout leur butin. Sund-fô ne s'en contenta; il franchit les montagnes malgré les difficultés du passage pour une armée aussi nombreuse ; 40 000 Chinois parurent au sud de l'Himalaya, donnant la preuve étonnante de ce dont sont capables parfois les soldats de l'empereur de Péking. Une rude bataille s'engagea près de Katmandou; les Gourkhas vaincus périrent par milliers dans les précipices.
La paix fut signée. Les Gourkhas du Népaul firent le serment de ne plus inquiéter le Tibet, reconnurent la suzeraineté de la Chine, s'engagèrent à envoyer tous les cinq ans à Péking une ambassade avec un tribut. Jusqu'à nos jours les Gourkhas sont restés comptés parmi les vassaux des empereurs chinois.
La puissance de la Chine en fut confirmée dans le Tibet,
qui fut clos pour longtemps à toute influence étrangère. C^est à peine si de nos jours les Anglais y ont fait quelques tentatives de pénétration par l'ancien chemin d'invasion des Gourkhas. La campagne de Sund-fô avait donc eu une importance décisive ; elle fut Tune des plus belles guerres de l'histoire de TAsie; elle marque un moment essentiel de l'histoire universelle, puisqu'elle fixa pour plus d'un siècle les destinées de l'Asie Centrale.
Ainsi l'empire chinois à la fin du xviii* siècle avait acquis l'étendue qu'il a gardée depuis. Il apparaît essentiellement alors comme divisé en deux parties : la Chine proprement dite, c'est-à-dire la plaine alluviale qu'arrosent le Hoang-ho et le Yang-lsé-kiang, récemment conquise par les Mandchous, imparfaitement soumise et souvent agitée par des tentatives de réaction chinoise, qui constituent désormais un des caractères essentiels de son histoire contemporaine; — et les pays tributaires, c'est-à-dire les hauts plateaux qui dominent la plaine, de la Mandchourie à l'Himalaya, la Mongolie et le Tibet, soumis par Kang-hi, la Dzoungarie et le Turkestan Oriental soumis par Kien-loung. Il convient de noter d'ailleurs que sur 400 millions d'habitants dans l'ensemble de l'empire chinois, il y en a 380 millions dans la seule Chine. U y a dans les pays tributaires quelques peuples musulmans ; il y en a aussi dans les provinces chinoises du sud-ouest; néanmoins la Chine est un grand empire bouddhiste, et son union étroite établie par Kien-loung avec le Tibet lui donne une forte unité religieuse autant que politique. Si cet empire est moins grand que l'ancien empire mongolique du Tchinguizkhan, il n'est pas seulement, comme celui-ci, un empire militaire; il est fondé sur de fortes institutions, sur des traditions anciennes et sur des croyances communes : il n'y a pas au monde de société politique plus compacte.
Aussi la centralisation administrative y est-elle aussi rigoureuse que dans la sacro-sainte hiérarchie de l'empire romain. Toute autorité y réside dans la personne impériale. U est < la fontaine du pouvoir, du rang et des honneurs » ; il est « le
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très auguste et très élevé, le Céleste, le Sage, infini en vertus et science, le Sacré, le Fils du Ciel ». Son emblème est le Dragon à cinq pattes, brodé sur tous ses vêtements; son trône est le « siège du Dragon ». Au fond de son palais, loin des regards profanes, il a un caractère divia; ses ordres sont reçus dans les provinces les plus lointaines parmi les génuflexions et les nuages d'encens. Il est redouté comme un maître d'origine céleste, mais il est vénéré comme « le père et la mère de la grande famille chinoise », et les enseignements de Confucius n'ont pas cessé d'être le fond de la conscience de soa peuple.
L'empereur gouverne avec l'assistance d'une armée de fonctionnaires, que les Européens appellent des mandarins [du portugais mandar, commander], que les Chinois appellent des kouans. Ils se recrutent par la longue série des examens , qui exigent surtout la connaissance et le savant commentaire des anciens livres, la perfection de toute administration étan t dans les lois des premiers empereurs. Ils sont par là divisés en neuf rangs et se distinguent par la couleur du bouton qu'ils portent sur leur chapeau officiel, par la broderie de la poitrine et la boucle de la ceinture; ils ont un culte fervent pour la grandeur de la civilisation chinoise, pour son antiquité et ses vertus, et cela ne va pas sans quelque mépris pour toute institution étrangère.
Les uns, les plus élevés en grades, forment auprès de Tem pereur l'administration centrale, dans le Conseil d'État dont les membres sont en nombre illimité et sont assistés de beaucoup de secrétaires, dans la Chancellerie impériale composé e de quatre grands secrétaires, et dans les six ministères de rintérieur, des Finances, des Rites, de la Guerre, de la Jus tice ou des Châtiments, des Travaux publics, chaque ministère ayant deux présidents, l'un Mandchou, l'autre Chinois. Les autres administrent les provinces; ce sont les vice-rois ou gouverneurs généraux, assisté^ du receveur-général des finances, du juge provincial, du contrôleur de la gabelle, du contrôleur des grains; il y a ensuite les innombrables tao-taï
OU intendants, administrateurs des districts, des cantons et des Tilles ou des campagnes.
Ainsi les dix-neuf provinces de la Chine proprement dite ont une réelle originalité par leur climat, par leur situation physique à laquelle elles doivent généralement leur nom, comme le Chan-si ou l'ouest des montagnes, le Chan-loung ou Test des montagnes, le Ho-nan ou sud du fleuve (Hoangho), le Hou-pé ou nord du lac, le Hou-nan ou sud du lac (Poyang, le grand lac du Yang-tsé). Mais cette originalité n'est qu'une légère variété dans la puissante unité de la race et de la civilisation, qui n'est compromise que par la sourde rivalité des Ghiiois et des Mandchous.
C'est pourquoi les tentatives de l'Europe contre une pareille organisation pouvaient paraître risibles à la fin du xvm"* siècle. Elle n'avait alors en Extrême-Orient que des établissements sans importance. L'Angleterre commençait de s'établir fortement dans l'Inde; mais plus loin les Portugais n'étaient, à Macao, que tributaires de la Chine; les Hollandais, d'ailleurs puissants dans les îles de la Sonde, n'étaient que tolérés dans l'îlot de Deshima, sur la côte du Japon ; les Français n'avaient encore conduit en Indo-Chine que des entreprises vaines, et les Russes étaient écartés des rives de l'Amour. Cette agitation de quelques marchands européens autour de l'immense empire fait songer aux rapports de Gulliver avec les nains de Lîlliput.
Pourtant, très peu d années après la mort de Kien-loung, dès la génération suivante, l'Europe commença d'attaquer la Chine, d'en forcer l'entrée, de poser le grand problème de la rivalité des Blancs et des Jaunes.
L'OUVERTURE DE LA CHINE
La décadence de la dynastie des Tsing. — Kia-king (1796-1820) et Taoukouang (1820-1850); affaiblissement du gouvernement.
Révoltes à Formose, Haï-nan. — Agitation des Miao-tsé. — Le khan de Khokand et la rébellion de Jehangir. — Les sociétés secrètes : le Nénuphar blanc, la Triade; premières conspirations.
Le développement du commerce étranger. — Anglais et Portugais à Macao. — L'insécurité et les conflits. — Les ambassades inutiles de lord Macartney et de lord Amherst. — Les Russes et Tambassade Golovkine. — Exaspération du patriotisme chinois contre les étrangers.
II. — LA QUESTION DE l'OPIUM ET DU COMMERCE EUROPÉEN
Lord Napier surintendant du commerce en Chine (1833-1834). — Le conflit avec les mandarins de Canton. — Agitation populaire contre les Européens; le prétexte de l'opium. — La suite des édits impéhaux contre Topium.
Le commissaire Lin et la destruction des caisses d'opium à Canton (1839). — Intervention du gouvernement anglais. — Premiers combats dans la rivière de Canton. — L'interdiction totale du commerce étranger.
m. — LA GUERRE.
La guerre dite de l'opium, en vérité la guerre pour le commerce de la
Chine.
Occupation des Chou-san. — Le commissaire Keshen et l'arrangement du
7 janvier 1841. — Les Anglais à Hong-kong.
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Disgrâce de Keshen; reprise des hostilités. — Canton sous le canon
anglais. — La convention de Canton (juin 1841). Sir Henry Pottinger et sir William Parker : occupation de Ning-po. —
La marche sur Nanking; succès de Texpédition anglaise. — Devant
Nanking (4 août 1842).
IV. -— LE TRAITÉ DE NANKING. — LA CHINE OUVERTE
Le parti de la paix à Péking. — Les Anglais à Nanking. — Le traité du 29 août 1842 : porte ouverte au commerce étranger.
Les États-Unis et le traité de Wanghia (1844). — La mission Lagrené et le traité franco-chinois de Whampoa (1844). — Fin de la suzeraineté chinoise sur Macao. — Les relations des Jaunes et des Blancs.
Il n'est pas rare, même ailleurs qu'en Chine, que les plus grands règnes soient suivis de la décadence. C'est la rançon de la gloire. Depuis Kien-loung, la dynastie des Tsing, épuisée, n'a plus donné jusqu'ici à l'empire de grands souverains : après Louis XIV, Louis XV et Louis XVl; après Kien-loung, Kia-king et Taou-kouang (1796-1850). La Chine garda la façade imposante; elle continua de recevoir les ambassades des pays tributaires, même du Siam et de l'Annam; mais, sous ces apparences, le gouvernement perdit son autorité; les empereurs débauchés, abrutis eux-mêmes par l'opium dont ils défendaient l'usage, abandonnèrent tout le pouvoir à des conseillers souvent mal intentionnés ; les gouverneurs de provinces se rendirent à peu près indépendants; maintes fois de graves événements se produisirent sur quelque point de la Chine sans que la nouvelle en pénétrât jusqu'à Péking; ce fut un fait assez fréquent que les gouverneurs eussent une politique différente de celle de la capitale ; l'empire en fut entraîné à une sorte de dissolution. 11 est vrai que la Chine est tout un monde, qu'elle est à elle seule grande comme la moitié de TEurope et, avec son empire, beaucoup plus grande que l'Europe entière. Mais les grands empereurs d'autrefois avaient su en maintenir l'unité.
Naturellement les ennemis de la dynastie profitèrent des
tai
circonstances. Il y eut des révoltes à Formose, dans Tîle de Haï-nan ; elles furent difficilement réprimées, et lés populations de ces îles n'ont pas cessé d'être assez turbulentes. Les Miao-tsé étaient souvent retenus dans Tordre par le besoin du sel qui leur venait des côtes de la mer; mais ils vivaient comme des sauvages, et s'appelaient eux-mêmes des loups. Ils se révoltèrent encore en 1832, surtout dans la région de Lien-tschou, et les trois provinces voisines du Kouang-toung, du Hou-nan et du Kwei-tschou, en furent agitées; ils eurent un chef qui prit le titre de Wang et se fit appeler le Dragon d'Or; ils firent appel à la population chinoise contre le gouvernement impérial; mais ils n'y rencontrèrent pas d'écho; les Chinois n'ont en général que de la haine et du mépris pour ces « vilains singes » de la montagne *.
On envoya des troupes contre eux. Le vice-roi de Canton, Lé, à la tête de 15 000 hommes., se fit battre, fut rappelé à Péking et destitué. Le gouverneur du Hou-nan fut plus heureux; il refoula méthodiquement les rebelles dans l'ouest du Kwei-tschou, leur infligea un seusible échec à Ping-juen, tua le Dragon d'Or, et les enferma dans leurs montagnes ; ils y furent quelque temps dociles.
Les musulmans de l'Asie Centrale, après cinquante ans de paix profonde et de prospérité, s'agitèrent aussi à la faveur de la faiblesse de la dynastie ; il y avait, comme il y a toujours, d'étroites relations commerciales entre Khokand et Kachgar, entre le Syr-daria et le Tarim : c'est une des grandes routes de l'Asie. En 1812, Mohamed-Ali, khan de Khokand, refusa le tribut; le gouvernement chinois n'insista pas. Le khan ensuite exigea et obtint le droit de lever des taxes sur les marchandises vendues dans les bazars de Kachgar et de Yarkand, et il y envoya des officiers : ainsi l'empire chinois commençait de se démembrer. Mohamed-Ali en prit une nouvelle audace; il retrouva les descendants des anciens princes du pays, déchus par les Chinois; il soutint les droits de
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Jehangir, un pelit-fils de Tancien khan de Kachgar; une armée chinoise poursuivit Jehangir jusque dans le pays de rissik-koul; elle tomba dans ime embuscade et y périt presque toute. Le retentissement en fut considérable dans la région. De nombreuses tribus kirghiz se rangèrent, heureuses de se battre, sous le commandement de Jehangir. Les Chinois furent chassés de la vallée du Tarim, et Jehangir fut proclamé sultan de Kachgar et de Yarkand (1826). Une armée chinoise d'environ 100 000 hommes arriva enfin, sous le mandarin Chang; Jehangir n'y put résister; il fut complètement vaincu à Yangabad, devant Kachgar; il fut atteint dans sa fuite et envoyé à Péking ; il fut promené à travers la ville dans une cage; puis il fut exécuté et mis en quartiers qui demeurèrent longtemps exposés sur les murs du palais impérial. Pourtant le gouvernement impérial renonça à atteindre le khan de Khokand ; il lui laissa son indépendance et se contenta de sa promesse de ne plus soutenir les rebelles du Turkestan oriental. Ceux-ci furent durement traités, il y eut de nombreuses exécutions; plus de 12000 familles furent déracinées et transplantées dans la vallée de Tlli. A part la séparation définitive du khanat de Khokand, la région du Turkestan rentra dans Tordre.
La Chine elle-même commença alors d'être bien plus profondément troublée par le développement considérable que prirent les sociétés secrètes. « Les sociétés secrètes, a-t-on dit, sont un fait permanent dans la société chinoise, et comme un mal inhérent à cette société*. » Cependant il est certain qu'elles ont pris des traits plus précis et un caractère plus redoutable à partir de Tavènement et surtout de la décadence de la dynastie mandchoue. Ainsi la société du Nénuphar blanc a été formellement constituée contre les Tsing. Et voici comment les Chinois racontent les origines miraculeuses de la Triade : sous le règne de Kang-hi, au monastère de Lingouang, les prêtres trouvèrent un jour sur Je sable de la rivière
1. René de Courcy, V insurrection chinoise {Revue des Deux-Mondes , 1" juiUet 1861).
un vase d'argent en forme de tripode; il portail sur le couvercle une large pierre précieuse avec ces mots : « Renversez les Tsîng, relevez les Ming ». Comme ils s'en allaient avec leur trouvaille, près d'eux la terre d'une tombe fraîche tout à coup s'agita, et une épée surgit dont la poignée avait la même inscription. Des marchands, d'autres personnes à qui ils racontèrent l'aventure, y virent une intervention céleste et fondèrent avec eux la Triade pour travailler à la restauration des Ming; ils en prêtèrent le serment solennel sur une coupe où ils avaient versé quelques gouttes de leur sang.
Toutes ces sociétés s'enveloppent en de mystérieux symboles; elles affectent aux yeux de l'autorité des caractères religieux; elles célèbrent par des fêtes et des prières J'antique union du Ciel, de la Terre et de l'Homme, d'où le nom de Triade, qui s'exprime par des signes conventionnels ou taïkis comme le delta A. Elles paraissent avoir aussi des préoccupations morales, elles enseignent la vertà, la bienfaisance, la piété filiale ; mais aussi elles considèrent que les Ming sont les vrais pères de la Chine, et que c'est à eux que son! dus les sacrifices. Elles disent qu'il ne faut pas cacher les serpents parmi les dragons, et cela signifie qu'il ne faut pas mêler les méchants avec les bons; mais cela signifia aussi qu'il faut séparer les Mandchous des Chinois*. Elles travaillent à l'avènement du règne de la Lumière, mais le mot Lumière se dit Ming. D'ailleurs souvent, dans leurs réunions, les membres de ces sociétés défont leurs nattes et portent des cheveux longs, en signe de protestation contre la coutume mandchoue de la têle rasée. Elles ont des catéchismes très précis sur lesquels elles prêtent des serments solennels; elles ont des signes de reconnaissance, des mots de passe, un caractère spécial dans l'écriture, une certaine façon de tenir le parapluie ou le mouchoir, de présenter la pipe d'opium, une manière particulière de remplir ou de vider la tasse de thé. Elles occupent une très grande place dans la société chinoise ; elles
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sont devenues un des éléments essentiels de son histoire contemporaine.
Dès le règne de Kia-kîng, la société du Nénuphar blanc organisa des conspirations fort redoutables; en 1803, Tempereur étant à sa résidence d'été de Jèhol, en Mandchourie, un guet-apens fut dressé pour le prendre et le tuer sur la route quand il en reviendrait; le retour fut retardé par de grandes pluies, et les conspirateurs durent se disperser. Une autre fois, en 1812, à Péking même, deux cents hommes donnèrent Tassant au palais impérial, pénétrèrent jusque dans la chambre de lempereur, qui ne fut sauvé qu« par la vaillante conduite de quelques-ims de ses parents et notamment du prince Taou-kouang, celui-là même qui devait lui succéder. D'ailleurs il semble que la famille impériale ellemême fut parfois compromise dans ces aventures, et depuis lors, jusqu'à nos jours, le palais a été souvent troublé par des drames qui rappellent les mystères du bas-empire de Byzance ou du califat de Bagdad. Cela encore est un des traits de la Chine actuelle.
Ces malaises furent aggravés par la pénétration étrangère de plus en plus indiscrète. En effet, par le développement naturel du commerce européen, les vaisseaux de guerre et de commerce apparurent dès lors de plus en plus nombreux sur les côtes chinoises. La France et l'Angleterre nolanunent donnèrent au xvni® siècle une grande extension à leur activité économique. On commençait alors d'exploiter les mines de houille, et ce devait être l'origine du grand mouvement industriel qui caractérise Tépoque contemporaine. Dès lors les intérêts religieux, qui avaient contribué à l'expansion de la colonisation espagnole ou portugaise, avaient une moindre importance, il ne s'agissait plus guère que de clientèle commerciale. L'Angleterre en particulier devint après la guerre de Sept Ans la plus grande puissance commerciale de TAsi'e; une grande partie de TEurope lui fut pendant de longues années interdite par Tétat de guerre contre la Bévolution française et contre Napoléon, surtout par le hlocus
continental; elle chercha des débouchés partout ailleurs^ elle poursuivit partout le commerce français pour lâcher de le ruiner. On entendit jusque dans rExtrème-Orient les échos de la lutte qui bouleversait TEurope.
Ainsi en 1800 les Anglais occupèrent Macao, pour empêcher les Français de Tenlever au Portugal: ils quittèrent la place en 1802, lors de la paix d'Amiens. Ils y revinrent en 1808, et ce fut pour eux Toccasion d'une aventure assez malheureuse avec la Chine. Au spectacle de Tinstallation des Anglais à Macao, le gouvernement chinois rappela que Macao lui appartenait, que les Portugais n'y étaient que comme ses tributaires, et que Macao n'avait pas cessé de faire partie de son empire. L'amiral anglais Drury dédaigna de répondre à ces prétentions; le vice-roi de Canton interdit le commerce avec les marchands anglais. Drury le prit de très haut, pensa en imposer par la menace, remonta la rivière jusqu'à Canton avec ses vaisseaux, somma le vice-roi de lever son interdit et de répondre dans la demi-heure. La demiheure se passa sans réponse, et l'amiral, qui n'était pas autorisé par son gouvernement à provoquer un conflit, se rétira assez piteusement. L'effet en fut déplorable ; les Chinois triomphèrent, et, selon leur bonne coutume, élevèrent une pagode en commémoration de la fuite des étrangers. Après trois mois d'occupation, les Anglais laissèrent Macao aux Portugais, qui continuèrent à payer leur tribut et furent de nouveau autorisés à trafiquer avec les marchands de Canton.
Le commerce européen demeurait ainsi dans la dépendance des mandarins chinois, à la merci de leurs caprices ou de leur avidité; car ils se faisaient souvent chèrement payer leur bienveillance ou leur complaisance. A mesure que le commerce de l'Inde anglaise prenait plus d'importance, le débouché chinois, notamment pour Topium, lui était plus nécessaire; il avait besoin de plus de liberté. Il n'y avait pas, sous ce régime, la moindre sécurité ; faute d'aucune garantie officielle, les Chinois pensaient pouvoir se permettre sans risques tous les attentats. En 1784, un matelot chinois
avait élé tué par accident d'un coup de canon tiré par un vaisseau qui échangeait des saluts avec un autre ; les mandarins réclamèrent le meurtrier, en menaçant d'interdire tout commerce; il fallut le leur livrer, ils le firent étrangler. En 1821, quatorze marins anglais, sur la Topaze, furent grièvement blessés par des coups de fusil tirés du rivage; le gouvernement de Londres ne put obtenir aucune réparation. En 1828, un vaisseau de commerce français, le Navigateur, fut jeté par la tempête sur la côte de TÂnnam; les matelots qui le montaient, privés de ressources, durent vendre la cargaison et le navire aux indigènes et prirent passage sur une jonque chinoise pour gagner Macao. En route, pour les voler, l'équipage chinois les massacra, sauf un qui put se sauver à la nage et fit connaître le crime au gouvernement français : on put obtenir péniblement quelques satisfactions, notamment le droit d'établir un consulat français à Canton. C'est le début des relations commerciales de la France avec la Chine.
n y avait encore d'autres misères pour les Européens qui voulaient faire le commerce de la Chine; les côtes de l'empire étaient infestées par des pirates, les Ladrenes des Portugais; ils n'avaient pas la moindre docilité à l'égard du gouvernement impérial ; ils étaient même pour la plupart affiliés aux sociétés secrètes; nombreuses étaient les jonques qui portaient les signes mystérieux de la Triade ; il n'y avait pas de police régulière pour les réduire, et les vaisseaux européens étaient peu nombreux ou n'osaient agir; ainsi les Ladrones, au commencement du XIX* siècle, furent longtemps les maîtres absolus de tout le rivage depuis Fou-tchéou jusqu'au Tonking; ils levèrent de riches rançons sur le commerce étranger, pêchées sans risques, comme en un filet, à la sortie de la rivière de Canton. Pourtant, comme ils pillaient aussi les villages chinois et parfois même entraient dans les villes pour y faire de plus gros butins, ils attirèrent contre eux en 1815 une armée impériale qui occupa leur repaire de Lantau, une petite île en face de Macao. La navigation de la rivière de Canton en fut un peu plus sûre ; mais le danger de la piraterie pouvait repa-
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raîlre, par le seul fait de l'impuissance ordinaire ou de Tindifférence du gouvernement de Péking.
En vérité, il était impossible désormais que le commerce européen ne se portât point avec une activité grandissante vers le marché chinois, et qu'il restât soumis à des conditions aussi ruineuses; c'est pourquoi les gouvernements de l'Occident essayèrent de pénétrer jusqu'à Péking, pour obtenir du gouvernement impérial la garantie officielle nécessaire à la sécurité de leurs entreprises.
Les Anglais, en 1793, avaient envoyé à Kien-loung un ambassadeur de noble naissance, lord Macartney, qui arriva à Péking le 21 août pour demander le droit de faire du commerce à Ning-po et à Tien-tsin. L'empereur était à Jehol ; Macartney s'y rendit; comme il ignorait la langue chinoise, on écrivit en chinois sur sa voiture : Ambassade apportant le tribut du royaume d'Angleterre. A Jehol, il ne fut pas reçu, parce qu'il n'avait pas apporté de présents aux ministres et à la famille impériale, parce qu'il ne se conforma pas au cérémonial obligatoire, parce qu'il. n'avait pas d'assez beaux habits. Il rentra à Péking et en repartit aussitôt, sans avoir rien obtenu*.
Lord Amherst, sous Kia-king, n'eut pas beaucoup plus de succès. En 1816, il vint à Tien-tsin avec beaucoup de présents. La cour envoya au-devant de lui des voitures qui, n'étant pas suspendues, sur des routes au pavé inimaginable, apportèrent les Anglais à Péking dans un état pitoyable. A peine était-il descendu de son instrument de supplice que l'ambassadeur était mandé au palais impérial : il était fatigué, malpropre, ses présents n'étaient pas arrivés; il ne voulut pas se rendre à l'audience de l'empereur; alors on le pria de retourner à Tien-tsin ; on l'y renvoya avec sa suite dans les mêmes voitures, sur les mêmes pavés. Certes le gouvernement chinois traitait durement les ambassadeurs étrangers; c'est qu'il les considérait comme ses vassaux, comme ses esclaves.
l. Lavisse et Rambaud, Histoire générale^ VIII, 949-952.
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Les Russes eurent un peu plus de bonheur. En 1805^ Tempereur Alexandre 1" envoya à Péking le comte Golovkine, grand-maltre des cérémonies ; on nous a conservé le récit fort curieux de ses aventures. 11 emmenait avec lui un nombreux personnel, des secrétaires, des gentilshommes d'ambassade, des docteurs, des apothicaires, des historiographes, des artistes peintres, un astronome, le conseiller d'État Schubert, resplendissant sous son chapeau à plumet et l'énorme croix de Sainte- Anne qui s'étalait sur sa poitrine, des professeurs de zoologie, de minéralogie et Ae botanique, des interprètes, l'éminent orientaliste Jules Klaproth; il y avait encore des géomètres militaires, un archimandrite avec une suite imposante de religieux et d'étudiants en théologie, une escorte de quarante dragons et de vingt cosaques; On emportait de riches présents, notamment plusieurs miroirs d'une grandeur extraordinaire, fort propres, croyait-on, à effrayer et à enchanter en même temps les Chinois, de nombreux meubles de voyage, un somptueux service d'argent, un orchestre de musiciens. Tous les membres de l'expédition portaient un uniforme vert à boutons blancs métalliques, avec des galons d'argent.
En septembre 1805, la concentration était achevée à Irkoutsk. Conformément aux usages, polovkineen informa le gouvernement chinois en lui demandant à être admis à franchir la frontière. Les Chinois trouvèrent sa compagnie trop nombreuse; il renvoya son astronome et son orientaliste. Le 21 décembre, l'immense caravane, longue d'un kilomètre, entra dans le désert de Gobi, le comte Golovkine en tête, sur un magnifique cheval, la mine terriblement majestueuse, au milieu d'une brillante cavalcade. Au bout de trois semaines, on arriva à un camp mongol, où se trouvaient des mandarins envoyés de Péking; on échangea des civilités. Les Chinois indiquèrent à l'ambassadeur russe le cérémonial auquel il devrait se prêter, et, pour plus de sûreté, voulurent en organiser une répétition; dans une chambre où se trouvait le portrait du Fils du Ciel, ils invitèrent Golovkine à entrer à quatre
pattes, un coussin sur le dos portant ses lettres de créance. Golovkine se refusa à cette gymnastique. Le lendemain, les mandarins chinois avaient levé le camp, et les présents que les Russes avaient apportés étaient épars et brisés dans le sable. L'ambassade retourna en Sibérie par un froid intense. « Semblable à Moïse et plus malheureux que lui, Golovkine retourna à Kîakhta sans avoir vu la terre promise, après avoir erré cinquante-six jours dans le désert*. »
Pourtant, au commencement du règne de l'empereur Taou- Kouang, la Russie obtint d'autres avantages; elle put ouvrir à Péking un collège où elle envoya des jeunes gens pour apprendre le chinois et le mandchou ; elle put y construire une église orthodoxe ; elle s'assura de nouvelles facilités pour le commerce de Kiakbta. Elle fut déjà mieux traitée qu'aucune autre puissance; c'est qu'elle était à peine elle-même considérée par les Chinois comme étrangère, mais bien plutôt comme vassale; car ils avaient dans leurs livres le récit des temps où les princes de Moscou pa,yaient tribut aux khans mongols de la Horde d'Or.
Cependant les partis nationaux en Chine s'irritaient de jour en jour davantage contre cette pénétration des étrangers ; leur patriotisme s'exaspérait en reproches passionnés contre la dynastie mandchoue. Il né pouvait manquer d'en résulter de graves conflits.
n. LA QUESTION DE L OPIUM ET DU COMMERCE
EUROPÉEN
En 1832, le gouvernement anglais abolit le monopole de la grande compagnie des Indes orientales pour le commerce de la Chine, il commençait d'entrer dans la voie du libre échange ; par suite, le trafic dans les mers de l'Extrême-Orient devint beaucoup plus actif; d'ailleurs toutes les nations européennes
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en général prirent alors un développement économique tout nouveau et cherchèrent des débouchés plus larges. La résistance des Chinois à cette invasion en fut plus obstinée ; comme ils achetaient beaucoup aux étrangers, opium, tissus, et qu'ils ne leur vendaient presque rien, quelques soieries ou des vases, ils s'émurent de la sortie abondante de leur monnaie précieuse ; ils eurent peur d'être dépouillés de tout leur argent *.
Le 10 décembre 1833, lord Napier fut nommé surintendant du commerce en Chine; c'était l'annonce d'une politique économique très résolue. Il y eut aussi dans les relations des Anglais avec les mandarins chinois un complet changement de ton; ils ne demandèrent plus avec humilité, comme avaient fait jusque-là les marchands de la Compagnie, la permission de débarquer quelques objets dans leurs factoreries; lord Napier parla avec quelque hauteur, en représentant du gouvernement anglais.
Cela ne lui réussit pas aussitôt. Dès qu'il fut arrivé à Macao, il eut des difficultés avec le vice-roi du Kouangtoung; les Chinois l'appelaient, en leur langue pittoresque, « Tœil barbare venu pour explorer les mystères et les ressources du pays des Fleurs ». Il lui fut déclaré qu'il ne serait admis à Canton qu'après en avoir adressé la demande au vice-roi selon les règles établies. Il arriva à Canton sans se soucier de ces chinoiseries ; il débarqua [1834]. Les mandarins entrèrent dans une grande colère; ils interdirent immédiatement toutes relations avec les Anglais. Napier, menacé, dut s'enfermer dans une factorerie ; les domestiques, les bateliers lui refusèrent tout service, sur l'ordre du vice-roi; il se trouva comme prisonnier avec les quelques marchands européens qui se trouvaient là.
Il essaya de s'en tirer par l'énergie; il prétendit que les marchands avaient le droit de trafiquer en Chine comme ailleurs ; il affirma qu'il serait plus facile d'arrêter la rivière
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de Canton que le commerce anglais. Il appela deux vaisseaux de guerre; ils subirent au passage le feu des batteries de la Bocca ïigris ou du Bogue, c'est-à-dire du chenal par lequel la rivière de Canton tombe dans la haute mer. D'ailleurs ils n'eurent pas d'utilité, ils n'en imposèrent pas par leur présence; Napier n'osa pas bombarder la ville; il n'avait pas la permission d'en venir à cette extrémité. 11 prit le parti de quitter Canton et de retourner à Macao, où il mourut quelques semaines après.
Les Chinois renouvelèrent la déclaration officielle qu'aucun étranger ne pourrait venir à Canton sans permission. D'ailleurs, l'alerte passée, les anciens arrangements furent renouvelés avec les marchands, car les Anglais avaient intérêt à faire du commerce avec la Chine; et les marchands chinois y tenaient aussi» désormais; certains produits, comme l'opium, leur étaient devenus nécessaires et leur rapportaient de beaux bénéfices; le commerce étranger était devenu, dans les provinces du sud particulièrement, une part de la vie nationale.
En 1837, le capitaine Elliot fut nommé aux fonctions qu'avait exercées lord Napier. Il fut admis à Canton, par « permission expresse » du vice-roi, « pour y contrôler les marchands et matelots de la nation anglaise, » moyennant l'observation de tous règlements établis. Les relations furent reprises.
Mais les intérêts des Anglais étaient ainsi toujours à la oierci des mandarins; leurs rapports avec les Chinois n'étaient pas garantis par des conventions officielles, admises par le gouvernement impérial; ils étaient tolérés, pour un temps indéfini : le premier caprice d'un fonctionnaire chinois pouvait se traduire pour eux par un véritable désastre commercial. C'est pourquoi le capitaine Elliot conseilla bientôt à son gouvernement d'ouvrir au plus tôt des négociations directes avec Péking et d'établir les relations des marchands anglais avec les ports chinois sur des arrangements réguliers et définitifs.
Le conseil était bon, mais non pas d'une application facile,
car le gouvernement impérial était moins accessible et allait se montrer beaucoup moins complaisant que ses fonctionnaires locaux. On ne sentait pas à Péking, comme à Canton, le besoin des marchandises étrangères, qui n'y étaient pas connues. Voyant les choses de plus haut et de plus loin, on était préoccupé de la sortie du numéraire, qui commençait en effet à se raréfier. On avait la crainte d'irriter les partis nationaux des sociétés secrètes, par quelque faiblesse à Tégard des étrangers, qui leur serait un prétexte d'agitation. On cachait d'ailleurs ces soucis sous des déclarations de principes reteatissantes, que les étrangers n'étaient que des barbares, rebelles à leur légitime souverain, le Fils du Ciel, empereur du Milieu, qu'il fallait les châtier, les lier, les amener repentants devant le trône impérial, qu'on leur avait montré jusque-là trop de bienveillance, qu'il était temps d'en venir à la sévérité.
Il fallait une raison, ou du moins un prétexte, pour écarter les étrangers, qu'on avait tolérés jusque-là; l'opium en tint lieu dans d'excellentes conditions d'hygiène et de morale; il parut facile d'éloigner, de chasser les Anglais comme des empoisonneurs ; du reste l'opium était le principal produit d'importation, la principale cause de l'exportation de l'argent. Ainsi l'opium prit un sens en quelque manière symbolique ;
fut la première représentation de la politique xénophobe.
Kia-king, en 1801, avait publié un premier édit pour interdire le commerce de l'opium*. Il en encouragea d'autre part la contrebande et ne cessa pas d'en faire personnellement une consommation excessive ; c'est pourquoi il ne convient pas de partager sans réserve l'indignation du gouvernement impérial de ce temps contre le poison qui ravageait la Chine. Quoi qu'il en soit, aux premiers efforts des Anglais pour établir des relations enfin normales, l'empereur Taou-kouang répondit par l'affirmation de la politique la plus intransigeante. II envoya à Canton un commissaire extraordinaire, Lin-tsihseu,
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et donna à tous Tordre de lui obéir « avec tremblement ». Dès Tabord, Lin interdit toute relation de Macao à Canton, il interdit tout commerce de Topium; il donna aux marchands anglais trois jours pour livrer Topium de leurs magasins ; en attendant il les retint à Canton, avec défense de quitter leurs factoreries, où ils furent comme emprisonnés. C'était une formelle déclaration de guerre au commerce étranger.
EUiot arriva pour délivrer ses nationaux, et, pour en imposer, il arbora le grand pavillon anglais au mât de son vaisseau; les colères populaires en furent surexcitées; une foule énorme se porta, avec de grands cris de haine et de mort, autour de la factorerie anglaise; les Anglais crurent leur dernière heure venue, ils pensèrent périr comme dans l'affaire du Trou Noir. Elliot recula devant une pareille responsabilité; il demanda à voir Un-tsihseu : il fut reçu par lui, accablé de reproches, sommé de livrer sans retard tout l'opium des magasins anglais, sous, menace de l'exécution des prisonniers. Vingt mille caisses d'opium furent aussitôt réunies, d'une valeur de 50 millions de francs; elles furent livrées au commissaire chinois qui les fit aussitôt jeter dans la rivière (18 mars 1839). Les Anglais furent remis en liberté.
Cette grande victoire encouragea les Chinois. Lin-tsihseu écrivit lui-même à la reine Victoria pour lui défendre, avec une arrogance comique, d'envoyer des marchands d'opium en Chine; une loi nouvelle fit de la vente de l'opium un crime punissable des plus terribles peines ; plusieurs Anglais furent poursuivis pour commerce illicite de la marchandise défendue. Même, des mesures furent prises pour obliger les étrangers à acheter autant qu'ils vendraient, afin d'empêcher la sortie de la monnaie précieuse. C'était le commencement de la prohibition. C'était la politique du gouvernement impérial : Lin-tsih§eu fut récompensé et nommé vice-roi des deux Kouang. On crut peut-être à Péking que l'incident était clos.
Il ne pouvait pas l'être ainsi; les conflits au contraire en furent aggravés. Les marchands anglais qui avaient perdu leur opium à Canton se plaignirent à leur gouvernement, à
Lord Palmerslon, réclamèrent des indemnités, reprochèrent au capitaine Elliot d'avoir cédé trop vite aux rodomontades du commissaire Lin, oublièrent de quel danger il les avait tirés, voulurent être défendus contre les fonctionnaires capricieux et corrompus du gouvernement chinois. Le gouvernement anglais reçut ces plaintes, étudia les moyens de leur donner satisfaction.
Cependant les incidents se multipliaient. Le jour anniverversaire de Favènement de la reine Victoria, dans la même année 1839, les canons des vaisseaux anglais de la rivière de Canton tirèrent des salves d'artillerie;, les mandarins chinois se mirent dans une grande colère et faillirent relever cette provocation. Le 7 juillet, dans une querelle banale, un paysan chinois fut tué par des marins anglais débarqués; Lin réclama le meurtrier, proclamant son principe : « Une vie pour une vie! » Le commandant anglais refusa de livrer personne. Lin furieux interdit aux Chinois tous rapports avec les Anglais, qui furent privés de serviteurs et de vivres, qui prirent de force ce qui leur était nécessaire.
A quelques jours de là, un petit schooner, le Black Joke, conduit par un maître chinois et sept matelots de son pays, portait à son bord un passager anglais, M. Mark Moses. Entre Macao et Hong-kong, ils furent attaqués par des Ladrones; tous les Chinois furent tués; l'Anglais fut grièvement blessé. Aux réclamations qu'il reçut. Lin répondit qu'il n'y pouvait rien, que ce n'était qu'un acte ordinaire de piraterie, que les Anglais pouvaient se défendre eux-mêmes, qu'ils n'avaient qu'à ne pas venir en Chine.
Deux navires anglais arrivèrent, remontèrent jusqu'à Canton. Lin-lsihseu appela toute la population aux armes pour se défendre contre les outrages de l'étranger, défendit de vendre aux Anglais des vivres et de l'eau douce, annonça qu ils allaient être terriblement punis. En effet, le 3 novembre, une flotte de vingt-neuf jonques, sous l'amiral Kwang, attaqua les frégates anglaises devant Chuen-pu ; elle fut facilement repoussée, perdant quatre hommes, et se retira en
grand désordre. On annonça à Canton, puis à Péking, que les étrangers avaient été écrasés, que leurs vaisseaux avaient été détruits, et l'amiral Kwang fut honoré des remerciements et des félicitations impériales. L'empereur ordonna la cessation de tout commerce avec les étrangers et leur expulsion immédiate. Tous les Anglais, en effet, avec leurs familles durent quitter aussitôt Canton, subissant de nouvelles et considérables pertes; ils se retirèrent, les uns à Macao, les autres sur les vaisseaux anglais à l'ancre à Tungkoo près de Hong-kong. Même Macao leur fut interdit, comme étant sous la suzeraineté de la Chine. Ils ne s'éloignèrent pas davantage, attendant les événements.
m. — LA GUERRE
Le gouvernement britannique, en effet, avait résolu des opérations militaires décisives. Il est inexact et, à certains égards, injuste, d'appeler cette guerre « la guerre de l'opium » ; il s'agissait en vérité de garantir la sécurité des personnes et des biens pour les marchands anglais, mais aussi pour tous les marchands européens; il s'agissait de forcer la Chine à entrer dans le commerce universel.
Sir John Russell le déclarait, très nettement aux Communes en leur demandant l'autorisation d'agir : « Il nous faut, disait-il, obtenir- réparation pour les injures faites au surintendant et aux sujets de Sa Majesté; il nous faut obtenir pour nos marchands l'indemnité de leur propriété enlevée par menaces; il nous faut obtenir la sécurité absolue pour leurs personnes et pour leurs biens; il faut enfin que le commerce de la Chine soit établi sur un pied convenable. »
Il y avait là le heurt de deux conceptions, représentatives de deux civilisations, et ainsi ce moment historique a de l'importance : il y avait d'une part la conception de la « muraille de Chine », de l'isolement, de la haine méprisante pour les étrangers, « des barbares », de la contemplation
complaisante du passé, de la défiance du changement, toute une mentalité issue des enseignements de Confucius et cultivée par le bouddhisme; il y avait d'autre part la conception européenne du « commerce », au sens le plus général du mot, des relations entre les marchands, des échanges de denrées et d'idées, du progrès, de la curiosité du mieux ou du moins du nouveau, une fièvre d'activité qui n'avait pas cessé de tourmenter la race blanche depuis le temps où les Phéniciens faisaient le tour du monde alors connu. Assurément ces deux formes de civilisation ne pouvaient pas se concilier aussitôt; c'est à peine si, après un siècle, nous en sommes aujourd'hui à la veille de cette conciliation, qui peut être d'une extraordinaire fécondité. C'est pourquoi tous les conflits qui ont mis aux prises dès lors les Blancs et les Jaunes sont parmi les phénomènes les plus considérables de la vie de l'humanité ; c'est une histoire d'une continuité remarquable à travers tout le XIX* siècle.
La guerre dite de Topium a duré environ deux ans, interrompue à deux reprises par l'arrangement préliminaire du 20 janvier 1841, et par la convention de Canton du mois de juin de la même année, terminée seulement par le traité de Nanking, du 29 août 1842; de Canton à Nanking, c'est le lent progrès de la pénétration européenne ; elle ira plus tard jusqu'à Tien-tsin et Péking.
Au mois de juin 1840, sir Gordon Bremer arriva dans la mer de Chine avec quinze vaisseaux de guerre, dont quatre à vapeur, et vingt-cinq transports montés par 4000 hommes. Les Chinois n'avaient jamais vu sans doute un pareil armement naval. Ils n'en furent pas troublés, et Lin-Tsihseu proclama la mise à prix de tout à la fois, des officiers, des soldats, des navires.
Tout d'abord les Anglais bombardèrent et détruisirent les forts de l'entrée du Si-kiang, mais ils ne pénétrèrent pas encore dans la rivière de Canton. Ils remontèrent plus au nord; ils occupèrent les îles Chousan, à l'entrée de la grande baie de Hang-tschou, après avoir bombardé la principale
ville de TArchipel, Ting-haï : détruire aiûsi les principales défenses des côtes chinoises, c'était une première manière d'ouvrir la Chine à Faction européenne.
Après ces premiers avertissements, ils firent une démonstration navale devant Amoy et tentèrent d'y faire passer des lettres du gouvernement de Londres destinées aux ministres de l' empereur ; ils y débarquèrent un officier en parlementaire, qui demanda à être reçu par les autorités; il faillit être massacré par la foule et se rembarqua précipitamment; on ne vit dans sa démarche qu'un signe de faiblesse. Amoy fut bombardé, mais sans aucun résultat, l'obstination des Chinois étant plus invincible que leurs murailles de pierres.
Les Anglais pensèrent mieux réussir en se rapprochant de Péking; ils envoyèrent quelques vaisseaux dans le golfe du Pé-tchi-li, devant le Peï-ho; ils parvinrent à faire passer leurs '* leUres, (fui furent remises au ministre Keshen ; elles se trouvèrent en bonnes mains ; il avait de l'influence et des intentions pacifiques; il fut nommé haut-commissaire impérial pour Touverture des négociations, dont le lieu fut fixé à Canton : car il ne convenait pas de garder les étrangers si près de la capitale; ils furent invités à retourner au Si-kiang et il fut entendu que le haut commissaire Keshen les y rejoindrait au plus tôt. En attendant, Lin-tsihseu fut destitué de tous ses honneurs et fonctions; ce qui était une preuve de bonne volonté, et aussi une injustice, car il avait été l'exécuteur très fidèle et zélé des décrets impériaux.
Fatigué de cet effort, le gouvernement de Péking s'enferma dans le silence, et les Anglais à Canton attendirent plusieurs mois la venue de Keshen. Impatients, ils se fâchèrent; le 7 janvier 1841, ils s'emparèrent, sur la rivière de Canton, des forts de Chuenpu, puis, plus loin, de ceux de Taikok , où 500 Chinois furent tués. Keshen enfin- arriva, et, avec une hâte louable, il signa avec les Anglais un arrangement, le 20 janvier 1841 ; la Chine s'engageait à payer une indemnité de 6 millions de dollars, soit environ 30 millions de francs ; ^Ue cédait à l'Angleterre en toute propriété Tile de Hong-
Kong, en face de Macao, à Tembouchure du Si-kiang; elle autorisait le commerce anglais dans la rivière et la ville de Canton. Dès le 29 janvier, les Anglais occupaient Hong-kong; ils en proclamèrent solennellement leur prise de possession : c'était en effet un événement d'une importance exceptionnelle; car on sait la valeur que devait prendre le port de Hong-kong dans le commerce de l'Extrême-Orient.
Les ratifications de l'arrangement du 7 janvier 1841 furent demandées à Péking. La réponse de Taou-kouang fut surprenante : le commissaire Keshén fut disgracié et traduit devant le trône impérial ; huit charges furent relevées contre lui ; il lui fut surtout reproché d'avoir correspondu en termes d'égalité avec des officiers anglais, c'est-à-dire des barbares rebelles; il fut condamné à mort, puis, par haute faveur, la peine fut commuée en celle de l'exil; il fut envoyé à Lhassa pour y demander, dans les temples, le pardon de ses crimes. Un nouveau gouverneur, Eléang, fut nommé à Canton ; il eut l'ordre de courir sus aux étrangers, de les mettre en cages et de les amener en cet équipage à Péking; des troupes furent concentrées à cet effet dans la région.
Lorsque le délai imparti pour les ratifications fut écoulé, les Anglais recommencèrent les hostilités, avec un nouveau commandant. Sir Hugh Gough, qui avait pour instructions d'agir énergiquement sur Canton. Aussitôt il attaqua les approches de la ville. Les Chinois avaient dressé en avant de Canton une formidable ligne de retranchements hérissés de 200 canons. Quoiqu'ils fussent les inventeurs de la poudre à canon, ils ne savaient pas encore s'en ser\ir, et ce fut en somme la raison dernière des progrès de l'Europe; elle renferme toute la philosophie de cette histoire. La route ouverte, les Anglais occupèrent Wham-poa, qui est comme l'avant-port de Canton, à une quinzaine de kilomètres à l'est; les dernières défenses furent détruites, et les vaisseaux anglais parurent en vainqueurs devant la grande ville.
Les Chinois furent à la fois effrayés et furieux; sir Hugh Gough s'efforça de les calmer; il proclama que la ville ne
serait pas mallraitée, à condition que les habitants ne montreraient pas de dispositions hostiles à Tégard des Anglais; il les engagea à reprendre les anciennes relations commerciales, dont tout le monde s'était bien trouvé. Le 18 mars, deux ans exactement après la livraison et la destruction des caisses d'opium, les factoreries anglaises furent réoccupées, garnies de marchandises; le commerce reprit, sous le canon.
Mais les mandarins chinois excitaient secrètement le peuple aux violences; ils faisaient des préparatifs considérables; ils amenaient de tous côtés des armes ; ils appelaient la population des environs : tout le pays demeurait en état de guerre. Les Anglais devinaient tout cela, sentaient autour d'eux la malveillance, se tenaient sur leurs gardes, prenaient aussi mystérieusement des mesures de défense. Une nuit, les factoreries anglaises furent entourées d'une foule armée, cernées même du côté de la rivière par une nuée de jonques, parmi des cris de mort; l'attaque fut repoussée; les Chinois laissèrent sur la place un grand nombre de victimes; quarante jonques de guerre furent brûlées.
Cette alerte fut suivie de quelques semaines de calme, mais dans un grand malaise, et la situation pouvait paraître sans issue, car les fonctionnaires chinois ne montraient pas la moindre disposition à négocier : la force d'inertie est d'emploi courant dans les pays de l'Extrême-Orient, comme de l'Orient.
Après quelque temps de patience, sir Hugh Gough se décida à une nouvelle action. Le 25 mai 1841, 2000 à 3000 hommes furent débarqués aux environs de Canton; à travers les rizières, ils manœuvrèrent pour envelopper les forts qui défendent la ville vers l'intérieur; ils purent s'en approcher et leur donner l'assaut. L un d'eux fut emporté après une vigoureuse attaque et une égale résistance, en un corpsà-corps qui coûta beaucoup aux deux partis. Dès lors Canton se trouvait sous le canon anglais.
Les Chinois essayèrent de négociations dilatoires. Ils admirent un commencement d'exécution de l'arrangement de janvier; ils s'engagèrent à payer l'indemnité convenue des 6
millions de dollars; même ils en acquittèrent une partie. Le commerce parut reprendre, fout à coup, le camp anglais fut attaqué par une troupe considérable, de 12 ou 15 000 hommes, des paysans de la région voisine excités par les violentes proclamations de l'empereur Taou-kouang. L'attaque fut terrible, mais assez mal ordonnée; elle fut repoussée. Les Anglais prirent Toffensive et poussèrent les paysans à travers la plaine en leur infligeant des pertes énormes; la poursuite fut interrompue par un orage. Sir Hugh Gough déclara que, si les conventions antérieures n'étaient pas observées, il bombarderait immédiatement Canton qui serait réduit en cendres.
Les mandarins se remirent au paiement de l'indemnité. Mais ils avaient autant peur du gouvernement de Péking que des Anglais. Ils craignirent d'être punis de leur faiblesse; ils expliquèrent à l'empereur que les sommes qu'ils versaient étaient des dettes privées contractées par quelques marchands chinois à l'égard des Anglais. Par ce stratagème, en juin 1841, la convention de janvier put être à peu près exécutée ; mais elle ne Tétait pas d'une manière officielle, n'étant pas reconnue par le gouvernement impérial ; le commerce reprenait peu à peu, mais sans aucune garantie pour l'avenir. Les Chinois avaient été punis par la perte de Hong-kong et une indemnité de 6 millions de dollars ; mais la situation était la même qu'avant les opérations militaires; même les Anglais ne pouvaient pas être sûrs qu'on leur laisserait tranquillement Hong-kong. 11 était évident que le nœud de la question était à Péking, et que le commerce étranger ne serait pas véritablement établi en Chine tant que l'empereur n'aurait pas été contraint à un accord. Les Anglais durent pousser plus loin leur entreprise.
Ils se rapprochèrent de Péking. Sir Henry Pottinger fut nommé plénipotentiaire avec mission de conclure avec le gouvernement chinois un traité formel. Sir William Parker fut nommé au commandement de la flotte pour lui en assurer, les moyens* Il y fallut encore une année entière»
Le 20 août 18A1, Âmoy fut occupée, par surprise, presque sans s'être défendue; cette grande ville, de 200000 habitants, passait pour imprenable, et les Chinois ne pouvaient penser que les « barbares » oseraient seulement l'attaquer; c'est pourquoi ils la laissèrent enlever; plusieurs officiers chinois se suicidèrent pour ne pas survivre à ce déshonneur. Les Anglais laissèrent trois vaisseaux à l'ancre dans le port et une garnison de 400 hommes dans Tîle de Kulang-su, d'où ils pouvaient dominer la ville; elle demeura tranquille : violée par les étrangers, elle devait leur rester désormais ouverte.
Un peu plus au nord, sir W. Parker s'empara des îles Chou-san et laissa une garnison à Ting-haï. Puis il prit Niing-po, et menaça de détruire totalement la ville, si les Chinois ne se prêtaient pas à une négociation. Il attendit quelque temps. A la même date (décembre 1841), une mission commerciale française arrivait à Macao, sous le commandement du colonel de Jancigny. C'est que le conflit anglo-chinois prenait un caractère international; toutes les puissances européennes peu à peu allaient s'y intéresser et se préparaient à en tirer profit. L'Angleterre défendait là une cause générale.
Cependant le gouvernement de Péking montrait toujours la même obstination ; il attendait les Anglais dans le golfe du Pé-tchi-li, où ils avaient déjà fait leur apparition l'année précédente; il pressait les armements à l'embouchure du Peï-ho, à Tien-tsin; il ne montrait aucune intention de traiter. Au commencement de l'année 1842, le bruit se répandit, dans tout l'Extrême-Orient, avec une extrême rapidité, que les Anglais avaient subi un désastre et avaient été écrasés par milliers dans l'Afghanistan; le bruit était exact; il encouragea les Chinois à la résistance, il leur donna l'espoir d'être aussi heureux que les Afghans. Le 10 mars, une bande chinoise se jeta sur Ning-po, pour y massacrer, ou du moins pour en chasser les Anglais. Elle se répandit par la ville et arriva jusqu'au milieu même, à la place du Marché; les Anglais, peu nombreux, s'y étaient retranchés solidement; ils repoussèrent
toutes les attaques; ils tuèrent 250 Chinois; ils en blessèrent davantage; ils refoulèrent les autres et les obligèrent à s'enfuir à travers la campagne.
Il fallait en finir. Lord Ellenborough, gouverneur général de rinde, était convaincu que les petits coups portés ici ou là, sur Timmense empire chinois, ne pouvaient que faire croire à la faiblesse des Anglais, que leurs hésitations ne pouvaient que prolonger et aggraver la crise. Il préconisa une action énergique sur la vallée du Yang-tsé-kiang, et il envoya même d'importants renforts aux généraux anglais qui y commandaient. Il fut résolu que Ton porterait tout l'effort des troupes disponibles sur Nanking, la seconde capitale de Tempire, la métropole de ses plus riches régions, et qu'on enfoncerait ainsi une profonde trouée au cœur même de la Chine.
Les opérations furent conduites par Parker et Gough avec une extrême vigueur. Hang-tschou fut enlevée : 1 000 Chinois y furent tués, les Anglais n'eurent que 6 morts et 37 blessés. Chapoo, Wou-song, Chang-haï furent prises à leur tour. Une rude bataille s'engagea à Sung-kiang, derrière Chang-haï; la ville était défendue par une forte garnison de soldats tartares; vaincus, ils tuèrent leurs femmes et leurs enfants, puis se suicidèrent. La ville occupée, les Anglais étaient maîtres de la route de Nanking, avec une vaste base d'opérations sur la côte, sur une longueur de 250 kilomètres, de l'embouchure du Yang-tsé-kiang aux îles Chousan : c'était une large porte ouverte sur la Chine.
Ils arrivèrent devant Nanking le 4 août 1842 : la ville comptait alors un million d'habitants et une garnison de 15 000 hommes; elle eut peur des 5 000 Anglais qui la menaçaient; il est vrai qu'ils étaient d'allure énergique*. Son émotion gagna le gouvernement de Péking, qui enfin céda. Les Anglais en éprouvèrent sans doute du soulagement, car ils n'étaient pas aussi assurés de la victoire qu'ils le paraissaient.
IV. — LE TRAITÉ DE NANKIMG. LA CHINE OUVERTE
La parti de la paix l'emporta à Péking ; ce qui représente une sorte de révolution dans la mentalité chinoise, une révélation de la puissance européenne, une première idée sans doute de la civilisation occidentale. Deux personnages influents à la cour, apparentés à là famille impériale, ce qui leur donna sans doute Taudace nécessaire, Kiying et Ilipou, prirent sur eux de faire passer des lettres aux Anglais, avec des assurances pacifiques. Sir Henry Pottinger leur fit répondre en leur demandant s'ils avaient une qualité officielle, et des pouvoirs suffisants pour traiter. Us furent aussitôt accrédités comme représentants du gouvernement impérial et annoncèrent qu'ils allaient se rendre à Nanking pour l'ouverture des négociations. Ils se mirent en route au plus vite.
En les attendant, les opérations militaires étant interrompues, le plénipotentiaire anglais adressa au peuple de Nanking une proclamation toute remplie des principes les plus élevés, qui représente un bel effort pour éclairer les Chinois : toutes les nations sont égales, sont sœurs, membres d'une même famille, la grande famille humaine; c'est pourquoi elles sont solidaires, elles ont intérêt à entretenir entre elles les relations les plus amicales ; c'est par là qu'elles contribueront à fonder leur prospérité commune; les marchands anglais n'ont pas été autrement inspirés lorsqu'ils sont venus pacifiquement faire du commerce dans les ports de la Chine ; ils avaient les meilleures intentions, qui ont été méconnues ; ils n'ont été accueillis qiie par des cris de haine et des mauvais traitements. C'est pourquoi maintenant ils sontobligés d'exiger des sûretés : ils veulent une indemnité pour les pertes qu'ils ont subies, le droit de trafiquer librement avec la Chine, au moins dans un certain nombre de ports, enfin une île sur les côtes chinoises pour être en mesuretl'y surveiller et d'y défendre leurs intérêts.
Et les commissaires chinois, arrivés au bout de peu de jours, manifestaient désormais les dispositions les plus conciliantes,
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regrettaient les malentendus passés, les attribuaient à la malheureuse question de l'opium, affirmaient hautement leur désir d'un prompt arrangement.
Les négociations furent en effet poussées avec activité; elles furent commencées près de Nanking, dans un temple au bord du Yang-lsé-kiang; elles furent continuées sur le Comwallis, le vaisseau-amiral anglais. Lorsque les deux ministres chinois se trouvèrent sur ce navire, ils furent ensemble émerveillés et épouvantés de sa puissance, où ils sentirent sans doute comme un symbole de la force européenne; ils demandèrent à le voir dans toutes ses parties et ils en firent une minutieuse visite qui dura plus de deux heures : ils comprirent leur défaite; c'était l'éducation de la Chine qui se continuait. Sir Henry Pottinger se rendit ensuite à Nanking; il y entra à cheval entre Kiying et llipou, parmi une foule curieuse plus que malveillante; beaucoup d'Anglais l'accompagnaient qui s'entendirent assez bien avec les Chinois, mais qui, par une manie insupportable, se mirent à casser des petits morceaux de la grande tour de porcelaine pour en garder un souvenir. Les habitants ne furent pas contents, et Pottinger fut obligé de faire payer à ses compagnons une indemnité convenable.
Cependant les affaires sérieuses se poursuivaient et s'achevaient. Le traité de Nanking fut bientôt signé, le 29 août 1842, à bord du Comwallis, et il devait être très rapidement ratifié par l'empereur Taou-kouang; il portait les signatures du major-général sir Henry Pottinger, au nom de Sa Majesté la reine du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande, et des hauts commissaires impériaux, représentants Sa Majesté l'empereur de Chine, Kiying, membre de la famille impériale, précepteur du prince impérial, général commandant la garnison de Canton, et llipou, allié à là famille impériale, fonctionnaire de première classe, décoré de la plume de paon, ancien ministre et gouverneur-général, alors lieutenant-général commandant à Chapoo^ Ce traité confirmait la convention du
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7 janvier 1841, dont les Anglais s'étaient d'ailleurs assuré par la force les principaux bénéfices : il leur reconnaissait la possession de Hong-kong ; il leur attribuait une indemnité de six millions de dollars pour les préjudices qu'ils avaient soufferts dans leurs personnes et dans leurs biens, — il s'agissait notamment des caisses d'opium noyées, — et une autre indemnité de douze millions de dollars pour les frais de leurs opérations militaires; enfin il leur permettait de faire du commerce, et de nommer des consuls, non seulement à Canton, mais dans quatre autres des meilleurs ports de la Chine du Sud, Amoy, Fou-tcheou, Ning-po et Chang-haï : c'était à peu près les principales villes que les Anglais avaient occupées et dont ils promirent la prochaine évacuation. Le gouremement chinois gardait le droit d'établir dans ces ports des tarifs de douanes qui furent fixés à 5 p. 100 de la valeur des marchandises. Il ne fallut que quelques mois pour l'appli* cation des détails d'exécution, car de part et d'autre il y eut une bonne volonté sincère. Hong-kong en particulier, dont les Anglais eurent l'habileté de faire un port franc, ne tarda pas à ruiner Macao, et devint, avec Canton et Chang-hai, l'un des principaux entrepôts du commerce de l'Europe et de l'Inde avec l'Extrême-Orient, par là un des premiers ports du monde. Il ne fut pas particulièrement question de l'opium au traité de Nanking, tant il est vrai qu'il n'avait été que le prétexte, ou la manifestation extérieure, d'un conflit beaucoup plus général. Lorsqu'on s'occupa de régler les tarifs douaniers, sir Henry Pottinger tenta d'y faire admettre l'opium , en proposant de le frapper de droits considérables pour en limiter l'usage; les commissaires chinois ne s'y prêtèrent pas, et s'en tinrent aux édits impériaux qui prohibaient absolument C6 commerce. Cependant une réglementation très sévère eût peutêtre mieux valu que cette prohibition; car l'opium fut dès lors Tobjet d'une contrebande active que le gouvernement de Péking fat toujours impuissant à réprimer, et qui ne pouvait manquer de produire d'autres difficultés avec les marchands anglais.
Quoi qu'il en soit, les nouveaux arrangements commerciaux entre la Chine et TEurope furent publiés à Canton le 22 juillet 1843, et ce fut Toccasion d'une proclamation de Kiying, qui invitait les Chinois à adopter à Tégard des étrangers des maximes nouvelles, celles de la paix et de la confiance. Il y eut encore naturellement dans le peuple quelque sourde irritation contre la pénétration européenne, dont la supériorité avait quelque chose d'humiliant, et il y eut des incidents regrettables dont la responsabilité n'incomba pas toujours aux Chinois. Ainsi, en 1847, des marchands anglais s'introduisirent, contre tout droit, à Fatschan, une petite ville très industrieuse qui se trouve à une dizaine de kilomètres à l'ouest de Canton ; la population s'ameuta contre eux et les chassa vers leurs barques avec des pierres. Le gouverneur de Hong-kong, sir John Davis, se fâcha, adressa à Kiying une menaçante demande de réparation, conduisit des navires de guerre devant Canton. L'émotion gagna tout le peuple de la ville comme aux premiers temps des hostilités. Kiying, entre l'irritation de ses administrés et la colère du gouverneur anglais, régla l'incident avec tant de patience et de courage que le gouvernement de Londres, qui pourtant n'aime pas à désavouer ses agents les plus zélés, rappela Sir John Davis. Pour éviter le retour de pareils incidents, il fut décidé que les étrangers ne pourraient pas s'éloigner d'un port à traité, dans l'intérieur de la Chine, pendant plus de vingt-quatre heures aller et retour. Il est peut-être inutile de dire que ce règlement fut continuellement violé.
De même, l'année suivante, des missionnaires catholiques furent mal accueillis à Tsing-pu, près de Chang-haï; la population les hua, les chassa et dispersa les brochures dont ils accompagnaient leur évangélisation. Le consul anglais de Chang-haï obtint la punition des insulteurs qui furent bâtonnés, et les missionnaires s'enfoncèrent aussitôt dans la profondeur de la Chine, bien au delà des limites établies par les traités. Les Chinois dès lors ne furent plus maîtres chez eux.
Car le traité de Nanking fut le modèle d'un grand nombre
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d*autres traités que les nations européennes ou américaines obtinrent du gouvernement de Péking, et les avantages obtenus par les Anglais furent vile généralisés; le gouvernement impérial y consentit sans doute dans la pensée d'exciter des rivalités dont il finirait par profiter; c'était en tout cas le moyen d'échapper à la tutelle économique, et même politique, d'une seule puissance. Mais par là aussi le traité de 18A2 prend une plus grande importance historique; il apparaît, a-t-on dit, comme une des chartes du droit commercial universel.
Les Étals-Unis s'étaient préoccupés d'engager des relations avec la Chine dès le lendemain de leur indépendance, à la fin du xviii* siècle; pendant la guerre de l'opium, ils suivirent de près les événements, et ils eurent pendant plusieurs mois des vaisseaux à l'ancre dans le Bogue [le Bocca tigris de la rivière de Canton]. En 1844, ils obtinrent le traité de Wanghia, près de Macao, c'est-à-dire le droit de faire du commerce dans les cinq ports ouverts.
La même année, la France envoya en Chine une importante mission conduite par M. de Lagrené; elle comprenait un nombreux personnel, et notamment quelques délégués des chambres de commerce. Les Anglais en furent inquiets; et craignirent que le gouvernement français ne se fit céder les îles Chousan, et ils tardèrent le plus possible à en retirer leur garnison, qui ne partit qu'en 1846. Le traité francochinois fut signé à Whampoa, près de Canton, le 24 octobre 1844 : il ouvrait les cinq ports chinois au commerce firançais, et y autorisait l'établissement de consuls français ; il renfermait des clauses spéciales au sujet des missionnaires, et par là il renoue le lien entre l'époque contemporaine et le temps des premières missions jésuites envoyées en Chine par Louis XIV ; il assurait en effet la tolérance des fonctionnaires chinois pour la propagande du christianisme, qui est « un enseignement de vertu » ; il autorisait les Français à construire dans les cinq ports des églises, des hôpitaux, des cimetières et des écoles ; il reconnaissait à la France une sorte de protectorat religieux qui allait être pendant longtemps le signe
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particulier de son influence en Extrême-Orient, comme en Orient; de Tun et de Taulre côté, c'était aussi un moyen d'influence économique.
La Belgique fut admise au commerce des cinq ports en 18/|5, la Suède et la Norvège en 1847. Le Portugal profita des circonstances pour se défaire de la suzeraineté chinoise qu'il £|Tait toujours reconnue et qui se manifestait par un tribut annuel payé au gouvernement de Péking; il ne voulut pas être traité autrement que les autres puissances européennes. Le gouverneur, Ferreira do Âmaral, supprima la douane chinoise de Macao, et prétendit être traité par les mandarins comme le représentant d'une grande puissance et non pas comme un vassal; le 22 août 18&9, il fut assassiné dans une promenade aux environs de Macao ; sa mort acheva ce qu'iJ avait voulu faire ; par une sorte de réparation, le Portugal cessa d'acquitter son tribut annuel et posséda dès lors Macao en toute souveraineté. Cela ne rendit point la fortune à ce port; le Portugal n'eut plus dans l'Extrême-Orient que des souvenirs mélancoliques de son ancienne grandeur; ce n'est pas pour lui surtout que s'ouvrait le marché chinois.
Ainsi la Chine se laissait désormais pénétrer par le commerce universel; elle devenait malgré elle un des grands marchés du monde. Elle se résigna mal à cette condition nouvelle; elle toléra les marchands de l'Europe, faute de pouvoir les chasser; elle ne les accueillit point vraiment; elle se refusa à toutes relations officielles avec leurs gouvernements. Passive et méprisante, toujours haineuse à l'égard des c diables étrangers », elle ne cessa de reprocher à ses empereurs leur faiblesse et leur impuissance, car le traité de Nanking et les traités postérieurs allaient avoir un profond et grave retentissement dans les masses populaires chinoises; l'accord plus ou moins sincère avec l'Europe n'y fut longtemps que le fait de quelques individus.
CHAPITRE VI
XES TAÎ-PINGS ET IiA DEUXIÈME GUERRE ÉTRANGÈRE
L'activité des sociétés secrètes : contre les étrangers, mais surtout contre la dynastie mandchoue. — Agitation constante dans la Chine méridionale.
L'insurrection dans le Kouang-si (1850). — Le Tien-wang-houng : ses échecs aux examens; quelques relations avec les missionnaires chrétiens. — Autour de Nanning-fou, dans la yallée du Si-kiang.
Dans le Hou-nan, sur le Yang-tsé-kiang. — Occupation et concentration à Nanking; échecs deyant Chang-haï, devant Canton. — Relations avec les Européens.
La pointe dans le Pé-tchi-li. — Devant Tien-tsin. — La défaite et la retraite sur Nanking (1855). — Querelles entre les chefs.
Le meurtre de Tabbé Chapdelaine (1855). — L*afîaire de VArrow, — Vaine
attaque des Anglais sur Canton, L*accord anglo-français : lord Elgin et le baron Gros; la politique des
Américains et des Russes. — La prise de Canton (janvier 1858). Devant le Pet-ho. — Prise de Takou et de Tien-tsin. — Le traité
d'Aîgoun et les conventions de Tien-tsin (misii-juin 1858). — Ouverture
de nouveaux ports chinois.
Refus de ratifications; les Anglais repoussés de Takou (1850). — • Reprise
d'hostilités. — Retour de lord Blgin et du baron Gros à Chang-haï. —
Les opérations sur le Peï-ho. — Prise de Takou et de Tien-tsin. —
Les négociations. — Le guet-apens tartare.
Bataille de Palikao (21 sept. 1860). — Pillage et iacendie du palais d'Été. — Les dernières négociations avec le prince Koung. — Les conventions de Péking.
Le Tien-wang et le Chung-wang. — La défense de Nanking. — UEver victorious Army. — L'aventurier Burgevine. — Cîordon le Chinois et Li Hung-chang. — Le marquis Tseng à Nanking (1864). — Les Pavil- Ions-Noirs.
Les deux MA et le sultan Soliman dans le Yun-nan.
Agitation musulmane dans TAsie Centrale. — L'affaire de Rouldja. — Les traités de Livadia et de Saint-Pétersbourg (1879-1881).
Création du Tsoung-li-Yamen (1861). — Les légations européennes à Péking. — Les réceptions impériales. — Une série de conventions commerciales. — L'émigration chinoise.
Le protectorat des missions catholiques par la France. — Massacres en Ck>rée (1866). — Le massacre de Tien-tsin (21 juin 1870). — La mission de Tchoungchéou. — Les Français en Cochinchine. — La mission Doudart de Lagrée et Francis Garnier. — Le traité de Saïgon (1874). — Les réserves de la Chine.
Les arsenaux chinois. — Le service des douanes : sir Robert Hart. — La mission Burlingame (1867-1870). — La première audience impériale. — L'affaire Margary et la convention de Tché-fou (1876). — Persistante faiblesse de la Chine devant les étrangers.
Les victoires des étrangers et leur pénétration en Chine ne pouvaient qu'être funestes au prestige de la dynastie mandchoue qui n'avait pas su s'y opposer; elles servirent de prétexte à l'agitation de ses ennemis; les sociétés secrètes multiplièrent leur activité. C'était d'ailleurs le fruit de la décadence morale des Mandchous; le temps était passé des glorieux règnes de Kang-hi et de Kien-loung ; dans la plantureuse Chine, les guerriers avaient perdu leurs anciennes vertus.
La Triade reprit sa propagande avec une nouvelle ardeur; le signe de ses adhérents, les deux dauphins entrecroisés, apparut partout sur les jonques des pirates, sur les radeaux des fleuves, aux portes, des temples, dans les bureaux des
LA RÉBELLION DBS T AI-PINGS 137
mandarins. De nouvelles sociétés se fondèrent, comme celle du Nénuphar vert, qui se répandit dans toute la Chine centrale, notamment dans le Hou-pé et le Hou-nan ; il en résulta quelques désordres; une véritable révolte surgit tout à coup à Schau-tschou, dans le nord du Kouang-toung; il fallut y envoyer toute une armée, de Canton; il y eut 1000 insurgés tués, dans le combat ou exécutés après leur défaite.
En vérité l'agitation n'avait pas cessé depuis la fin du xviii* siècle, depuis la mort de Kien-loung; certaines provinces en étaient particulièrement troublées, d'une façon presque régulière, par exemple le Kouang-si .au sud, ou le Ghan-toung au nord; jusqu'à nos jours elles n'ont pas cessé d'être profondément bouleversées par une sourde préparation insurrectionnelle, où l'on verra peut-être plus tard les caractères préparatoires d'un grand mouvement national : les insurrections partielles parfois annoncent les révolutions.
Les victoires européennes furent aussi assez vite connues jusque dans l'Asie Centrale. Les populations musulmanes essayèrent de s'y soulever une fois de plus. Là aussi, il y a une des secrètes et inguérissables misères de l'empire chinois, l'inconciliable opposition des musulmans et des bouddhistes, la grande discorde des populations asiatiques. Quelques tribus des montagnes de la Kachgarie se révoltèrent contre les fonctionnaires chinois; elles firent alliance avec des bandes de cavaliers Kirghiz habitués dès longtemps à se mêler aux querelles du Turkestan; elles purent s'emparer de Kachgar par trahison, et Ton put croire qu'elles allaient refaire la puissance d'un Galdan ou d'un Amursana ; ce ne fut que feu de paille : elles furent battues par la garnison de Yarkand. Il en resta seulement, dans toutes les vallées de la région du Tarim ou de Tlli, une irritation qui devait avoir quelques années après des suites plus graves.
Ces mouvements, encore sans unité et sans lien, eurent bien, assez souvent, les caractères d'une protestation contre la pénétration européenne; ainsi en 1850 à Fou-tchéou, des missionnaires ayant acheté, pour y construire une chapelle, un
terrain consacré jusque-là au culte de Bouddha, la population se porta en masse contre eux, les insulta, menaça de leur faire un mauvais parti : Taffaire n'eut pas de suites sérieuses. Les chefs des sociétés secrètes reprochaient an gouvernement impérial de compromettre les vertus traditionnelles de la Chine, les enseignements sacrés du confucianisme, en y laissant entrer les influences occidentales; ils y découvraient une condamnable hérésie. Mais c'était surtout pour grossir le bilan des reproches qu'ils dressaient contre la dynastie; c'était pour exciter l'irritation des populations; c'était des arguments de propagande ; car le plus souvent, du moins vers le milieu du xix* siècle, ces tentatives révolutionnâmes ont été beaucoup plutôt dirigées contre les empereurs mandchous que contre les Européens; il y a même eu quelques essais très curieux d'entente avec les étrangers contre la dynastie de Péking; un moment les Européens ont été hésitants; ils ne se sont prononcés que tard et comme à regret contre les mouvements nationaux; mais, par la suite, du fait des circons* tances autant que d'une volonté réfléchie, ils devaient en être les ennemis les plus redoutables, et peut-être mortels. L'alliance des Européens avec la dynastie mandchoue contre les populations chinoises allait être un des traits de la question d'Extrême-Orient. De même en Orient on a vu maintes fois les puissances européennes soutenir « l'hommemalade », par la crainte de voir naître des nations nouvelles avec lesquelles il faudrait compter, car les puissances européennes ne sont pas mues toujours par des sentiments de pure générosité.
Les sociétés secrètes de la Chine avaient en somme un but très simple et d'autant plus populaire, la restauration du règne des Ming, ou du règne de la lumière, en d'autres termes le renversement de la dpastie mandchoue conquérante et l'établissement d'une dynastie nationale. La fidélité des Miao-tsé à la dynastie détrônée ne s'était pas démentie à travers les siècles; à force même d'en vénérer le souvenir, ils lui attribuaient des vertus qu'elle n'avait pas eues toutes;
elle était devenue pour eux la dynastie idéale, celle que le ciel aiait destinée à faire le bonheur de la terre, sans laquelle la yie de ce monde ne pouvait être que misères et douleurs. Leurs abruptes montagnes, au sud-ouest de la Chine, n'ont pas cessé de fournir d'importants contingents à toutes les insurrections. Cependant la grande rébellion des Taï-pings, qui allait être la plus remarquable manifestation nationale de la Chine contemporaine, naquit dans le Kouang-si, gagna la plus grande partie de la plaine, et paraît avoir été surtout Tœuvre des Triades; Elle fit courir au gouvernement de Péking un réel danger.
L'empereur Taou-kouang, dont le règne avait eu pour signe distinctif la première guerre étrangère, mourut en 1850, et sa mort fut le signal d'un soulèvement qui déchira plus de quinze ans la Chine, car son fils et successeur Kienfoung ne devait pas se montrer capable de refaire le prestige de la dynastie. Le foyer de Tinsurrection fut d'abord dans le sud du Kouang-si, autour de la petite ville de Nan-ning-fou, qui fut de bonne heure aux mains des rebelles. Ils formèrent des bandes assez confuses, qui jetèrent le désordre dans toute la province ; ils avaient divers chefs qu'ils appelaient des wangs ou des rois. Ils avaient supprimé la natte et portaient leurs cheveux enveloppés dans des mouchoirs rouges, ou jaunes, ou noirs; le peuple les désignait ainsi sous le nom de Tchangmao, ou longs cheveux ; eux-mêmes se nommèrent Taï-pings,
Ils parurent d'abord n'être occupés que de pillages; mais ils s'acharnèrent presque aussitôt surtout contre les fonctionnaires du gouvernement, auxquels ils reprochaient toutes, sortes de malversations, et qu'ils destituaient ou massacraient « au nom du peuple chinois ». Ils se portèrent d'abord au sud, vers le rivage, sur Pakhoy ; des soldats envoyés contre eux passèrent de leur côté; ainsi l'importante ville de Lien-tschou put être aisément prise et fut cruellement pillée; d'autres soldats appelés de Haï-nan furent défaits» et tout le sud du Kouang-si et du Kouang-toung se trouva i la merci des rebelles. La terreur très vite gagna tout le pays jusqu'à Canton ; le nouveau
vice-roi Yé ordonna de sévères mesures de défense, fit barricader les portes de la ville, organisa des renforts, hérissa les murs de canons. En quelques jours la situation était déjà très critique.
50 000 hommes parurent devant Wou-tschou , sur le Si-kiang, se rapprochant du pays des Miao-tsé toujours inquiétants ; une petite armée impériale s'y fit battre et laissa 200 morts sur le terrain. Yé y envoya des troupes plus nombreuses, et les Taï-pings parurent se disperser, se reformèrent plus loin, répandirent partout l'inquiétude. Le danger de l'insurrection, jusque-là insaisissable, se précisa; on pouvait croire qu'il ne s'agissait que de quelques bandes de pillards, sans inspiration politique, sans autre but que de faire du butin ; il apparut désormais que le mouvement avait de Tunilé, un caractère antidynastique très décidé, et bientôt Ton sut qu'il avait un seul chef, Houng Siu-tsuen, appelé par ses partisans le Tien-wang, c'est-à-dire le roi céleste, le Fils du Ciel, donc un prétendant au gouvernement de l'empire.
Houng était de modeste origine; né en 1813, il appartenait, dit-on, à une famille qui était depuis longtemps au service d'un couvent bouddhiste; on en avait dit autant autrefois du fondateur de la dynastie des Ming, et peut-être voulait-on, par la ressemblance des origines, autoriser l'espérance de pareils succès. Il voulut, dès l'enfance, entrer dans les fonctions publiques, et il étudia beaucoup dans les livres sacrés, pour passer ses examens. Il y fut malheureux. 11 estima que c'était la faute du gouvernement, auquel il attribua les pires défauts, n'ayant pas été admis à le servir. Du moins il s'affecta beaucoup de ses échecs; il en fut malade; il eut des hallucinations, des rêves, parmi lesquels il discerna la mission divine qui lui était réservée ; naturellement il se produisit des miracles autour de sa personne, et il apparut tout à coup aux populations comme élu de Dieu pour le trône du Dragon.
La bonne nouvelle fut bientôt partout connue. Des missionnaires l'entendirent et y prirent de l'intérêt; ils s'accordèrent avec l'envoyé de Dieu ; il reçut par eux quelque enseignement
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chrétien; il se baptisa lui-même, comme il convenait à un personnage réservé à des destinées exceptionnelles; on trouve en effet dans ses proclamations quelques formules curieuses empruntées aux textes des Saintes Écritures; on y peut distinguer la trace du mysticisme chrétien. Aussi proteatants et catholiques se préparaient -ils à se disputer la conscience de ce néophyte déjà surnaturel; ils fondèrent un moment sur lui des espérances extraordinaires, que par lui le christianisme allait faire d'un coup la conquête de rËxtrême-Orient, par la plus grande révolution morale de l'histoire des hommes, que par la croix la vraie Chine, la Chine chinoise, allait être arrachée tout ensemble à la dynastie mandchoue et au bouddhisme, que le royaume du Christ allait ainsi bientôt s'étendre sur tout l'ancien monde et accomplir le progrès décisif vers la conquête de l'humanité tout entière.
Espérances prématurées. Houng ne fut même pas tout à fait chrétien, comme il n'avait pas été tout à fait mandarin, présage peut-être qu'il ne serait pas tout à fait empereur. Il fut effrayé sans doute des exigences, morales de la religion chrétienne, car il n'avait pas d'excessifs scrupules de vertu. En vérité, il n'inspira pas autour de lui une confiance absolue ; il fut une personnification imparfaite d'une cause qui valait mieux que lui ; il fut porté au commandement par la légende qui fut établie autour de son nom, par. la renommée, par le mécontentement général et le désir d'un- changement, non pas par la vigueur de son action ou par la fermeté de son caractère. Les Miaô-tsé ne se joignirent pas à lui; il est vrai qu'ils ont plus d'inclination vers l'Islam; beaucoup de membres de la Triade refusèrent de le suivre ou le quittèrent après l'avoir connu. Les Européens, qui le connurent moins bien, demeurèrent hésitants à son égard, parfois avec lui, le plus souvent et définitivement contre lui, en trop bons termes un moment avec lui pour qu'il soit possible de voir dans la rébellion des Taï-pings une réaction violente contre l'Europe. De tous ces caractères d'indécision, d'où ce mouvement ne sortit jamais complètement, il faut peut-être conclure qu'il n'avait pas
encore assez de netteté, qu'il n'était pas encore le produit d'une conscience nationale assez formée pour trouver dès lors une personnification parfaite ; il demeure du moins une manifestation remarqiable de l'évolution de lesprit national en Chine; il est par là un moment capital de son histoire.
C'est pourquoi Houng, le Tien-wang, remporta pendant quelque temps des succès considérables. Pendant les deux premières années de l'insurrection, il demeura au sad du Sikiang, et, avec quelque vigueur, sans doute le gouvernement eût pu l'écraser dès le principe. Mais les mandarins impériaux n'attribuèrent pas d'abord à cette affaire toute l'importance qu'elle avait, et par leur négligence première ils lui en donnèrent davantage; ils s'en rejetèrent la responsabilité les uns aux autres; ils ne s'entendirent pas d'une province à l'autre; ils montrèrent toute l'incapacité qui caractérise naturellement la bureaucratie sous les gouvernements faibles, lorsque Tautorité centrale nécessaire a cessé de se faire sentir. Et ce fut une autre cause des premiers succès du soulèvement.
Pendant deux ans Houng tint campagne dans le Kouang-si» échappant à toute répression par la connivence des populations, selon une méthode toute naturelle dont l'application se renouvela sur bien des points : une bande de plusieurs centaines ou de plusieurs milliers d'hommes formée spontanément tombait à l'improviste sur un village, sur une ville, pillait les maisons des riches, massacrait les fonctionnaires; l'alarme gagnait toute la région voisine ; le gouverneur accourait avec des troupes, toujours trop tard; la troupe des insurgés avait disparu, dissoute, sans laisser de trace, parmi le peuple des campagnes. C'est par là que ce mouvement offre le plus d'intérêt, par la complaisance complice de la population chinoise. Mais un aussi persistant désordre ne pouvait pas contribuer grandement à la prospérité de la région qui en était affectée ; elle y fut complètement ruinée et ce fut une des raisons du déplacement de l'insurrection*. D'ailleurs elle pre-
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nait une importance grandissante par sa propre durée; elle suscitait au loin d'autres désordres; sa renommée en assurait la contagion : par la suite naturelle de sa propagation, elle franchit le Si-kiang et gagna la Chine centrale.
Elle la traversa tout entière en deux étapes : en 1852, elle atteignit le Yang-tsé-kiang et les provinces populeuses de son bassin moyen et inférieur; en 1853, elle arriva jusqu'aux portes de Péking : car ce furent ses deux années héroïques ; toute la Chine en fut ébranlée; il y eut bien alors quelque ressemblance avec l'ancien triomphe des Ming; jamais la dynastie mandchoue n'avait couru de tels dangers.
En avril 1852, le Si-kiang franchi, le Tien-wang avait environ 16 000 hommes autour de lui ; il y avait parmi eux beaucoup de membres de la Triade, qui ne devaient pas tous lui demeurer fidèles; il excitait encore une grande vénération. 11 se jeta sur Kweilin; il en fut repoussé; cela ne l'empêcha pas d'envahir la riche province du Hou-nan, qui lui promettait des ressources considérables. En juin, il prit et pilla Tau, Kweyang. Il se jeta sur la capitale du Hou-nan. Tschang-scha; il y rencontra une résistance énergique delà part du gouverneur, Tseng Kwo-fan, qui allait être jusqu'au bout l'un de ses plus redoutables adversaires; après huit jours d'un siège pourtant vigoureux, les Taï-pings furent obligés de se retirer. Ils continuèrent néanmoins leur marche vers le nord, et la capitale du Hou-nan, avec son habile gouverneur, se trouva comme un îlot perdu dans la mer de la rébellion; ils arrivèrent, par le lac Toung-ting, à la vallée du Yang-tsékiang; ils occupèrent bientôt Yo-lschou sur le fleuve; il y a là, au milieu du bassin moyen du Yang-tsé, la région la plus riche et la plus populeuse de la Chine, le cœur de la Chine proprement dite, à peu près en son milieu géométrique. Les deux grands lacs Toung-ting et Po-yang et une infinité d'autres plus petits en occupent le fond ; d'importants affluents y viennent rejoindre le Yang-tsé, le Yuen, le Siang, le Kia au sud, le Han-kiang au nord, et constituent une sorte de bassin particulier plus grand que la France; les seules villes de
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Han-kéou et Wu-tschang, qui ne sont séparées que par le fleuve, réunissent plus d'un million d'habitants et l'ensemble de la région en compte peut-être plus d'une centaine de millions; c'est une véritable fourmilière humaine.
Les Taï-pings y rencontrèrent des sympathies passionnées ; ç n'eurent qu'à se présenter devant Han-kéou et Wu-tschang pour en devenir les maîtres; ils s'y reposèrent tout le reste de l'année 1852 et l'hiver qui suivit. Ils marquaient là une importante étape de la conquête.
Cependant l'inquiétude commençait d'être très vive à Péking. Le nouvel empereur, Hien-foung, se trouvait aux prises avec les difficultés les plus graves, bien supérieures à ses talents. C'est pourquoi il alla chercher dans Tarsenal des livres sacrés les remèdes qui convenaient à la situation; il remonta jusqu'aux empereurs parfaits, qui attribuaient modestement à leur propre insuffisance les maux dont souffrait l'empire et qui s'en confessaient en toute simplicité, devant leurs sujets. Le 10 mars 1853, Péking vit ce spectacle extraordinaire, destiné sans doute à fortifier la dynastie mandchoue de tout le prestige des grands ancêtres chinois : Hien-foung parut devant le peuple; il avoua ses fautes et ses négligences, il se confessa avec humilité; mais aussi il interpella ses ministres, leur reprocha de ne pas l'avoir mieux guidé, les somma d'être désormais plus soucieux des intérêts publics, annonça enfin devant tous les résolutions les plus vigoureuses, promit le châtiment exemplaire des rebelles et le prompt rétablissement de l'ordre.
Mais le mal était bien plus profond qu'au temps des empereurs parfaits, et il ne s'agissait plus seulement, comme alors, de détourner la menace d'une éclipse de soleil ou de faire rentrer le Hoang-ho dans son lit. La situation de l'empire chinois avait tous les caractères des temps de décadence : les services publics étaient corrompus; les fonctionnaires, les juges eux-mêmes se vendaient aux riches; les impôts s'accumulaient lourdement sur la tête des malheureux ; les mandarins en général étaient coupables des pires exactions et vivaient,
parmi la misère générale, dans le luxe et la débauche ; du haut en bas de la hiérarchie administrative, le monde politique paraissait indigne du gouvernement de Tempire. C'était une autre cause du succès des Taï-pings, qui ainsi représentaient, non pas seulement un parti de réaction nationale chinoise, mais encore un parti de rénovation sociale. Quels beaux succès et quel avenir lui eussent été réservés, s'il avait été bien commandé ! Déjà le Tien-\^ang commençait de s'oublier dans les délices de Han-kéou.
Cependant, en mars 1853, dans le temps même de l'expiatien impériale à Péking, les Taï-pings continuèrent leurs opérations en descendant le Yang-tsé-kiang; ce fut une promenade triomphale; par Kiu-kiang, Ngan-king, Tschitschou, ils arrivèrent devant Nanking, la grande capitale du Sud, la rivale de Péking. Nanking est une ville de population chinoise; mais, à cause de son importance exceptionnelle, le gouvernement des Tsing y avait établi une nombreuse colonie de Mandchous ou Tartares, qui y constituait une véritable armée encadrant une masse plus nombreuse de milices chinoises. Les Taï-pings attaquèrent vivement et enlevèrent une porte de la ville; aussitôt les Tartares furent noyés dans le soulèvement populaire qui livra la place aux rebelles ; en quelques heures, Nanking fut au pouvoir de l'insurrection (19 mars 1853). Les Tartares furent refoulés dans leur quartier; ils n'y purent tenir faute de ressources; ils supplièrent qu'on les épargnât : 20 000, en comptant les femmes et les enfants, périrent en un horrible massacre où la rage des Chinois se satisfit cruellement; ce fut une des scènes les plus sanglantes de ce mouvement national qui y manifesta quelques-uns de ses traits particuliers; des milliers de cadavres flottèrent dans les jours suivants au fil dés eaux du Yang-tsé et portèrent la terreur jusqu'à la mer.
Les vainqueurs furent aussitôt maîtres de toute la vallée inférieure du grand fleuve; important succès stratégique, car ainsi ils coupaient toutes les communications entre le nord et le sud, ils isolaient le gouvernement mandchou dans la Chine
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septentrionale, dans le pays du Hoang-ho; ils occupaient même, un peu en aval de Nanking, par Tschin-kiang et Yang-tschou, le débouché du grand Canal Impérial, par où s'en allaient vers le nord les riz nécessaires à ralimentation de Péking ; ils pouvaient affamer la capitale de leurs ennemis.
La possession de Nanking leur donnait d'ailleurs un prestige considérable; le Tien-wang Houng y paraissait désormais régal de l'empereur de Péking, l'empereur chinois en face de l'empereur mandchou, le successeur des Ming dressé contre les Tsing, le représentant du règne de la Lumière : car Nanking est aussi la ville la plus savante de l'empire ; elle est remplie de bibliothèques et d'écoles, toute peuplée d'étudiants, le principal centre des examens, tandis que Péking n'est guère qu'une capitale politique. Les Taï-pings s y fortifièrent puissamment, y accumulèrent d'énormes quantités de provisions : elle fut pendant onze ans une sorte de capitale de la vraie Chine (1853-1864).
Us s'y trouvèrent en contact direct avec les Européens, depuis quelques années à Chang-haï, à l'embouchure du Yang-tsé-kiang, Il y eut encore quelque incertitude dans leurs rapports entre eux : les missionnaires comptaient toujours sur la résignation de la Chine nouvelle, c'est-à-dire sur sa conversion au christianisme ; mais, comme cette grande révolution escomptée se fit attendre, comme le Tien-wang craignait, peut-être avec raison, de tout perdre en se proclamant chrétien, en abandonnant la religion des ancêtres, les marchands s'impatientèrent de l'interruption des affaires, souhaitèrent le prochain rétablissement de l'ordre, se disposèrent même à y travailler. Il y eut quelques rapports de courtoisie entre les autorités consulaires de Chang-haï et les maîtres de Nanking; le consul de France et le consul d'Angleterre firent même visite au Tien-wang, pour le ménager et surtout pour le connaître. De près, il leur parut moins grand; ils ne furent pas certains de son succès définitif, ils se réservèrent; par prudence, ils organisèrent à Chang-haï un corps de volontaires et des vaisseaux européens s'établirent dans le port.
En effet il y eut une sérieuse agitation tout le long de la côte ; les Taï-pings cherchaient à gagner la mer, pour élargir Thorizon de l'insurrection, pour lui donner de Tair. Une société affiliée, dite du Petit Couteau, jeta sur Amoy une bande de 2 000 ou 3 000 rebelles qui s'en empara et en resta maltresse jusqu'en novembre 1855» De même une émeute de la Triade éclata à Chang-hai le 7 septembre 1853 ; toute la ville chinoise demeura aux mains des insurgés; le tao-taï, c'est-à-dire le principal fonctionnaire de la ville, une sorte de gouverneur, fut obligé de s'enfuir; un grand nombre de ses pfficîers furent tués.
La concession étrangère elle-même fut assiégée, et ce fut la première manifestation hostile de l'insurrection contre les Européens; il est impossible d'ailleurs d'y voir une véritable haine de races. Le siège de la concession ne dura pas longtemps; une armée impériale arriva et refoula les insurgés dans la ville chinoise; ils y furent à leur tour assiégés, bombardés par les compagnies de débarquement de deux vaisseaux français, le Jeanne (TArc et le Colbert, sous le com- •mandement de l'amiral Laguerre; une brèche fut pratiquée dans les murs de la ville ; 400 Français s'y jetèrent avec les Célestes ; ils furent ensemble repoussés : il y eut 4 officiers et soixante soldats français tués ou blessés. Mais les rebelles à leur tour furent écrasés dans une sortie; refoulés dans Tintérieur de la ville, ils y furent suivis par les Impériaux vainqueurs qui restèrent enfin maîtres de Chang-haï : il y eut de terribles vengeances, 1 500 exécutions capitales ; sous prétextç de châtiment, la ville fut presque tout entière affreusement pillée, et la population en demeura longtemps écrasée sous d'effroyables misères*.
L'insurrection fut également impuissante devant Canton : quelques milliers de rebelles tinrent longtemps la campagne autour de la ville ; ils se rendirent maîtres un moment de la cité manufacturière de Fatshan; ils furent battus ensuite
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dans une attaque sur Whampoa, ils furent enfin dispersés après plusieurs mois d'inquiétudes. On raconte que, par ordre de l'empereur et du vice-roi Yé, il y eut dans la seule région dé Canton 100 000 personnes exécutées par le bourreau : on aime à penser que ce chiffre est exagéré ; il est certain pourtant que, pendant tout le temps de la rébellion des Taï-pings, les partis opposés échangèrent de terribles haines.
Cependant, après avoir pris plusieurs mois de repos, les chefs de Tinsurreclion organisèrent une expédition sur Péking, pour en finir avec la dynastie mandchoue. Le Tienwang resta à Nanking, « sa capitale » ; il proclama qu'il avait l'ordre d'en haut d'écrire des livres sacrés, de composer des prières pour la régénération du peuple ; en vérité, il n'avait pas des préoccupations d'un aussi noble caractère; il avait autant de femmes légitimes qu'il y a de semaines dans Tannée, autant de concubines qu'il y a de jours ; il les tenait enfermées au fond des appartements sacrés, parmi des mystères qu'il était défendu de pénétrer sous peine de sacrilège mortel; il se répandit dans le peuple la nouvelle que le Tien-wang avait eu une révélation divine de laquelle il résultait que Jésus était marié et que son exemple devait être suivi : le Tien-wang s'acquitta en conscience de cette recommandation. Bizarre mélange des antiques croyances de la Chine et des enseignements du christianisme, ceux-ci d'ailleurs singulièrement interprétés : il y faut peut-être découvrir, chez les chefs des Taï-pings, la pensée de se ménager tous les appuis possibles, et une considération spéciale pour la force européenne. Mais on y verra peut-être aussi que le Tien-wang Houng n'était pas à la hauteur de sa tâche et qu'il n'était pas tout à fait digne du succès; la victoire veut des sacrifices.
Les Taï-pings arrivèrent sans obstacle à la vallée du Hoang-ho; ils échouèrent devant Kai-foung, la vieille capitale du Ho-nan, qui déjà au xvii* siècle avait vu la déroute des Ming ; cependant, à la fin de septembre 1853, ils entrèrent dans la province du Pé-tchi-li. Une armée mand-
choue y fut battue et les rebelles s'établirent, le 21 octobre, à Tsing-hai, à vingt milles seulement au sud de Tien-tsin, au débouché du grand Canal Impérial, dont ainsi ils tenaient les deux extrémités; ils s y fortifièrent dans une sorte de camp retranché, dont ils pensaient faire la base de leurs opérations décisives sur Péking.
L'émotion fut des plus vives à la cour impériale; le gouvernement ordonna précipitamment des armements de Tartares; il appela des tribus mandchoues à son secours. Il redoutait l'approche des insurgés, mais aussi le voisinage du Chan-toung; car cette province montagneuse, isolée de tous côtés par des pays marécageux ou par la mer, a été toujours un centre remarquable de sociétés secrètes; la Triade en particulier y a eu de tout temps le principal foyer de son action ; la population y est nombreuse; on y comptait alors de 25 à 30 millions d'habitants. Si les Tai-pings faisaient du Ghantoung leur forteresse dans la région septentrionale de la Chine, la dynastie des Tsing pouvait se trouver définitivement compromise. Ce fut le moment critique de l'évolution de l'insurrection, le terme de son offensive qui avait été jusque-là si heureuse.
Mais il n'y eut pas d'entente entre les Tal-pings et les Triades du Chan-toung; depuis l'origine, la Triade n'avait pas cessé de garder une certaine réserve à l'égard de la rébellion ; ses chefs peut-être répugnaient à suivre un mouvement dont ils n'avaient pas donné le signal, ou n'approuvaieut pas la conduite du Tien-wang, ou peut-être encore se défiaient de ses relations avec les chrétiens, avec les étrangers, voyaient en tout cela une politique assez incohérente ou suspecte dont ils ne voulaient pas prendre leur part. De tels mouvements d'opinion ou de rébellion échappent par nature à une définition précise ; il est possible seulement ici de percevoir quelque désaccord entre des tendances diverses et d'ailleurs également indéterminées, de découvrir même en cette indécision l'une des origines de l'échec final.
Le 28 octobre, huit jours après leur arrivée à Tsing-haï,
les Taï-pings se présentèrent devant Tien-tsin ; la population de la ville comptait un grand nombre de Mandchous, à cause de sa situation géographique elle-même; elle n'avait pas de sympathies pour la rébellion, pour qui la Chine du Nord était par là un terrain tout nouveau et peu favorable. Le climat même fut dur aux Taï-pings, qui souffrirent beaucoup de la saison froide. Mais surtout, au voisinage de la Mandchourie et de la Mongolie, l'empereur put trouver d'importantes ressources de guerre et réunir une puissante armée de Tartares, à laquelle il donna un chef qui allait être remarquable au moins par sa vigueur, Seng-ko-lin-tsin. Les rebelles furent rejetés rudement sur leur camp de Tsing-haï, où ils furent étroitement assiégés. Après quelques semaines d'investissement, parmi les rigueurs de l'hiver, ils furent à grand'peine dégagés par des renforts venus du sud ; ils battirent en retraite; harcelés par l'armée impériale, ils furent tenus à l'écart du Chan-toung, décimés, rejetés sur le Yang-tsé-kiang, où très peu d'entre eux purent revenir au printemps de 1855.
La défaite amène infailliblement la discorde. Les chefs s'en rejetèrent les uns aux autres la responsabilité. Le Tien-wang avait autour de lui un état-major d'autres rois subalternes, notamment le Pé-wang, le Nan-wàng, le Tung-wang, le Si-wang, c'est-à-dire les rois du nord, du sud, de l'est et de Vouest, tous les rois de la rose des vents. Houng, parmi ses occupations mystiques et autres délassements, ne sut pas maintenir la paix entre ses principaux officiers ; son palais de Nanking fut troublé fréquemment par des coups d'État, par des crises sanglantes, où lui-même il eut de la peine à sauver sa couronne et sa vie. Il s'en tira avec un réel bonheur, et il réussît à assurer la destruction de ses principaux chefs les uns par les autres. Ce fut d'abord le Tung-wang qui fut tué par le Pé-wang, dans une terrible guerre où 20000 honmies périrent : on sait que de tout temps les petits ont pâti des querelles des grands. Le Pé-wang, vainqueur et insupportable, fut assassiné au palais même; les autres disparurent
dans les combats qu'il fallait d'autre part soutenir contre les troupes impériales. II ne resta enfin à Houng, réservé luimême aux choses de l'esprit, qu'un seul roi, un seul chef pour commander ses troupes, le Chung-wang, c'est-à-dire le roi fidèle, une belle figure parmi tous ces rebelles orgueilleux, qui allait être, malheureusement trop tard, le chef le plus habile et le plus désintéressé des Taï-pings.
La rébellion, grâce à lui, put se maintenir sur le Yang-tsékiang pendant encore une dizaine d'années. Le gouvernement impérial fut alors occupé par un nouveau conflit avec l'Europe et par de nouvelles insurrections musulmanes; il ne put faire aussitôt l'effort nécessaire pour écraser définitivement les Taï-pings : ils ne furent plus assez forts ni assez confiants dans le succès pour s'étendre davantage; ils s' enfermèrent dès ce moment dans le pays de Nanking; ils se réduisirent à la défensive.
Les difficultés en effet étaient continuelles et inévitables entre la Chine et l'Europe ; car les traités de 1842 ne pouvaient pas être une solution, ils étaient plutôt une nouvelle source de querelles : la Chine n'était qu'entr' ouverte, et comme à regret; or il était impossible d'empêcher la pénétration au delà des cinq ports dans l'intérieur du pays; le commerce est de nature envahissante et la propagande chrétienne encore plus. Mais l'état des esprits en Chine, chez les mandarins comme dans le peuple, y était absolument contraire, surtout dans l'anarchie qui résulta de l'insurrection des Taïpings : d'où des conflits fréquents, des « affaires » d'un règlement délicat; pour la seule année 1858, les seuls Anglais relevèrent vingt-huit sujets de plaintes, dont ils avaient à demander le redressement. La Chine n'admettait le commerce étranger que par force : ainsi les traités avec TEurope ne pouvaient que multiplier les occasions de conflits;
leur accumulation ne larda pas à produire un nouveLétat de guerre : peut-être les gouvernements européens s*en réjouissaient-ils, dans Tespérance d'en tirer du profit ou de la gloire, c Une mission catholique s'était établie dans l'ouest du ( Kouang-toung, e( avait obtenu quelques conversions; elle avait excité autour d'elle aussi de violentes haines. Le 2& février 1856, le père Chapdelaine, de la Propagation de la Foi, fut arrêté dans sa maison par la foule, conduit devant le mandarin et soumis pendant cinq jours à d'abominables tortures : il reçut d'abord sur la joue cent coups de la meurtrière semelle de cuir dont un seul coup suffit à mettre la mâchoire en sang, en sorte qu'à la fin de l'épreuve le malheureux avaient les dents brisées et la mâchoire en bouillie. Puis on le fit coucher sur le ventre et on lui appliqua cent coups de rotin sur le dos. Comme il ne poussait pas un soupir et ne proférait pas la moindre plainte, le mandarin attribua cette apparente insensibilité à quelque art magique; il fît à l'instant égorger un chien et ordonna que de son sang on aspergeât le corps du missionnaire afin de faire tomber l'effet de ses enchantements ; on se remit à le frapper avec d'autant plus de fureur qu'il y semblait indifférent. Emprisonné encore pendant quatre jours, il eut le temps d'y endurer de terribles souffrances; le 29 février, comme il respirait encore, le mandarin lui fit trancher la tète; elle fut pendue à un arbre hors de la ville; les enfants l'abattirent à coups de pierres; elle roula dans la poussière et la boue, elle y devint la proie des chiens et des cochons qui s'en disputèrent les lambeaux; le corps haché en petits morceaux fut jeté à la voirie. Le cœur avait été réservé : « chose horrible à raconter! écrit Mgr Guillemin, préfet apostolique du Kouang-toung, son cœur, extrait de la poitrine, déposé tout palpitant sur un plat, après avoir été curieusement et joyeusement examiné de près par ses barbares et sanguinaires bourreaux, a été coupé en morceaux, jeté dans une poêle, où on Ta fait frire avec de la graisse de cochon ; puis, lorsqu'il était à peine cuit, ces cannibales l'ont retiré et s'en sont repus avec une avidité de bêtes féroces. »
M. de Gourcy, chargé d'afiaires de France, en l'absence de M. de Bourboulon, consul général, adressa une plainte offieielle et une demande de réparation à Yé, le vice-roi de Canton, qui répondit que le père Ghapdelaine avait eu les premiers torts, n'étant pas autorisé à pénétrer dans l'intérieur; tout de même son martyre en était une punition au moins sévère.
Le 8 octobre de la même année 1856, dans la rivière de Canton , un petit bateau de commerce sous pavillon anglais, VArroWy conunandé par un Anglais et gouverné par un équipage de onze indigènes, fut arrêté par deux jonques de guerre chinoises, envahi par une troupe de police qui ligota l'équipage et l'emporta prisonnier. Le commandant anglais demanda des explications et la restitution de ses hommes; le vice-roi Yé répondit que ces marins étaient accusés de piraterie et devaient êtretraduits devant la justice de leur pays; il se refusa avec insolence à toute autre explication et à toute indemnité malgré le préjudice causé. En vérité cette affaire était de médiocre gravité, et ne méritait pas tout le bruit qu'elle devait faire ; mais les Anglais, fatigués de continuelles vexations, étaient résolus à ne plus rien tolérer. D'ailleurs ils connaissaient l'action entamée par la France au sujet du martyre du père Ghapdelaine, et ils voulaient avoir eux-mêmes une occasion d'intervention pour la surveiller.
Le gouverneur de Hong-kong, sir John Bowring, arriva à Canton sur un navire de guerre ; il demanda à voir Yé ; celuici répondit qu'il lui était impossible de le recevoir, attendu qu'il ne serait pas capable de contenir Tirritation de la population, et qu'il n'était pas prudent au]ç étrangers de débarquer dans la ville.
L'amiral Seymour, aussitôt prévenu, amena son escadre et se livra à une exécution peut-être trop hâtive. Il enleva les forts de la Bocca-Tigris; il parut devant Canton; il bombarda le Yamen ou la résidence du vice-roi. Yé, furieux, mit à prix la tête de tous les Anglais, leur reprochant d'être alliés aux rebelles Ta!-pings et de travailler avec eux à la ruine d&
l'empire. Le bombardement, continuant, jeta la terreur dans la ville; Seymour, pour prouver son triomphe et assurer le prestige de rAngleterrè, débarqua dans la ville avec quelques hommes, planta le drapeau anglais sur la muraille et prit un moment possession du Yamen de Yé. Mais il avait trop peu de soldats pour s'y maintenir; le peuple de Canton, constatant leur petit nombre, revint à une appréciation plus brave de la situation, fut d'ailleurs soutenu par une petite armée recrutée par Yé dans le pays voisin.
Le 6 novembre, une flotte de 23 jonques de guerre vint présenter la bataille aux vaisseaux anglais; elle fut tout entière détruite. Le 9 novembre, Seymour adressa son ultimatum au gouverneur chinois, en lui donnant vingt-quatre heures pour y répondre. Pas de réponse. Alors, sur le conseil de l'amiral anglais, tous les marchands européens de Canton quittèrent la ville pour se retirer à Hong-kong et Macao ; ils furent canonnés au passage par les Chinois, tout le long de la vallée, malgré la supériorité et la vigueur du feu des navires anglais. Retraite désastreuse pour le prestige des Européens. Derrière eux la population chinoise jouissait de son triomphe; le 14 décembre, elle brûla de fond en comble les factoreries étrangères de Canton; Seymour brûla quelques maisons sous ses boulets; mais, impuissant à rien faire de décisif, il sortit de la rivière et demanda des renforts à son gouvernement. Yé rentra à son Yamen parmi les acclamations de la foule; dans le mois suivant, les établissements européens de Whampoa furent brûlés, et ce fut une nouvelle victoire du patriotisme chinois. Toute la Chine connut ces événements, loua Yé de son énergie, célébra bruyamment la défaite des « barbares » . Le gouvernement anglais, en somme, se trouvait en assez fâcheuse posture ; il punit sir John Bowring d'avoir perdu son sang-froid en le désavouant et le rappelant; il l'eût félicité si son audace avait été plus heureuse. A ce moment l'Inde commençait d'être gravement agitée par l'insurrection des cipayes; il en résultait dans tout l'Extrême-Orient un aspect général de réaction contre l'Europe. La seconde guerre étrangère, entre
TEurope et la Chine, allait être en somme un épisode de cette recrudescence de nationalisme chinois.
Le gouvernement résolut de tirer le plus de profit possible de laffaire Ghapdelaine; outre le protectorat religieux qui devenait une tradition de la politique française en Extrême- Orient, Napoléon IIl pensa aussi aux intérêts économiques de la France. Il rêva en tous sens à travers le monde la création d'un grand empire colonial, depuis le Mexique jusqu'à l'océan Pacifique; il commençait d'être très sérieusement question de la construction du canal de Suez, et l'empereur des Français voulait que cette route nouvelle des Indes conduisit à des colonies françaises; d'ailleurs on sait que la France était à cette date, grâce surtout au développement des voies ferrées et de la navigation à vapeur, animée par un intense mouvement d'affaires, et ainsi elle avait besoin de vastes débouchés. Le meurtre du père Ghapdelaine pouvait être une excellente occasion de donner satisfaction à tous ces intérêts; il fut question, dans les conseils du gouvernement, d'occuper lesîles Chou-san, à l'embouchure du Yang-tsé-kiang, comme les Anglais avaient occupé Hong-kong à l'embouchure du Si-kiang et de la rivière de Canton. Puis, lorsque l'Angleterre eut manifesté l'intention de régler avec énergie l'affaire de TArrow, elle offrit son concours au gouvernement français, avec lequel elle venait d'achever la guerre de Crimée ; elle voulait de la sorte contrôler de près la politique de Napoléon m. Une entente ainsi s'établit, qui fut loyale plus que sincère, pour agir vigoureusement sur la Chine, pour assurer la liberté religieuse et la sécurité des missionnaires, pour garantir les intérêts commerciaux; pour obtenir ce double résultat, et traiter désormais directement avec le gouvernement de Péking et non pas seulement avec des mandarins capricieux et irresponsables, il fut décidé que l'on demanderait à la Chine l'installation, à Péking même, de représentants officiels Ae l'Angleterre et de la France, pour établir enfin des relations régulières entre les États, pour entraîner la Chine dans les mœurs politiques des nations occidentales.
Au moment où Taccord s'achevait entre Paris et Londres, il fut quelque temps retardé par un grave incident parlementaire à la Chambre des Communes. Une opposition s'y forma contre le ministère Palmerslon, auquel elle reprochait les agissements violents de sir John Bowring à Canton et auquel elle prétendait interdire les nouvelles mesures hostiles qu'il annonçait contre la Chine; après des débats très dramatiques, le ministère fut blâmé aux Communes par 263 voix contre 2&7. Si Palmerslon avait cédé, TAngleterre sans doute se fût retirée de l'entente avec la France contre la Chine ; elle eût laissé Napoléon III agir seul, ce qui pouvait avoir d'importantes conséquences. C'est, en particulier, ce que fit la France en Egypte en 1882, lorsqu'elle laissa l'Angleterre s'installer seule dans la vallée du Nil. Mais Palmerslon, au lieu de se retirer, prononça la dissolution du Parlement, et les élections du mois d'avril 1857 lui donnèrent une grosse majorité. Dès lors il put réaliser toute sa politique en Chine.
11 releva vingt-huit griefs contre les Chinois, ce qui lui donnait une incontestable supériorité sur la France; il en dressa la liste complète, où il inséra l'affaire Chapdelaine et beaucoup d'autres cas moins sérieux, un boy blessé à Chang- Haï accidentellement en 1844, soit treize ans auparavant, des pierres jetées à un bateau anglais, un placard incendiaire contre les étrangers affiché à Canton, diverses attaques sur des Anglais ou des Américains, la plupart sans suites graves. La liste était remarquable au moins par la longueur, et Palmerslon déclarait, devant les Lords, qu'il aurait pu y ajouter neuf antres griefs aussi importants. Lord Elgin fut nommé ministre plénipotentiaire et commissaire extraordinaire pour en exiger la réparation.
Napoléon III donna les mêmes titres et les mêmes fonctions au baron Gros, afin que, « par la parité de son grade avec celui de lord Elgin, il fût à même de conserver à la France la place importante qu'elle devait garder dans les négociations avec le cabinet de Péking ». Ainsi de part et d'autre, en France et en Angleterre, on avait autant le souci de
se surveiller réciproquement que de châtier le gouvernement chinois et d'en tirer des avantages. On rencontrera dans cette affaire déjà d'autres rivalités entre les Blancs, et il sera possible sans doute d'y voir une des raisons pour lesquelles l'intégrité de Tempire chinois s'est conservée jusqu'à nos jours ; il y a là quelque ressemblance encore avec la question d'Orient et avec la condition de l'empire ottoman.
Cependant M. de Bourboulon, revenu en Chine, fut mis au courant des événements par M. de Gourcy ; il estima que la note adressée par celui-ci au vice-roi Yé devait être maintenue, qu'il y avait de graves inconvénients à permettre aux Chinois de traiter légèrement les sommations d'une puissance européenne; en forme d'ultimatum, il exigea donc du viceroi réparation du meurtre du père Ghapdelaine, et lui donna quinze jours pour répondre. Entre temps, il fut informé de la nomination du baron Gros et se trouva ainsi dégagé de la responsabilité des négociations; il en résulta quelques retards. Lord Elgin, venant d'Europe avec des troupes, fut arrêté dans rinde par les nouvelles de l'insurrection des cipayes; il y resta quelque temps et prit sur lui d'y laisser le plus grand nombre des soldats qu'il avait avec lui ; il lui fallut plusieurs mois pour en recevoir d'autres. D'autre part, il fallut de longues semaines pour se mettre d'accord avec le représentant de la Russie, le vice-amiral Poutiatine, et avec le représentant des Étals-Unis, M. William B. Reed; l'un et l'autre déclaraient hautement qu'ils n'étaient pas en guerre avec la Chine, qu'ils n'étaient autorisés à s'associer contre elle à aucune mesure d'hostilité ; qu'ils avaient surtout mission de conciliation ; en vérité, ils avaient surtout mission, à la faveur des circonstances, d'obtenir de la Chine des avantages commerciaux; ils employaient la manière douce, l'espérant plus profitable que la manière forte. Ainsi les gouvernements de l'Europe et de l'Amérique avaient le souci de ne laisser à aucun des profits qu'ils ne partageraient pas tous; tous pourtant étaient d'accord pour élargir les portes de la Chine.
Poutiatine et Reed furent donc admis dès le début dans les
conseils des alliés; Poutiatine y conseilla une attaque directe et immédiate sur Péking : il comptait beaucoup sur cette près* sion pour améliorer la frontière de l'empire russe dans la région de l'Amour, et, en effet, la Russie derait emporter les principaux bénéfices de la deuxième guerre étrangère, et sans y prendre part. Reed offrit sa médiation, que la France et l'Angleterre refusèrent, résolues à régler elles-mêmes leur différend avec la Chine. Et tout d'abord on décida de revenir au plan de M. de Bourboulon et d'en commencer l'exécution. Donc, le 10 décembre 1857, la France et l'Angleterre proclamèrent le blocus de la rivière et du port de Canton; les habitants de la ville furent d'ailleurs rassurés par des déclarations pacifiques. Elgin et Gros demandèrent solennellement au vice-roi Yé des explications qui ne furent pas jugées satisr faisantes; le 23 décembre, « la solution de la question fut remise aux commandants des forces alliées, qui furent autorisés à prendre toutes mesures de rigueur pour obtenir enfin les justes réparations ».
Le 28 décembre, les navires anglais et français, arrivés devant Canton, sous le commandement des amiraux Seymour et Rigault de Genouilly, ouvrirent le feu sur la ville qui fut très éprouvée par le bombardement; une fois de plus, la résidence du vice-roi fut détruite. Le lendemain 29, tous les forts ayant été enlevés, quelques compagnies de débarquement furent mises à terre et y établirent des postes; l'attaque avait coûté aux Anglo-Français 15 tués et 113 blessés. Les alliés furent plusieurs jours avant de se décider à pénétrer dans l'intérieur de la ville dont le silence était assez mystérieux. Ils s'y engagèrent seulement le 5 janvier 1858, ils n'y rencontrèrent aucune résistance; un capitaine anglais, accompagné de quelques hommes, surprit le vice-roi Yé dans un jardin de son yamen; il l'arrêta, enroula autour de son poing l'auguste queue de son prisonnier et le conduisit en cet équipage à l'amiral Seymour. Le haut commissaire impérial Yé Min-chen, gouverneur-général des deux Kouang, baron héréditaire de T)remière classe, fut gardé quelque temps à bord de Vin-
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flexible; û fini expédie qadqnes jovrs après à CakvtU, où fl moanit Taimée smrante.
Les alliés laissèreot k gcnnei a èrent de Canton a nn mandarin nommé Pi-konâ ; qoelqnes TÛsscanx restèrent dans le port et leors canons, braqnés sor la Tflle. y assnrèrent le maintien de Tordre; les mardiands eoropéens fiirait rappelés dans leurs factoreries, et le 10 féTrier 18ô8 le blocos de la ririère fût leré ; les relations commoriales furent rétablies.
Mais TenlèTement de Yé, qnd qne fût l'embonpoint dn personnage, ne ponrait pas être nne suffisante sanction ni une garantie d'arenir. Il bllut, comme en 18il-18i2, lors de la guerre de l'opium, remonter de Canton rers le nord, tâcher de saisir directement le gouTemement impérial : il ne s'afifirmait même pas, comme au temps de Taou-Kouang, par des proclamations riolenles contre les étrangers ; il était en rérité comme s'il o'aTait pas existé, ou comme si les agissements des Européens à l'égard de ses sujets lui aTaient été totalement indifférents. Il Mut en effet plus de deux ans pour arrirer jusqu'à lui; les Turcs Ottomans eux-mêmes n'ont pas à ce degré le génie des mesures dilatoires et des lenteurs diplomatiques, et le mot de chinoiseries a un sens très plein. Notre récit sans doute en portera la marque. Le baron Gros et lord Elgin allaient prolonger leur séjour en Extrême-Orient beaucoup plus longtemps qu'ils ne l'ayaienl désiré.
Ils adressèrent à Péking une note pour demander la nomination de commissaires chinois, afin d'ouvrir avec eux des négociations, et ils se rendirent à Chang-hàï, port ouvert, pour les y attendre. Puis, n'ayant pas de réponse, ils se décidèrent à remonter plus au nord ; en avril 1858, ils parurent dans le golfe du Pé-tchi-li, devant l'embouchure du Peï-ho. De là, par une nouvelle note quelque peu comminatoire, ils exigèrent la nomination de plénipotentiaires dans un délai de six jours; Tamiral Poutiatine et M. W. B. Reed eux-mêmes s'associèrent à la demande. Il vint une réponse, mais ptiur faire remarquer que le délai de six jours étair insufiisaut, qu'il fallait plus de temps pour étudier et rédiger des ploina-
pouvoirs. Les alliés commencèrent de perdre patience ; Tamiral Poutiatine intercéda pour les Chinois, demanda qu'on ne les poussât point au désespoir, expliqua qu'ils avaient des habitudes de réflexion et d'étiquette dont il convenait de tenir compte, que les circonstances étaient particulièrement critiques par le fait de la révolte des Taï-pings, qu'il fallait éviter de compromettre le sort de la dynastie sans laquelle on ne saurait plus ensuite à qui parler. Ces sages paroles furent entendues ; d'ailleurs on n'avait pas encore les bateaux plats et les canonnières nécessaires pour entrer dans le Peï-ho; il y eut donc en fait plus de délai qu'on n'en avait exigé; et les Chinois attribuèrent moins d'importance aux menaces des Européens.
Enfin, le 10 mai, les canonnières arrivèrent. Le 13 mai, par l'intermédiaire du ministre russe, deux commissaires chinois, Tsoung et Wou, firent tout d'un coup de grandes concessions; ils promirent l'ouverlure de nouveaux ports au commerce étranger; ils promirent toutes les indemnités demandées pour les affaires de V Arrow et du père Chapdelaine notamment; ils promirent d'autoriser la libre propagande religieuse par les missionnaires chrétiens dans toute l'étendue deTempire; ils n'accordèrent pas la résidence permanente à Péking des représentants de l'Europe, mais ils déclarèrent que, sans doute, l'empereur consentirait à les y admettre toutes les fois que les intérêts de leurs nationaux l'exigeraient; d'ailleurs, même pour cette dernière concession, ils ajoutèrent qu'ils étaient obligés d'en référer au gouvernement impérial. Le 17 mai, toujours par l'intermédiaire de l'amiral Poutiatine, le gouvernement impérial répondit qu'il n'admettrait pas les représentants de TEurope à Péking, dans aucune circonstance, qu'ils y seraient en effet obligés de se prêter à la cérémonie du Ko-teou ou de la triple génuflexion devant le trône, et que sans doute ils n'y consentiraient pas. C'était une impasse, comme disait le baron Gros dans une dépêche ; on était toujours devant la muraille de Chine.
II pensa, avec lord Elgin, qu'il y fallait des coups de
canoD. Le 20 mai, les amiraux Seymour et Rigault de Genouilly sommèrent le commandant chinois de leur livrer les forts de Takou, qui défendent l'entrée du Peï-ho. Cette sommation n'ayant été suivie d'aucune réponse, les canonnières anglaises et françaises pénétrèrent dans le fleuve. Les forts étaient défendus par six ou sept mille Chinois parmi une quantité innombrable de drapeaux ; un feu très vif fut échangé pendant deux heures ; mais lorsque les Chinois virent débarquer les premiers équipages des flottes ennemies, ils furent pris de panique et lâchèrent tout; les forts du Peï-ho furent occupés sans autre incident. Les chefs chinois annoncèrent la nouvelle à Péking, disant que les barbares, ayant osé lever les yeux sur les défenses de Takou, avaient été immédiatement exterminés, mais qu'une énorme marée avait ensuite détruit les forts, et que parmi les ruines quelques barbares misérables avaient cherché un asile. C'est souvent ainsi qu'on écrit l'histoire en Chine.
Cependant, dès le lendemain de la prise de Takou, les canonnières anglaises et françaises remontèrent le Peï-ho sous la conduite des amiraux eux-mêmes, dans le calme des populations riveraines; elles jetèrent l'ancre à Tien-tsin , au débouché du grand canal. Puis lord Elgin et le baron Gros, suivis du comte Pouliatine et de M. Reed, vinrent rejoindre les amiraux, et s'établirent dans une ancienne pagode, une ancienne résidence d'été de l'empereur Kien-loung : 5000 soldats suffirent à tenir dans Tordre une ville de 700 000 à 800 000 habitants.
Il semble que le gouvernement impérial ait dès lors compris que les événements prenaient une tournure sérieuse. Il nomma de hauts commissaires pour la négociation de la paix, le grand secrétaire Koueï-liang et le général Houa-cha-na; ils eurent d'abord pour chef le vieux Kiying, l'ancien vice-roi de Canton, qui avait signé en 1842 le traité de Nanking et organisé les premières relations régulières avec l'Europe; et ce fut lui qui, le 9 juin, entama les pourparlers avec les alliés; mais une intrigue de palais le rappela au bout de quelques
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jours; sans doute ses ennemis le firent passer auprès de Fempereur pour un traître ; il fut arrêté sur le chemin du retour, dans le camp de Seng-ko-lin-tsin, il fut chargé de fers et jeté en prison; il s'y étrangla, victime de cette sorte de révolution dont il avait été une des premières personnifications, et qui fatalement transformait la Chine. Sa mort n'interrompit point les négociations, qui furent conduites par les deux commissaires Koueï et Houa avec une louable activité, et qui aboutirent en quelques semaines à une série de conventions qui rappellent assez exactement les résultats de la guerre de Topium. La Russie obtint satisfaction la première ; c'était le fruit de la très souple politique de Tamiral Poutiatine. Elle venait de signer, le 16 mai 1868, le très important traité d'Aïgoun, qui enfin lui assurait une bonne frontière vers la Mongolie et corrigeait ce que le traité de Nertchinsk avait eu de défectueux pour elle. Car, depuis lors, elle n'avait cessé de convoiter la frontière de l'Amour qui devait lui permettre de déboucher sur la mer du Japon, et elle n'avait pas cessé d'en être écartée. Mais les circonstances nouvelles, les insurrections de Tintérieur, les conflits avec l'Europe devaient rendre le gouvernement chinois plus traitable. Le comte Nicolas Mouravieff, nommé gouverneur-général de la Sibérie, entreprit de résoudre enfin cette question. Il conduisit lui-même plusieurs expéditions sur l'Amour; il y fonda Blagovielchensk, Khabarovka; il en prit possession, et les Chinois n'osèrent s'y opposer; il invita le gouvernement de Péking à négocier sur le règlement des limites; on lui envoya un commissaire spécial, le prince I-Chang, qui contresigna à peu près exactement ses prétentions. Le traité d'Aïgoun en effet donna à l'empire russe la frontière de l'Amour depuis la rivière Argoun jusqu'au confluent de rOussouri; le pays compris .entre l'Oussouri et la mer fut déclaré possession commune aux deux empires, jusqu'à un règlement plus précis par une autre négociation ; de grandes facilités furent assurées au commerce russe en Mandchourie. Le tsar récompensa Mouravieff de ce beau succès, obtenu sans coup férir, en lui donnant le titre de comte Amoursky.
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L'amiral Poutiatine compléta cette négociation, i Tien-Tsin même, par le traité da là juin 1858; il y fot décidé que la Russie aurait le droit d^envoyer des ambassadeurs i Péking toutes les fois qu'elle le jugerait nécessaire; que désormais les deux puissances se traiteraient sur le pied de la plus parfaite égalité, ce qui effaçait les dernières traces de la vassalité où la Chine avait longtemps prétendu maintenir la Russie ; que le gouvernement russe pourrait avoir un ministre plénipotentiaire dans l'un des ports ouveiis au commerce étranger; que de nouvelles facilités seraient assurées au commerce russe par terre et par mer.
Le ministre américain conclut son traité deux jours après, le 18 juin : il obtenait, outre des avantages commerciaux, le droit pour les États-Unis d'envoyer à Péking un représen* tant toutes les fois qu'il serait nécessaire, une fois par an, pourvu qu'il y trait&t les affaires « sans délai inutile », et qu'il ne fût accompagné que de vingt personnes au plus, parmi lesquelles il n'y aurait pas de marchand.
Le traité anglais fut plus l^rieux, parce que lord Elgin fnt plus exigeant, ayant une longue liste de griefs à faire redresser. Ce traité a une importance particulière : le gouvernement anglais, y est-il dit, pourra, s'il le juge convenable, nommer des ambassadeurs, des ministres ou autres agents diplomatiques auprès de la cour de Péking, et l'Empereur de Chine pourra, de la même manière, s'il le juge convenable, nommer des ambassadeurs, ministres ou autres agents diplomatiques auprès de la cour de Saint- James, — la cour de Péking devait être fort longtemps à user de ce droit. — En conséquence l'empereur de Chine con* sent que Tambassadeur, ministre ou autre agent diplomatique nommé par le gouvernement de la Grande-Bretagne, puisse résider, avec sa famille et son personnel, d'une façon permanente dans la capitale, ou puisse s'y rendre à l'occasion, selon la volonté du gouvernement britannique; il ne sera astreint à aucune cérémonie qui puisse humilier le représentant d'une nation indépendante traitant avec la Chine sur un
pied d'égalité. 11 pourra acquérir ou louer à Péking une maison pour sa résidence, et le gouvernement chinois l'y aidera de ses bons offices.
Le même traité accordait à l'Angleterre les indemnités pécuniaires qu'elle avait demandées pour les dommages causés à ses nationaux; elle obtenait l'ouverture de nouveaux ports : Swatow dans le Kouang-toung, Kioung-tchéou dans l'île de Haïnan, Taï-wan dans l'île de Formose, Tchen-kiang et Han-keou sur le Yang-tsé, Tchéfou sur la côte du Chantoung, à l'entrée du golfe du Pe-lchi-li, Niou-tchouang en Mandchourie. On voit la ressemblance de ce traité avec celui de Nanking de 1842, et le progrès qu'il marque à son égard : c'est le même progrès que celui que marque, au point de vue géographique, la distance de Nanking à Tien-tsin; l'empereur de Chine n'autorise pas seulement les relations commerciales de l'Europe avec quelques ports de son empire, mais il autorise même les relations politiques des gouvernements européens avec son propre gouvernement; il consent à entrer en rapports avec le reste du monde; c'est l'arrachement violent de la Chine à ses traditions les plus anciennes et les plus vénérées.
Le baron Gros ne signa le traité français de Tien-tsin avec les commissaires chinois que le 27 juin; il le devait signer la veille, en même temps que le traité anglais; mais les scribes qui avaient été chargés d'en écrire la copie chinoise s'élaient enivrés d'opium et il avait été impossible de les tirer de leurs extases. 11 était convenu que les agents diplomatiques accrédités par le gouvernement français en Chine pourraient se rendre éventuellement à Péking lorsque des affaires importantes les y appelleraient; mais si une autre puissance obtenait pour ses agents le droit de résider à poste fixe à Péking, la France jouirait aussitôt du même droit; donc l'avantage obtenu à cet égard par lord Elgin était assuré par là même au gouvernement français. Les marchands français avaient le droit de commerce libre dans les ports ouverts, le droit d'y construire des églises, des hôpitaux, des écoles. Les mission-
naires avaient le droit de circuler à l'intérieur de la Chine avec des passe-ports. Des articles séparés comportaient la punition des mandarins coupables du meurtre du père Ghapdelaine, des indemnités pour les Français qui avaient souffert dans leurs personnes ou dans leurs biens, pour les frais de la guerre, les sommes nécessaires à ces indemnités devant être levées sur les douanes de Canton ^
La malheureuse Chine cédait sur toute la ligne; elle ouvrait ses principaux ports, elle consentait à la profanation de sa capitale par les ministres des nations barbares. Il ne lui fut pas possible encore de se résigner à cette violence ; on le comprendra sans peine au souvenir de ses coutumes et de ses croyances séculaires. Le gouvernement n'avait signé les conventions de Tien-tsin que pour éloigner les étrangers au plus tôt; il dissimulait une profonde irritation contre cette pénétration qui s'imposait, le peuple partageait ces sentiments et y mettait moins de retenue; ainsi, pendant le séjour des alliés à Tien-tsin, il avait enfoncé dans le Peï-ho une véritable forêt de piquets et de pieux pour barrer la rivière, et, dans tous les villages, des milices avaient été improvisées pour s'opposer à la marche des étrangers vers Péking. C'est pourquoi le baron Gros était ému des exigences que lord Elgin avait fait triompher dans le traité anglais, et il se persuadait dès ce moment que la résidence permanente des ministres à Péking ne serait pas tolérée par la Chine, qu'il y avait là de quoi compromettre l'exécution des conventions elles-mêmes. Il ne se trompait pas.
Cependant les États-Unis, selon des procédés imités de l'Angleterre, venaient de forcer le Japon de s'ouvrir au commerce étranger. Les autres puissances s*y précipitèrent tout aussitôt. Lord Elgin et le baron Gros s'y rendirent eux-mêmes en quittant Tien-tsin et obtinrent du gouvernement, japonais des concessions avantageuses. C'était le
1. On trouvera ces documents notamment dans le recueil de M. Henri Gordier, L'Expédition de Chine de 1857-1858, notes et documents (F. Alcan).
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eommencement de la fransfonnation du Japon qui allait être siitrement rapide que celle de la Chine.
Puis les deux représentants de la France et de l'Angleterre revinrent par Ghang-haï; ils achevèrent avec les autorités chinoises le règlement des accords commerciaux et des tarifs douaniers. Les commissaires chinois profitèrent de Toccasion pour demander aux Anglais de renoncer à la résidence permanente de leur ministre à Péking, et lord Elgin, sentant peut-être la gravité de cette situation, y renonça en effet moyennant l'autorisation pour lui-même de remonter le Yang4sé-kiang pour en étudier la région. Il Tobtint et voyagea trois mois, de novembre 1858 à janvier 1850, dans le bassin du grand fleuve. Ce fut Toriginedes efforts désormais tentés par l'Angleterre pour développer son commerce avec cette région surpeuplée et exceptionnellement fertile. Enfin Elgin et Gros rentrèrent en Europe, persuadés que leur œuvre était bien finie.
Le baron Gros, en effet, refusa l'ambassade de Péking qui lui fut offerte par son gouvernement; il s'en défendit par des raisons de santé et par cet argument que l'empereur Hien - Foung accueillerait sans doute avec peu de plaisir les hauts commissaires étrangers qui venaient de lui imposer des conditions humiliantes après une exécution sévère. 11 valait mieux, pensait-il, confier à d'autres personnages le soin d'inaugurer le nouveau régime des relations avec la Chine. M. de Bourboulon fut donc maintenu aux fonctions de ministre de France; lord Elgin fut remplacé au même titre par son frère Frédéric-W.-A. Bruce. Ils eurent pour première mission de négocier l'échange des ratifications qui, selon le texte des conventions, devait avoir lieu dans le délai d'un an : Bruce était en outre chargé de remettre à l'empereur Hien- Foung une lettre autographe de la reine Victoria, ce qui était ^ns doute un moyen de l'obliger à recevoir en audience solennelle le représentant d'une grande puissance étrangère. . D'ailleurs les ratifications étaient une de ces circonstances exceptionnelles qui autorisaient un voyage des ministres
à Péking, et, dans la négociation de Tien-tsin, il avait été entendu qu'à l'occasion des ratiôcations ils seraient admis à entrer en rapports directs avec le gouvernement chinois. Bourboulon et Bruce partirent de Chang-haï pour le Pé-tchi-li; ils eussent voulu être accompagnés par les commissaires chinois avec lesquels ils venaient d'être mis en relations; mais Koueï-liang et Houa-cha-na restèrent quelque temps de plus à Chang-haï pour y achever le règlement de divers détails : les deux ministres anglais et français s'en plaignirent comme d'un manque de bonne volonté; sans doute ils estimèrent qu'avec les Chinois il convenait d'agir toujours avec énergie, pour leur en imposer. Ils ne connaissaient pas encore bien le caractère de leurs adversaires.
Ils se rendirent donc au Pé-tchi-li avec quelques vaisseaux, et de là ils pensèrent gagner pacifiquement Péking. Cependant ils furent un peu étonnés, en arrivant aux embouchures du Peï-ho, d'y trouver d'importantes fortifications toutes récentes, le chenal étroitement clos. L'amiral Hope, qui commandait les navires d'escorte, somma les autorités locales de retirer les barrages, menaçant d'employer la force de ses canons. Bourboulon soutint son collègue anglais, sans faire plus que lui des efforts d'arrangement pacifique, sans se soucier que Takou ne fût point ouvert au commerce et que Tien-tsin ne dût l'être qu'après les ratifications; son gouvernement plus tard devait lui reprocher de n'avoir pas gardé son sang-froid, et le baron Gros déclarait lui-même que, dans cette affaire, la Chine n'avait pas tous les torts. Il faut ajouter pourtant qu'on était au 21 juin 1859 et que le délai d'un an réservé aux ratifications était rempli.
Bruce et Bourboulon donnèrent à l'amiral Hope, le 23 juin, Fordre de commencer les opérations pour forcer l'entrée du Peï-ho; le 24, l'amiral prit toutes ses dispositions; le 25, on annonça l'arrivée à Pei-tang, près de Takou, des deux commissaires impériaux Koueï-liang et Houa-cha-na, qui avaient mission de conduire les ministres européens à Péking. Ceux-ci craignirent qu'il n'y eût là prétexte encore à de nouvelles
lenteurs; ils ne firent rien pour empêcher les hostilités, et, le même jour, dans Taprès-midi, le feu fut ouvert sur les défenses de Takou et dura sans interruption jusqu'au soir; quelques troupes furent débarquées sous le commandant Tricault; elles furent assaillies par d'effroyables décharges, s'enfoncèrent dans la vase, y épuisèrent leurs forces, ne purent atteindre les ouvrages défensifs des Chinois et durent reculer avec des pertes sérieuses. Le bombardement recommença; mais l'amiral Hope fut blessé sur son bâtiment; les forts répondaient au feu des alliés avec une énergie et une habileté étonnantes, qu'on attribua à la présence parmi les Chinois de quelques pointeurs russes et qui étaient dues sans doute tout simplement à la direction très remarquable du général tartare Seng-ko-lin-tsin. Quoi qu'il ^n soit, les alliés furent obligés de se retirer ; ils avaient eu &32 hommes tués ou blessés.
C'était un désastre, surtout pour leur prestige. Depuis plus de cent ans, proclamait un placard qui fut affiché dans toute la Chine, les Français et les Anglais n'avaient pas essuyé une pareille défaite. L'événement était, de toute façon, déplorable; il remettait en question tous les résultats péniblement acquis l'année précédente.
Le nouveau ministre américain, M. John Ward, blâmant indirectement la conduite de ses collègues européens, voulut prouver par son exemple qu'on pouvait aller à Péking sans tant d'obstacles, qu'il suffisait de montrer quelques dispositions conciliantes, les Chinois étant plus lents que malintentionnés. En effet, il obtint aisément la permission de se rendre à Péking, où le général Ignatief, ministre de Russie, était arrivé lui-même depuis quelques jours sans difficultés; les Chinois, sans doute, agissaient à leur égard avec une grande complaisance pour blâmer indirectement les procédés discourtois des ministres de France et d'Angleterre. D'autre patt, le gouvernement de Péking ne permit pas aux ministres russe et américain de se concerter, même pour les commodités matérielles du voyage; il préféra se charger lui-même de toute l'organisation du voyage de M. Ward, qui rappela avec
quelques variantes les péripéties du voyage de lord Amherst. Le ministre américain, accompagné d*un nombreux personoeU se livra donc aux soins des fonctionnaires impériaux; ils lui refusèrent des chevaux, sous prétexte qu'ils n'en avaient pas, quoiqu'on en rencontrât tout le long du chemin de très bons et de très beaux; ils mirent toute la mission dans des chariots grossiers et mal suspendus ; ils lui firent faire des détours invraisemblables pour lui cacher les nouvelles défenses que l'on construisait dans la vallée du Peï-ho ; ils la firent passer sur une roule séculaire faite de gros blocs de pierre, faite surtout d'ornières extraordinaires; la chaleur de ces derniers jours de juillet fut proprement caniculaire, en sorte que M. J. Ward lui-même déclarait qu'il avait été « éreinté », qu'il n'avait jamais éprouvé de telles fatigues dans toute sa vie- La mission arriva pourtant à Péking et y séjourna quatorze jours; elle y fut littéralement séquestrée; il fut impossible au ministre américain de voir le général Ignatief; il lui écrivit; la lettre mit six jours à arriver à destination. Les mandarins de la cour lui demandèrent quel était le but de son voyage; il déclara qu'il avait une lettre autographe du président des Étals-Unis à déposer entre les mains de l'empereur, et qu'il voulait échanger les ratifications de la convention sino-américaine de 1858. Il fut donc question d'une audience impériale; on indiqua à M. Ward les coutumes de l'étiquette chinoise, et notamment la cérémonie traditionnelle du Ko-teou; il refusa naturellement de s'y prêter; il ne fut donc point admis en présence de l'empereur; il consentit à remettre sa lettre présidentielle à un secrétaire. Quant aux ratifications, il les échangea sans autres difficultés avec le commissaire Koueï- Liang, ce qui aurait pu se faire tout aussi bien à Tien-tsin. Après quoi il fut invité à quitter la capitale, les chariots du retour étant préparés. Les épreuves de la route furent les mêmes qu'à l'aller, et il dut avouer à M. de Bourboulon qu'il n'avait pas fait un voyage très satisfaisant, et que son expérience n'était pas concluante; en vérité elle prouvait une fois
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de plus la répugnance du gouvernement chinois à admettre les ministres étrangers dans sa capitale.
Cependant il était un peu inquiet des conséquences que pouvait avoir Taffaire de Takou; il essaya de renouer les négociations avec les alliés; il affirma ses dispositions pacifiques et une grande hâte de ratifier les conventions de l'année précédente. Les ministres anglais et français ne répondirent point et se retirèrent à Chang-hai. Là le gouverneur général des deux Kiang, de la part du gouvernement impérial, fit un nouvel effort pour s'accorder avec eux, déclara que Tincident de Takou avait été l'effet d'une méprise, que l'empereur désirait avoir des relations amicales avec l'Europe, mais qu'il fallait « le choc de deux mains pour produire un son ». Les ministres Bruce et Bourboulon répondirent que maintenant il fallait attendre les instructions qui viendraient de Paris et de Londres.
Les négociations furent assez laborieuses, en Europe même. La France voulait une grosse indemnité pour le « guet-apens » de Takou et pensait occuper sur la côte chinoise une position comme Hong-kong, par exemple les îles Chou-san. L'Angleterre était effrayée de cette ambition et ne paraissait pas disposée à y prêter son concours. Le gouvernement russe intervenait aussi, il demandait que Ton se gardât en particulier d'occuper militairement Péking; car la dynastie était déjà fort compromise par la révolte des Taï-pings : une action trop brutale contre elle pourrait lui être mortelle; et, dès lors, avec qui les alliés traiteraient-ils? Les Russes, en Chine comme dans les Balkans, préféraient le maintien d'une dynastie moribonde à rétablissement d'un gouvernement nouveau qui serait évidemment plus redoutable; mais aussi il ne leur plaisait pas de voir la France et l'Angleterre, qui venaient de s'entendre à Constantinople, s'entendre de même à Péking; il craignait que la mer libre ne lui fût interdite vers l'océan Pacifique comme dans la Méditerranée ; par là il craignait que l'évolution de la question d'Extrême-Orient n'eût trop de ressemblance avec celle de la question d'Orient. Enfin l'accord
se rétablit tant bien que mal entre les alliés sur les mêmes bases que celles qui avaient été adoptées en 1858; et, comme pour indiquer qu'il ne s'agissait que d'achever l'œuvre commencée, lord Elgin et le baron Gros reprirent leurs fonctions de commissaires extraordinaires. Ils reçurent des instructions concordantes : ils devaient exiger des excuses formelles pour l'insulte subie à Takou par les pavillons de la France et de l'Angleterre, 60 millions de francs d'indemnité pour chacune des deux puissances, des précisions sur les conventions de 1858, et une réponse conforme à ces exigences dans un délai maximum de 30 jours; sinon, ils feraient agir les commandants des troupes qui allaient les accompagner dans les mers de Chine, le général Cousin de Montauban et le major général Sir James Hope Grant.
Cependant, avant même leur arrivée en Extrême-Orient, le 8 mars 1860, Bourboulon et Bruce, sur ordres de leurs gourernements respectifs, firent connaître aux commissaires impériaux les conditions du rétablissement de la paix; ils insistèrent sur la nécessité de ratifier les conventions de Tien- Tsin et d'autoriser la résidence permanente à Péking des représentants diplomatiques des puissances alliées.
On ne pouvait pas espérer que ces conditions fussent aisément admises par le gouvernement chinois, auprès duquel le parti de la guerre avait repris une influence considérable depuis la victoire de Takou. Seng-ko-lin-tsin, le Seng-wang, comme on l'appelait désormais, suppliait l'empereur de ren- Toyer vigoureusement les étrangers dans leurs pays ; ils savent seulement, disait-il, aboyer comme des chiens, et se sauvent aussitôt qu'on leur fait face; pour lui il brûlait du désir de leur infliger de nouvelles leçons.
C'est pourquoi il ne fut pas fait de réponse satisfaisante à l'ultimatum de Bruce et Bourboulon; il leur fut dit, au nom du gouvernement impérial, que les questions qu'ils avaient posées étaient très importantes et qu'il fallait du temps pour les examiner* La situation alors demeura très curieuse, pendante entre l'état de paix et l'état de guerre. Au reste c'est
un caractère original des guerres de TEurope avec la Chine qu'elles sont une manière particulière de négocier. En effet, malgré la grande tension diplomatique et la prochaine arrivée de lord Elgin et du baron Gros, le vice-roi de Canton avait commencé le paiement de l'indemnité convenue en 1858. Dans le même moment, les Européens de Chang-haï s'entendaient parfaitement avec les commissaires impériaux pour la répression des Taï-pings. En toute celle histoire, il ne faut point chercher à délimiter rigoureusement l'état de paix et l'état de guerre.
Lord Elgin et le baron Gros voyagèrent ensemble ; ils firent ensemble naufrage sur le Malabar^ en rade de Pointe-de- Galles; ils n'y coururent point risque de la vie, mais ils y perdirent leurs habits de cérémonie, leurs tables de chiffres, leurs lettres de créances; ils eurent peur que cela n'amenât encore (juelque retard dans les opérations qu'ils avaient à conduire. Néanmoins leurs rapports aussi courtois furent moins cordiaux que par le passé. Les liens qui avaient uni la France et l'Angleterre pendant la guerre de Crimée se relâchaient; l'Angleterre venait de faire des observations assez aigres sur l'annexion de la Savoie à la France ; elle était très inquiète et secrètement irritée des entreprises de la France en Syrie à propos des massacres du Liban, en Egypte à l'occasion du percement du canal de Suez; elle sentait désormais dans la France une rivale plus qu'une alliée. Par contre, le gouvernement français avait trouvé trop nombreux le corps expéditionnaire anglais confié au général Sir James H. Grant ; il eût voulu sans doute jouer le premier rôle militaire comme en Crimée. L'accord entre les deux gouvernements ne se maintint, le temps qui fut nécessaire, que par la communauté à peu près parfaite du but à atteindre et par la rivalité sourde des États-Unis et de la Russie; les acteurs sont changés, mais le rôle est le même qu'en 1858; comme Poutiatine et Reed, le général Ignatief et M. John Ward se tinrent à côté des commissaires français et anglais, par une apparence de solidarité entre les Blancs, en réalité pour les
surveiller, pour profiter des circonstances, pour leur* offrir à l'occasion une médiation fructueuse, pour croquer, à Tabri des coups, les marrons que les autres auraient tirés du feu. Il était à craindre que le gouvernement chinois, au courant de cette situation, ne tentât de l'exploiter à son profit.
Le 28 juin 1860, lord Elgin et le baron Gros arrivèrent à Chang-haï. Le gouverneur-général des deux Kiang, Ho, fut d'abord chargé d'entrer en pourparlers avec eux, pour sonder leurs dispositions, pour leur proposer leur admission et leur réception honorable à Péking, s'ils consentaient à ne pas s'y présenter de force. Mais il n'avait pas de pouvoirs suffisants pour négocier; ils s'en référèrent à l'ultimatum du 8 mars 1860 auquel aucune réponse n'avait encore été faite. Us se persuadèrent d'ailleurs ensemble qu'une action militaire était dès l'abord nécessaire, pour éviter toute apparence de faiblesse et pour réparer entièrement l'effet de la malheureuse affaire de Takou; pour négocier dans de bonnes conditions, en effet, il ne fallait pas rester sous le coup d'un échec.
Ils renoncèrent à l'idée du blocus des côtes, pour ne pas nuire encore, pendant de longs mois peut-être, aux transactions commerciales, et pour ne pas compromettre le succès des opérations contre les Taï-pings; ainsi il allait y avoir état de guerre dans le Pé-tchi-li, mais continuation de l'état de paix sur tout le reste des côtes chinoises, et les marchands européens à Chang-haï, et dans la rivière de Canton entretinrent tranquillement, pendant toute la crise, leurs relations d'affaires avec la Chine.
Les vaisseaux anglais et français occupèrent ensemble de nouveau Ting-haï dans les lies Chou-san, prise de possession commune destinée à empêcher l'une des deux puissances d'en demeurer la maîtresse exclusive, opération dirigée plutôt par l'Angleterre contre la France ou réciproquement que par Tune et l'autre contre la Chine. Puis, de concert, les deux flottes s'établirent sans obstacle sur la baie de Tchéfou, à l'entrée du Pé-tchi-li, et là les deux commissaires européens prirent une première résolution ferme : ils s'élabli-
raient de gré ou de force à Ticn-lsin, afin de réparer complètem^st Téchec de Takou, et ils y attendraient quelque temps qu'on leur fit ccmniaitre les intentions du gouvernement chinois; s'il se montrait trop mal disposé, lord Elgin se déclarait prêt à aider le gouvernement de Nanking; le baron Gros ne le suivait pas jusque-là.
Le 1" août 1860, ils débarquèrent à Pei-tang, un peu au nord des forts de Takou, de façon à les tourner pour les prendre à revers, les enlever plus aisément et ouvrir la route de Tien-tsin. Presque aussitôt, ils recevaient, par Tintermédiaire de M. Ward, une étrange communication du gouvernement chinois : elle rappelait les importants privilèges que, dans son inépuisable bonté, l'empereur avait accordés aux nations étrangères, par les conventions de Tien-tsin; elle disait ensuite l'échec subi par leurs troupes à Takou lorsqu'elles lavaient osé désobéir aux ordres de l'empereur; elle ajoutait que l'empereur avait appris avec une grande indignation le débarquement de nouvelles troupes à Pei-lang, mais qu'il voulait bien donner une nouvelle preuve de sa clémence et ne pas considérer la guerre comme déclarée si ces troupes étaient immédiatement retirées; alors les deux commissaires seraient admis à Péking pour l'échange des ratifications, de grands malheurs seraient évités et la paix serait assurée à jamais entre l'empire et les deux nations alliées; cet avis se terminait par l'invitation adressée aux ministres anglais et français de bien comprendre que leurs troupes, assurément très habiles et très fortes sur mer, ne le seraient pas sur terre en présence des innombrables armées impériales, qu'un second échec subi par elles aurait les plus graves conséquences, que peut-être alors ils ne seraient pas sûrs de revoir leur patrie; si enfin, dans un délai de trois jours, ces propositions n'étaient pas acceptées, les troupes impériales campées non loin de Pei-tang agiraient conformément aux ordres qu'elles recevraient de l'empereur. Réponse nette à l'ultimatum du 8 mars 1860 : il y avait du chemin à faire pour s'accorder.
11 fallut donc agir par la force. Le 12 août, les généraux
Grant et Montauban commencèrent les opérations contre les forts de Takou pris à revers; ils s'emparèrent de Sin-ho, de Tang-kou; les défenseurs de Takou résistèrent très peu, ils s'enfuirent dans Tintérieur ; l'occupation des forts ne coûta aux alliés qu'environ 50 tués et 300 blessés; ils y trouvèrent 600 canons ; aussitôt ils débarrassèrent l'embouchure du Peï-ho de ses barrages. La route de Tien-tsin était dégagée. Alors le gouverneur général du Pé-tchi-li annonça de nouvelles dispositions du gouvernement chinois et la nomination de deux commissaires impériaux, Wen et Heng, prêts à admettre réchange immédiat des ratifications, à Péking. Gela ne pouvait pas être suffisant, la marche des alliés n'en fut pas interrompue.
Le 2& août, ils prirent possession, pour la seconde fois, de Tien-tsin, les Français sur la rive gauche du Peï-ho, les Anglais sur la rive droite. Ainsi, toutes les défenses accumulées sur le Peï-ho étant tombées, le chemin de Péking était ouvert : Tien-tsin est à environ 50 kilomètres de la mer et 150 de Péking.
Le 25 août, on annonça la nomination, aux fonctions de commissaire impérial chinois, du vieux Koueï-liang, celui-là naéme qui avait négocié en 1858 les conventions de Tien-tsin ; il paraissait tout désigné en effet pour achever ce qu'il avait commencé dans le même endroit, avec les mêmes plénipotentiaires européens. Il annonça aussitôt l'intention d'en finir au plus vite. Le baron Gros crut que le seul nom de ce personnage annonçait en effet de la part de la Chine des dispositions auxquelles on pouvait faire enfin confiance. Il entra en discussion avec lui; il rappela que la France demandait des excuses pour l'affaire de Takou, l'échange, à Péking, des ratifications des conventions de Tien-tsin, l'exécution immédiate de ces conyentions, une indemnité pour les frais de la guerre. Lord Elgin se réservait, mais demeurait d'accord avec le baron Gros. Koueï-Liang répondit, sans beaucoup se faire prier, que les clauses de l'ultimatum du 8 mars 1860 et des dernières notes du baron Gros seraient acceptées dans toutes leurs disposi-
tionsy et ii demanda que les hostilités fussent aussitôt suspendues.
Le commissaire français rédigea aussitôt un projet de convention en ce sens, et il annonça déjà au gourernement de Paris la signature prochaine et définitive; il pensait dater sa prochaine dépêche de Péking, où il allait se rendre avec lord Elgin pour installer les deux légations de France et d'Angleterre; il espérait reprendre bientôt la route de la France.
Au moment de signer, Koueï-liang avoua qu'il n'avait pas ^ de pleins pouvoirs pour cela. Il apparut donc que toute cette dernière négociation n'avait été qu'une fourberie pour retarder la marche des troupes alliées et pour donner à Seng-ko-lintsin le temps de concentrer toutes ses forces entre Tien-tsin et Péking. Le baron Gros fut dans une grande colère, de toute sa confiance trompée, qui semblait ainsi un peu naïve; il déclara qu'il n'entendrait plus rien du gouvernement chinois avant Toung-tschou, à 20 kilomètres de Péking, où l'armée allait aussitôt se concentrer; il ne menaçait pas encore d'aller tout à fait jusqu'à Péking, car il fallait éviter de mettre la cour impériale en fuite ; il se persuadait d'ailleurs qu'elle ne partirait pas, l'empereur étant très malade, et, disait-on, hors d'état d'être transporté. Koueï-liang remarqua dans une lettre que cette marche en avant des alliés allait jeter l'épouvante dans une population tranquille, et il souhaita au baron Gros une bonne santé et toutes sortes de prospérités, formule banale sans doute, mais qui pourrait être d'une délicieuse ironie.
L'armée franco-anglaise se mit donc en marche. Au bout de quelques lieues, les commissaires européens reçurent une lettre de Koueï-liang; d'ordre impérial, il leur déclarait que s'ils voulaient bien retourner à Tien-tsin, les négociations y pourraient être achevées, car le gouvernement de Péking acceptait en principe leurs propositions. Naturellement ils n'en tinrent compte. Alors, toujours d'ordre impérial, Koueïliang annonça que tout était préparé pour l'ouverture des conférences à Toung-tschou, mais qu'il ne convenait pas que les négociations eussent lieu sous la menace des canons, qu'il
fallait donc que les troupes alliées fussent, arrêtées un peu en avant de cette ville, par exemple à Hosi-wou, qui en est à 6 ou 7 kilomètres. Les alliés sans déQance y consentirent : Tarmée camperait à Hosi-wou^ les plénipotentiaires se rendraient à Toung-tschou avec une petite escorte -
Le 17 septembre, les deux secrétaires des missions française et anglaise, MM. de Bastard et Parkes, quittant l'armée avec quelques soldats et officiers, rencontrèrent à Toung-tschou les commissaires chinois avec lesquels ils eurent une première conférence, assez peu cordiale. Dans la nuit même qui suivit, M. de Bastard retourna au camp des alliés, et fut étonné de voir sur la route de grands mouvements de troupes chinoises; il estima qu'il pouvait y avoir aux environs de Toung-tschou une armée de 25 à 30 000 hommes; il pensa que c'était sans doute l'armée de Seng-ko-lin-tsin, ou du Seng-wang, comme disaient les Chinois; il ne fut pas sans inquiétudes pour ceux des Européens qui étaient derrière lui. Le 18 septembre, en effet, M. Parkes, laissant quelques officiers et soldats à Toung-tschou, revenait tranquillement à Hosi-wou avec une dizaine d'hommes; aux portes de Toung-tschou, ils furent arrêtés par des soldats tartares; le Seng-wang venant à passer avec son état-major, Parkes le somma de lui ouvrir la route; on lui répondit par des injures; les Anglais furent entourés, renversés, faits prisonniers. Les officiers qui étaient restés à Toung-tschou eurent le même sort, excepté le capitaine Chanoine, qui put s'échapper grâce à la vitesse de son cheval. Cet attentat était d'autant plus grave qu'il était depuis longtemps prémédité; c'est à cet effet que le gouvernement chinois avait demandé que l'armée alliée fût laissée un peu en arrière; l'exécution en fut pourtant prématurée; les Tartares crurent sans doute qu'ils avaient mis la main sur les plénipotentiaires eux-mêmes et non pas seulement sur un de leurs secrétaires et quelques officiers d'escorte. La cour de Péking pensa probablement qu'avec de tels otages elle serait à l'aise pour résister aux exigences des alliés; elle se réjouissait de cette victoire.
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Le même jour^ 18 septembre, les généraux alliés prirent des dispositions de combat contre l'armée tartare qui leur barrait la route de Toung-tschou et de Péking. Les Français à l'aile droite, les Anglais à l'aile gauche enveloppèrent l'armée du Seng-wang et la chassèrent du village de Tcbangkia-wan. Puis, tournant au sud de Toung-tschou, ils remontèrent le long du canal qui conduit les eaux du Peï-bo à Péking, et, le 21 septembre, à Palikao, ils dispersèrent complètement l'armée tartare après un brillant combat qui valut au général Cousin de Montauban le titre de comte de Palikao. La route de Péking était ouverte aux vainqueurs. Les conséquences de la victoire furent considérables; car, en vérité, elle mettait le gouvernement chinois à la merci des alliés : c'était la solution du conflit pendant depuis trois ans; il fallut d'ailleurs quelque temps encore pour tout conclure.
L'empereur Hien-foung nomma un nouveau commissaire plénipotentiaire, son propre frère, le prince Koung, qui allait être jusqu'à la fin du xu*" siècle un des hommes d'État les plus remarquables de la Chine nouvelle. Pour ses débuts, il reçut des commissaires étrangers une lettre assez vive réclamant la liberté des prisonniers ; il répondit qu'il les gardait, qu'ils étaient bien traités, qu'ils le seraient moins bien si les alliés étaient trop exigeants; du reste il n'éprouvait aucun scrupule à tenir entre ses mains des prisonniers qui avaient été arrêtés contrairement aux règles les plus élémentaires du droit des gens; les lois morales de l'Occident n'avaient pas d'action sur lui. Les alliés insistèrent et expliquèrent que, si on les obligeait à prendre Péking, la dynastie des Tsing et personnellement l'empereur Hien-foung pourraient courir de grands dangers. Il y fallut en effet encore quelques opérations militaires, et les négociations furent lentes : d'ailleurs les troupes anglaises et françaises avaient épuisé leurs munitions à Palikao; il leur fallait en attendre d'autres de Takou.
Enfin, le 5 octobre, elles se remirenten marche, en tournant au nord de Péking, pour atteindra le Palais d'Été, où l'empereur Hien-foung était installé; le soir même elles campaient
en vue du Palais; mais dans la nuit Tempereur s'enfuît vers le nord parmi les cavaliers de Seng^ko-lin^sin, et se retira à Jehol. Ainsi, le lendemain, 6 octobre, le Palais d'Été ne fut pas défendu ; les alliés y entrèrent à leur aise, et furent éblouis de ses splendeurs extraordinaires; pour se reposer et se récompenser des fatigues d'une campagne qui avait été longue et quelquefois rude, ils se livrèrent à un pillage scandaleux de la résidence impériale; deux cents voitures iîirent insuffisantes à emporter vers la mer le plus précieux butiD ; beaucoup d'objets de la plus grande valeur furent brisés en des scènes du plus odieux vandalisme. Certes les vainqueurs ne montrèrent pas en cette circonstance la supériorité de leur civilisation.
Loin des coups à Jebd» Hien-foung furieux ordonna l'exécution des prisonniers qui étaient encore vivants; mais le prince Koung, sachant très bien qu'il serait sans doute la première victime de la vengeance des alliés, se hâta de les mettre en liberté, s'excusant ensuite sur ce que l'ordre impérial lui était parvenu trop tard; sur 89 prisonniers, 20 étaient morts dans d'effroyables tortures, dont leurs cadavres portaient encore la trace; 19 furent rendus aux alliés, parmi eux le secrétaire anglais Parker, tous, dans un état lamentable, après de terribles souffrances. Ce fut pendant plusieurs jours au camp des alliés un défilé pitoyable de malades, puis de cadavres, dont quelques-uns avaient été décapités. Lord Ëlgin ne put contenir son indignation ; il annonça l'intention de détruire de fond en comble le Palais d'Été, puisqu'il ne pouvait atteindre l'impérial assassin réfugié en Tartarie; le baron Gros essaya de le détourner de cette vengeance qui paraissait au moins inutile. Le commissaire anglais n'écouta point ces conseils de modération; le 18 et le 19 octobre, le Palais d'Été, la résidence favorite de l'empereur Hien-foung, fut complètement incendié par les Anglais; longtemps de lourds nuages de fumée portèrent au loin la nouvelle du châtiment. Lord Elgin ne voulait même pas s'en contenter; s'il eût tenu l'empereur entre ses mains, sans doute il l'eût
fait décapiter ; faute de cette salisfaclion, il parlait de renverser la dynastie mandchoue à jamais, de donner la main aux rebelles de Nanking. Le général Ignatief se hâta d*en prévenir le prince Koung, et le décida à traiter au plus vite, pour éviter de pires désastres; en quelques séances enQn, cette fois on aboutit.
Les alliés obtinrent d'abord, dès le 19 octobre, la destitution de Seng-ko-lin-tsin ; il est vrai qu'il était alors à Jehol, près de l'empereur, et que sa destitution ne pouvait guère avoir qu'un caractère platonique ; ce fut pourtant la fin de sa carrière. Lorsque les nouveaux arrangements avec la Chine eurent été réglés dans tous les détails, lord Elgin fixa la signature du traité anglo-chinois au mercredi 24 octobre; rendez-vous fut pris entre lui et le prince Koung au Ministère des Rites. Le moment venu, il se fit attendre près de trois heures. Il fit son entrée à Péking dans une riche chaise à porteurs, précédé de deux musiques, escorté d'un brillant étatmajor et d'une petite troupe d'environ 500 hommes. Lorsqu'il approcha de la salle des cérémonies, le prince Koung vint au-devant de lui et le salua, selon la coutume chinoise, en joignant ses deux mains devant sa figure; Elgin répondit par un petit salut de la tète en gardant un air froid et hautain. Quand on fut installé dans la salle où devait avoir lieu la signature, le prince Koung fut fort ému en voyant un des Anglais braquer sur lui un instrument extraordinaire qu'il prit pour une machine infernale; il crut peut-être, dit un témoin, qu'il allait avoir la tète instantanément emportée par quelque diablerie; on lui expliqua qu'il s'agissait d'un appareil de photographie; il n'y comprit rien d'ailleurs; mais il se rassura et signa le traité de Péking sans autre accident.
La convention de Tien-tsin, du 26 juin 1858, fut ratifiée sans nulle opposition; la nouvelle convention de Péking donnait satisfaction à toutes les exigences de l'Angleterre : elle obtenait des excuses pour l'affaire de Takou, le droit d'entretenir à Péking une légation permanente si Sa Majesté Britannique le voulait décider ainsi, une indemnité de 8 mil-
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lions de taêlsou environ 60 millions de francs, enfin ia cession de la petite ville de Kao-loung, dans le Kouang-toung, , en face de Tilot de Hong-kong.
La signature du traité franco-chinois eut lieu le lendemain dans des conditions analogues; le baron Gros et le général Cousin de Montauban firent aussi dans Péking une sorte d'entrée triomphale, et Tair martial des troupes, notamment des spahis et des chasseurs, fit grande impression sur la population chinoise qui se pressait sur leur passage jusqu'au Ministère des Rites. Mais le commissaire français se montra à regard du prince Koung plein de courtoisie et même de cordialité; il s'excusa de n'avoir pas ses habits de cérémonie à cause du naufrage du Malabar; le prince Koung s'excusa aussi de n'avoir pas son plus beau costume, sa garde-robe ayant été brûlée dans l'incendie du Palais d'Été. Le baron Gros offrit au commissaire chinois une belle collection de monnaies, Koung fit porter chez le commissaire français une magnifique corbeille de fruits.
Cependant la convention de Tien-tsin fut ratifiée, la France obtint des excuses pour l'affaire de Takou, une indemnité de guerre de 60 millions de francs, la restitution aux chrétiens de tous les édifices religieux qui leur avaient été enlevés pendant les désordres précédents, l'ouverture du port de Tientsin au commerce étranger, le droit d'entretenir une légation à Péking *. Le baron Gros promit l'évacuation des îles Chou-san.
Ainsi les résultats principaux des conventions de 1858 et de 1860 étaient ceux-ci : la Chine autorisait le commerce étranger dans plusieurs nouveaux ports et s'ouvrait ainsi largement aux influences extérieures; surtout elle consentait à entretenir, à Péking même, des relations officielles avec les puissances étrangères, à entrer dans la société des nations occidentales; pendant longtemps encore, elle n'y devait pas mettre beaucoup de bonne volonté.
1. Voir ces documents dans le recueil de M. Henri Cordier, VExpédition de Chine de 1860. Paris, F. Alcan.
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Quelques jours après, le li Boyembre, avec beaucoup moins de peine, le ministre russe, général Ignatief, obtint la récompense de ses bons offices entre les alliés et la Chine; il s'était trouvé dès le début aux côtés des commissaires anglais et français à Tien-tsin ; il les avait précédés à Péking, il avait adouci les heurts, il avait amené le prince Koung à céder et les alliés à limiter leurs exigences aux termes mêmes de leur premier ultimatum; il y gagna un remarquable bénéfice. Par une importante précision apportée au traité d'Aïgoun, de 185S, le traité de Péking abandonnait à la Russie tout le pays compris entre TOussouri et la côte : ce fut la Province Maritime; la Russie dès lors pouvait y posséder des débouchés et des stations navales qui ne seraient plus soumis à de trop rigoureuses conditions climatériques; son pavillon allait êire désormais en mesure de rivaliser, dans les mers de TExtrême- Orient, avec les pavillons de la France, de l'Angleterre ou des États-Unis; bientôt elle y fonda, dans la baie de Napoléon, un puissant établissement auquel elle donna le nom de Vladivostok, ce qui veut dire dominateur de TOrient. C'est encore une des nouveautés considérables de la date de 1860 dans Thistoire de la question d'Extrême-Orient*.
L'empereur Hien-foung ne revit pas Péking; il mourut à Jehol, le 22 août 1861. Son court règne de onze années avait été des plus malheureux, puisqu'il avait dû subir la pénétration étrangère et fuir devant elle, et puisqu'il laissait encore la seconde capitale de la Chine, Nanking, aux mains des rebelles Taï-pings.
Il avait été question des Taï-pings dans les dernières négociations de Péking; mais il ne fut pas fait état officiellement ni publiquement des résultats intervenus. Les Européens
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étaient intéressés au maintien de la dynastie avec laquelle ils venaient de signer des contrats; c'était le moyen d'en assurer la yalidité. Les gouvernements de Paris et de Londres, ou de Washington, ne s'engagèrent pas formellement à'soulenir le gouvernement chinois contre ses sujets révoltés; mais ils autorisèrent leurs nationaux et même leurs amiraux ou leurs soldats à prêter leur concours aux mandarins de la région de Nankîng et de Ghang-haï; ainsi l'amiral français Protêt et l'amiral anglais Hope furent mêlés directement à la lutte dès le lendemain des conventions de Péking«
Même pendant les hostilités engagées entre les alliés et le gouvernement chinois, de Takou à Péking, les relations demeurèrent courtoises et même amicales entre les Européens de Ghang-haï et les fonctionnaires impériaux. Gependant il ne fut pas possible alors de pousser contre les rebelles une vigoureuse offensive, et depuis 1855, depuis le temps où les rebelles avaient été rejetés du Pé-tchi-li sur le Yang-tsékiang autour de leur capitale de^Nanking, les gouverneurs chinois du pays des Kiang, et même le très habile et énergique Tseng Kwo-fan, n'avaient pu que maintenir à peu près le siatu quo, enfermer, de loin d'ailleurs, le Tien-wang et ses troupes dans Nanking et dans les environs. Ils avaient un remarquable adversaire en la personne du Ghung-wang, le roi fidèle, qui fut un vrai chef, qui défendit pendant de longues années la cause déjà compromise des Taï-pings, qui tint campagne bravement et loyalement autour de Nanking, pendant que le Tien-wang Houng était absorbé dans les soins religieux et les occupations d'un harem abondant. Le Ghung-wang, en effet, balança la fortune jusqu'en 1864.
Dans les derniers temps de son histoire, cette longue lutte des Taï-pings contre le gouvernement mandchou ne s'étend plus à travers l'immense empire en des proportions qui avaient longtemps rendu la rébellion insaisissable. Elle se concentre sur un espace relativement restreint, d'une longueur extrême de 400 kilomètres entre Ning-pô et Nanking, à l'extrémité maritime des deux provinces du Tché-kiang et du Kiang-su,
dans les riches terres alluviales et marécageuses déposées pa: le Yang-tsé-kiang au sud de son embouchure; les opérations de ces dernières années, de 1857 à 1864, se déroulèrent entre le Yang-tsé inférieur et la profonde baie deHang-tschou, autour des grandes villes de Ning-pô, Hang-tschou, Chaiaghaî, Sou-tschou, Tchang-tschou et Nanking. Nanking étant la capitale du Tien-wang et la base des opérations du Ghungwang, la fin de la guerre fut en quelque sorte le siège de Nanking, à longue distance.
Le Ghung-wang d'abord obligea ses ennemis à élargir singulièrement rinveslissement; pendant les années 1857 et 1858, il les épuisa en courses incessantes autour de Nanking et il réussit à tenir la place à peu près complètement dégagée du côté du nord. En 1859, ce fut le temps d'une trêve entre la Chine et TEurope, le gouvernement de Péking put sans doute porter des efforts plus considérables sur le Yang-tsé, et le Ghung-wang fut assez étroitement bloqué dans les environs de Nanking. L'année 1860, qui fut Tannée des plus grands embarras de l'empereur Hien-foung dans sa lutte contre les Anglais et les Français, fut par suite plus favorable à la rébellion ; elle eut un regain de puissance qui la rendit de nouveau très redoutable. Dès le mois de mars, le Chung-wang, par une pointe extrêmement hardie, se jeta tout à coup sur Hang-tschou, la capitale du Tché-kiang, à plus de 300 kilomètres de Nanking ; il s'en empara et y laissa des troupes assez nombreuses. Comme il se retirait vers le nord, il se porta à l'improviste sur Sou-tschou, livra bataille aux Impériaux, leur tua 10 000 hommes, et resta maître de la ville où il établit une forte garnison. Cet exploit eut un énorme retentissement, car Sou-tschou est une des plus grandes villes de la Chine, peuplée de 400 000 habitants, très opulente, très artistique, la Venise chinoise, comme on l'appelle quelquefois à cause de sa situation sur le grand lac Ta-hou. Le général mandchou Ho-chun, humilié de ce désastre, se suicida; le vice-roi des deux Kiang, condamné à mort, fut exécuté et remplacé par Tseng Kwo-fan.
Il put paraître alors que les Impériaux avaient besoin du con-
;i'i cours de TEurope pour en finir avec un mouvement qui renais- 1 sait avec une telle puissance. A ce moment le conflit entre le y gouvernement de Péking et les alliés se réglait définitivement à aux conventions de Péking, et le prince Koung put solliciter t Tintervention des forces européennes; il se forma donc une sorte d'alliance entre l'Europe et la dynastie mandchoue contre Tinsurrection chinoise. Des précautions furent prises pour que le gouvernement de Péking gardât la direction des opérations; il ne lui plut pas et il eût été en effet dangereux à son prestige de n'être vainqueur que par les étrangers, et c'est pourquoi il n'y eut pas d'action officielle des gouvernements européens.
Les marchands européens établis à Ning-pô et à Changhai y étaient par le désordre gênés dans leur affaires; ils y étaient aussi chaque jour sous le coup des inquiétudes que leur causait l'activité du Chung-wang; n'ayant pas une absolue confiance dans la valeur des mandarins impériaux, ils organisèrent des corps de volontaires pour assurer l'ordre autour de leurs établissements. C'est ainsi qu'à Ning-pô fut créé un corps franco-chinois sous le commandement de Prosper Giquel, puis de Paul d'Aiguebelle ; ils parvinrent à dégager les enviroQs de Ning-pô de toutes les attaques des rebelles; ils purent même prendre contre eux l'offensive, et, en 1864, d'Aiguebelle leur reprit Hang-tschou*.
. Mais le corps des volontaires de Chang-haï joua un rôle plus important et fournit une carrière plus romanesque. Parmi les anxiétés où s'énervait la population européenne de Chang-haï depuis qu'elle avait dû se défendre, dans la ville même, contre les Taï-pings, les fonctionnaires chinois firent appel à des volontaires qui furent payés par les marchands et par le gouvernement impérial. Ces volontaires furent d'abord placés sous le commandement d'un Américain, Frederick Ward; il eut d'abord assez peu de succès dans ses I entreprises contre le Chung-wang; les rebelles continuèrent
I 1. Voir à ce sujet un article de Prosper Giquel, dans la Revue des Deux-
I Mondes, 15 juin 1864.
longtemps encore de rôder autour de la ville, pillant et brûlant, avec une sorte de préférence, les séminaires et les églises chrétiennes; car dès lors ils n'avaient plus aucune complaisance pour les Européens, qui s*étaient déclarés leurs ennemis. Jusqu à la fin de Tannée 1861, le Ghung-wang fut véritablement le maître de toute la région voisine.
Le nouveau vice-roi des deux Kiang, Tseng Kwo-fan, était résolu à se distinguer; il obtint des ressoiu'ces nouvelles de Péking; il s'entendit avec Tamiral anglais James Hope;il put ainsi procurer des recrues assez nombreuses à la petite troupe de Frederick Ward, qui fut appelée bientôt VEver Victorious Army : elle ne fut pas tout à fait digne de son titre retentissant, car le Ghung-wang ne fut pas si facile à vaincre.
Pourtant, en février 1862, la nouvelle armée remporta un important succès à Tseedong, à Touest de Ghang-haï; puis, vers le sud, elle enleva brillamment Tsing-pô et Nan-kiao, où Tamiral français Protêt fut tué; le commandement de la division navale des mers de Ghine passa alors au contre-amiral Jaurès. Frederick Wàrd porta secours au corps franco-chinois de Ning-pô qui était fortement pressé aux environs de cette ville, il fut blessé mortellement à Tattaque de Tsé-ki.
Il eut pour successeur, au commandement de l'Ever Victorious Army, un de ses compatriotes, H. -A. Burgevine. Celuici s'entendit assez mal avec le nouveau Fu-taï ou gouverneur du Kiang-su, Li Hung-chang, et avec lés généraux chinois. Li Hung-chang, né en 1823, fils d'un lettré de petite fortune, était devenu par son travail secrétaire de Tseng Kwo-fan, et c'est à la protection de celui-ci qu'il devait d'être arrivé encore jeune à ces très honorables fonctions dans des circonstances graves. Tous deux ont été, en somme, pendant cette crise de la Ghine, les véritables adversaires des Taï-pings, les défenseurs les plus remarquables de la dynastie mandchoue. Il leur coûtait d'avoir besoin des étrangers; ils en souffraient dans leur amour-propre national, et ils en éprouvaient de très sérieuses inquiétudes ; ils craignaient de trop grandes victoires des volontaires européens, ils craignaient de ne pas être tou-
jours obéis, et de susciter ainsi contre le gouvernement de Péking un danger plus grand encore peut-être que celui de la rébellion. Li Hung-chang voulut garder la haute direction des opérations autour de Chang-haï; il donna à Burgevine Tordre de marcher sur Nanking. L'Américain obéit mal, prétendit ne pas dépendre du gouvernement chinois ; comme les volontaires étaient surtout des Anglais, Li Hung-chang demanda au général anglais Staveley de prononcer la destitution de Burgevine; Burgevine consentit à abandonner le commandement lorsqu'on lui aurait donné de l'argent pour le paiement de la solde arriérée de ses hommes; on ne put s'entendre ; les volontaires se mutinèrent, devinrent redoutables. Li Hung-chang s'était plaint aussi à Péking ; Burgevine y fut appelé pour s'expliquer; il fut content de s'y rendre, espérant en revenir avec des pouvoirs plus considérables, avec une sorte de commandement en chef de toutes les troupes de la région ; il partit, en annonçant un prochain et triomphal retour.
En son absence, il fut remplacé à la tète des volontaires par le capitaine anglais Charles Gordon. Mais toutes ces difficultés ne pouvaient pas être favorables aux opérations militaires; Li Hung-chang, conduisant lui-même une petite armée purement chinoise, échoua devant Taïtsan, au nord de Changhai, et donna ainsi la preuve qu'on ne pouvait pas encore se passer des secours étrangers [février 1863]. La guerre se prolongeait, et le Chung-wang demeurait comme invincible.
Le capitaine Gordon, qu'on allait appeler pendant longtemps Gordon le Chinois, prit son commandement le 24 mars 1863 ; il emmena aussitôt son armée hors de Chang-haï pour distraire ses instincts d'indiscipline. A ce moment Burgevine arriva déjà de Péking, porteur d'un ordre impérial qui lui maintenait la direction de l'Ever Victorious Army; Li Hung-chang prit sur lui de déchirer cet ordre de Péking et d'assurer le commandement à Gordon en lui attribuant un titre supérieur à celui de Bui^evine^ H en résulta naturellement quelque désordre parmi les volontaires; en marchant sur Quin-san, au nord-
ouest de Chang-haï, quelques-uns se mutinèrent. Gordon ne s'émut point; il continua à marcher de Tavant, annonçant qu'il paierait toute la solde devant Quin-san; tous le suivirent pour être payés; ils prirent Quin-san, à quelques milles de Soutschou; ils furent contents d'être payés, fiers d'être vainqueurs, tout dévoués dès lors à leur nouveau chef : il les garda à Quin-sao, pour les tenir loin des intrigues mauvaises et pour y préparer méthodiquement le siège de Sou-tschou.
Burgevine irrité pensa faire regretter ses services en passant du côté des Taï-pings ; il leur amena quelques hommes et se battit quelque temps autour de Sou-tschou; puis il crut avoir mieux à faire et surtout plus à gagner à Nanking; il se rendit auprès du Tien-wang, tâcha par ses intrigues d'obtenir quelque haut grade, une dignité exceptionnelle parmi les Taïpings; il ne réussit pas. II tenta alors de se rapprocher de Gordon, de former avec lui une sorte de puissance indépendante, moitié chinoise, moitié européenne, qui eût été capable peut-être de conquérir l'empire de la Chine. Gordon ne se prêta point à ces ambitions aventureuses, qui donnent à cette histoire une note pittoresque de plus, et Burgevine, ballotté entre tous les partis, sans force parce qu'il n'avait plus son armée, disparut.
Cependant les opérations décisives étaient préparées contre Sou-tschou, à la fois par l'Ever Victorious Army et par une armée impériale enfin recrutée par Li Hung-chang, Le Chungwang défendit la place avec les meilleures troupes des Taïpings ; son œuvre fut encore compromise par des jalousies ; il fut rappelé à Nanking. Bientôt après une porte de la ville était livrée aux Impériaux, qui y furent admis presque sans lutte, après promesse de la vie sauve; il convenait à la molle et voluptueuse Sou-tschou de se donner sans plus de résistance. Mais les vainqueurs n'eurent pas pitié, n'eurent pas le respect de leur propre parole; le général Ching et Li Hung-chang ordonnèrent de nombreuses exécutions capitales et se livrèrent à de terribles vengeances ; le sang ruissela à travers les rues de la malheureuse cité. Gordon fut irrité de ces crimes et de
cette mauvaise foi ; il refusa tous les honneurs et les récompenses qui lui étaient offerts au nom du gouvernement impérial ; il emmena ses volontaires à Quin-san et y prit avec eux quelques semaines de repos.
Ainsi la moitié du pays oii depuis huit ans Tinsurrection s'était concentrée était désormais reconquise sur elle. Le viceroi Tseng Kwo-fan prit la direction suprême des opérations qui devaient aboutir à la prise de Nanking et à l'écrasement définitif des rebelles. Dans Nankîng, à ce moment, le Tien-wang spéculait sur le riz pour refaire son trésor et affamait ses sujets : rien de mieux pour leur faire désirer la restauration de l'autorité impériale ; et peut-être leur soumission eût-elle été plus rapide, s'ils n'avaient pas redouté le châtiment.
Le 11 mai 1864, Tchang-tschou fut enlevée, à moitié chemin entre Sou-tschou et Nanking ; ce fut le dernier exploit de l'Ever Victorious Army; elle fut dissoute quelques jours après sur une ordonnance impériale qui disait toute la reconnaissance du gouvernement chinois; les officiers anglais rentrèrent en Europe : l'insurrection dès lors pouvait être réprimée sans eux. Le mois suivant en effet, Tseng Kwo-fan et Li Hung-chang parurent devant Nanking avec une armée de 80 000 hommes. Le 30 juin, le Tien-wang Houng, désespéré avant de se battre, se suicida en avalant une feuille d'or. Le Chung-wang fit une résistance énergique, malgré la certitude de la défaite; la ville prise, il s'enfuît, il fut atteint et décapité le 7 août.
L'insurrection était morte. Tseng Kwo-fan reçut l'anoblissement avec le titre de hou ou marquis. Nanking fut presque complètement détruite; sa-célèbre tour de porcelaine, une des merveilles de la Chine, fut renversée; la ville fut atrocement pillée, ses habitants massacrés par milliers, en punition des massacres des Mandchous ordonné en 1853 par les Taï-pings vainqueurs. Péking se vengeait de Nanking, restait la seule capitale de la Chine; la dynastie mandchoue gardait l'empire.
11 ne resta de la grande rébellion que quelques bandes de Pavillons- Jaunes ou de Pavillons-Noirs, qui, pillant pour
vivre, se' battant entre eux pour se disputer le butin, s'en allèrent de plus en. plus lofaot vers le sud, et plus brigands qu'insurgés, continuèrent pendant plus de vingt ans à ravager les provinces méridionales de la Chine jusqu'aux frcmti^es du Tonking.
Il y eut d'autres épisodes encore importantsdans le désordre général où la Chine fut déchirée vers le milieu du siècle dernier ; la faiblesse du gouvernement impérial montrait tous lessymptômes d'une décadence irrémédiable et d'une prochaine ruine.
Ainsi les populations musulmanes de l'empire s'agitèrent de nouveau et leur révolte eut un moment les caractères les plus graves ; elle parut moins importante alors que celle des Taïpings parce qu'elle fut plus éloignée dans l'intérieur du continent; mais elle continua la tradition séculaire des grandes luttes soutenues contre les Mandchous, sous Kien-Ioung, puis sous Taou-kouang; il n'est pas sûr que cette tradition soit désormais perdue.
Les Musulmans du Yun-nan s'étaient souvent plaints des fonctionnaires impériaux ; leurs plaintes naturellement redoublèrent lorsque fut connue l'insurrection des Taï-pings. En 1855, une querelle éclata un jour entre des mineurs chinois et musulmans. Les Chinois, plus nombreux et soutenus par les mandarins, l'emportèrent d'abord et tuèrent un grand nombre de Musulmans, parmi eux un certain Masucheng. Le frère de celui-ci, Ma-sien, prétendit le venger et groupa autour de lui les mécontents. Les Chinois, sentant le danger, formèrent le projet de massacrer d'un seul coup tous les Musulmans : ce sinistre dessein eut un commencement d'exécution le 19 mai 1856 : beaucoup de Musulmans périrent, mais non pas tous; ceux qui échappèrent gardèrent le souvenir de la funèbre date et une haine éternelle pour leurs ennemis. Ma-sien forma une redoutable armée, et obtint le concours d'un grand-prêtre très vénéré, Ma-tesing, qui, ayant beaucoup voyagé, par Gonstantinople, Alexandrie, La Mecque, avait rapporté parmi les siens une réputation de sainteté; ils
furent soutenus encore par un autre vaillant chef, Tu-wensiu, et ensemble ils s'emparèrent de Tali-fou, qui fut pendant quelques années et qui est restée à beaucoup d'égards une véritable capitale des Musulmans chinois; car toute la région voisine, a été depuis longtemps conquise par Tlslam. Vers 1860, ils avaient une grande puissance dans les montagnes de la Chine méridionale, et les Hiao-tsé paraissaient disposés à s'entendre avec eux. En vérité que Ton considère la situation politique de la Chine à celte date : le Yun-nan révolté, le bassin inférieur du Yang-tsé-kiang avec Nanking aux mains des Taï-pings, les « barbares » de l'Europe devant Péking; dans le même temps, l'Asie Centrale éiait troublée aussi, et un chef musulman, Yakoub-beg, entreprenait d'y fonder un puissant empire ; il peut paraître étonnant que la dynastie mandchoue n'ait pas succombé à tant d'assauts.
Mais une armée chinoise se présenta dans le Yun-nan ; au premier contact, Ma-sien et Ma-tesing, les deux Ma, comme on disait, firent leur soumission avec une facilité extraordinaire; Ma-tesing s'enferma dans un couvent et on n'entendit plus parler de lui ; Ma-sien fut nommé général dans l'armée chinoise et fut employé avec quelque succès dans la guerre contre ses anciens compagnons. Tu-wensiu resta le seul chef des Musulmans insurgés; il put prendre sans concurrence le titre de sultan Soliman. Il s'en montra digne. 11 tint tête pendant plus de dix ans à ses adversaires; il reçut parfois des secours utiles par la Birmanie. Enfin les Chinois finirent par réunir contre lui des forces considérables; il fut enfertné dans Tali-fou, dont la population fut réduite à la famine. Le 15 janvier 1873, le sultan Soliman, ayant revêtu ses plus riches vêtements, monta dans son palanquin de cérémonie, traversa la ville parmi les hommages de ses malheureux habitants, et, la physionomie calme et comme ironique, se remit aux mains des généraux chinois ; mais il avait pris un poison lent, ils ne possédèrent que son cadavre. Il fut décapité pourtant, et sa tête, conservée dans du miel, fut envoyé à Péking. Quatre jours après, la ville était prise.
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Les vainqueurs donnèrent une grande fête, pour célébrer la restauration de Tautorité impériale; ils y invitèrent les chefs musulmans, en signe de réconciliation; au milieu du festin, sur un geste du général chinois, tous furent tués ensemble par des soldats apostés; un coup de canon donna à Tannée impériale le signal qu'elle attendait pour tomber à Timproviste sur la population sans défense, qui fut massacrée sans pitié parmi d'horribles scènes. Il y eut 30 000 morts. La vengeance de Tempereur souvent est effroyable *.
Il y eut encore des troubles dans le Chen-si et le Kan-su, c'est-à-dire dans la région supérieure du Hoang-ho, où il y a aussi quelques populations musulmanes ; ils ne gagnèrent pas les villes et ainsi ne se formèrent pas en un noyau redoutable ; mais ils s'étendirent vers l'ouest, dans le désert, le long de la route qui mène au bassin du Tarim, jusqu'à Kachgar, parmi des tribus qui sont toujours fières de la renommée guerrière de leurs ancêtres ; il faudra sans doute toujours compter avec le caractère belliqueux de ces peuples.
En 1863, la révolte éclata par les massacres des fonctionnaires et des soldats chinois à Yarkand. Un chef parut qui s'imposa par sa vaillance et son audace ; ce fut Yakoub-beg ; il établit sa forteresse principale à Aksou, dans les montagnes qui dominent la rive gauche du Tarim, et toutes les tribus du voisinage obéirent à ses lois, pensant y conquérir une gloire nouvelle. La révolte franchit les Thian-chan, gagna la région de l'Ili, souleva les Dzoungares, et les Tarantchis, ceux-ci descendants des familles que Kia-king avait fait déporter de Kachgarie. Yakoub-beg régna ainsi vers 1870 sur tout l'ancien empire des Eleuthes, qui avaient donné tant de soucis aux conquérants mandchous. Or les Russes à cette date entreprenaient la conquête de l'Asie Centrale ; battus en Grimée, rejetés de Constantinople et de la mer Noire, ils portaient leurs entreprises avec plus d'ardeur vers le Turkestan; le général Tchernaief avait pris Tachkent en 1864, et après lui
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les Russes avaient imposé leur domination aux khans de Khokand et de Bokhara; le Turkestan Occidental leur appartenait déjà presque tout entier.
Par suite ils développaient activement leurs relations commerciales dans ces régions; en 1851, ils avaient obtenu de la Chine des facilités particulières pour leurs transactions avec Kouldja sur Tlli, et leurs marchands faisaient d'importantes affaires*. Pour ces raisons politiques et économiques, ils surveillèrent attentivement le développement de la puissance de Yakoub-beg. Ils ne voulurent pas le laisser s'établir à Kouldja, et, d'accord avec le gouvernement chinois, ils occupèrent la place en 1871.
D'autre part, lorsqu'ils eurent vaincu la révolte du Yunnan, les Chinois voulurent aussi en finir avec les musulmans de l'Asie Centrale; par l'effet des doctrines fatalistes de risiam, la défaite des uns entraîna celle des autres. Yakoubbeg mourut de maladie, et, en 1877, le Turkestan oriental retourna sans grande résistance sous la domination de l'empereur de Péking.
Les Chinois voulurent reprendre possession de Kouldja; les Russes eurent de la peine à la rendre; il y fallut de longues négociations. Tout d'abord le gouvernement chinois envoya à cet effet en Russie une mission conduite par Tchoung-heou, ancien ambassadeur en France, et gouverneur général de la Mandchourie; il fut reçu à Livadia, en Crimée, où se trouvait l'empereur Alexandre II, et y signa le traité d'octobre 1879 : la Russie rendait Kouldja, qu'elle n'avait d'ailleurs occupée qu'au nom de la Chine ; mais elle gardait d'importantes vallées dans les Thian-chan, et notamment la passe de Mouzarte, que traverse la route de Kouldja à Aksou et Kachgar, en sorte qu'ainsi la Russie se trouvait maîtresse des communications entre la vallée de l'Ili et celle du Tarim *. Le gouvernement
1. On trouvera tous les documents intéressants dans H. Gordier, His. toire des Relations de la Chine avec les Puissances occidentales, 1860-1900, 3 vol. Paris, F. Âlcan.
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chinois désavoua son ambassadeur» qui fut condamné à mort; la Russie eut grand'peine à obtenir sa grâce; mais il fut destitué de toutes ses fonctions et ses biens furent confisqués. La Russie consentit à de nouyelles négociations; un nouvel ambassadeur chinois, Tseng Ki-tseu, fils de Tillustre marquis Tseng Kwo-fan, vint à Saint-Pétersbourg et y signa le traité du 2& février 1881, qui ne laissa aux Russes que la partie occidentale de la Dzoungarie ; ils obtinrent de nouveaux avantages pour le commerce de ces pays, où leurs voyageurs et leurs marchands commençaient de leur assurer une situation très remarquable; ils n'oublient pas que le Turkestan possède les principales routes de TAsie, qui ont donné passage autrefois aux invasions mongoliques, qui donneront passage un jour à quelques-unes des voies ferrées les plus importantes du monde. Cette pénétration russe était pleine de promesses ; cependant la frontière de Tempire des tsars y est demeurée fixée aux termes du traité de Saint-Pétersbourg.
IV. — l'europe et la chine après
L'établissement des légations européennes à Péking avait un caractère de gravité exceptionnelle; la Chine était ouverte d'une façon permanente aux étrangers, non pas seulement sur quelques points de ses côtes, comme après la première guerre, mais en sa capitale même. Elle était obligée, malgré sa répugnance et son mépris, à des relations régulières avec les puissances occidentales. C'est pourquoi, le 19 janvier 1861, trois mois après les traités de Péking, le gouvernement chinois créa le Tsoung-li-Yamen, c'est-à-dire le bureau ou ministère des Affaires étrangères. Ce nouveau ministère, dont la seule création marque un moment important dans l'histoire de la question d'Extrême-Orient, ne fut pas représenté par un seul ministre; il fut d'abord composé de trois personnages :
le prince Koung, Koueï-liang dont le nom rappelait ensemble les négociations de Nanking et celles de Tien-tsin, enfin Wen-siang. Plus tard le Tsoung-li-Yamen fut composé de 11 membres; le chiffre le plus ordinaire fut celui de 9. Il n'y eut pas encore de ministres chinois accrédités à l'étranger, et le bureau des Affaires étrangères n'existai donc d'abord que pour les relations avec les légations de Péking. Les relations ne furent longtemps actives que d'un côté.
Les légations anglaise, française et russe s'installèrent tout aussitôt à Péking ; M. de Bourbonien fut reçu par le Tsoungli-Yamen le 28 mars 1861, M. Bruce le fut quelques jours après. Des consuls anglais furent établis dans les grandes villes du Yang-lsé-kîang ouvertes au commerce, à Tchenkiang, à Kieou-kiang, un peu plus tard à Han-keou ; l'amiral Hope remonta au lac Toung-tîng, explora toute la vallée jusqu'aux rapides d'I-tchang, commença de prendre connaissance de la Chine intérieure. La France montra dès lors la même activité : un consulat français fut bâti h, Canton ; des concessions françaises furent obtenues à Tien-tsin, à Takou, à Tchefou et se couvrirent de nombreux comptoirs; en 1863, il en fut de même à Han-keou.
Les autres nations européennes se précipitèrent à l'exploitation du marché chinois. Le ZoUverein allemand y envoya une mission conduite par le comte d'Eulenbourg; elle signa un traité avec le Japon, en janvier 1861 ; elle obtint une concession à Chang-haï; puis le ZoUverein envoya un ministre plénipotentiaire à Péking, von Brandt; il demanda à être admis, comme ses collègues de France et d'Angleterre, à la résidence permanente; il n'obtint ce droit qu'à condition de ne l'exercer qu'au bout de cinq ans; car le gouvernement chinois ignorait la Prusse et les complications du ZoUverein ; il demanda des renseignements à la légation de France, qui en donna de favorables. Le comte d'Eulenbourg reconnaissait lui-même « la valeur inestimable de l'appui » qu'il en avait reçu et « avouait franchement qu'il n'aurait pas réussi à obtenir pour la Prusse le droit d'accréditer un agent diplo-
matique près la cour de Péking sans le concours efficace et infatigable de la légation de France * ».
Le Portugal traita avec la Chine le 13 août 1862; le traité ne fut pas ratifié, car la Chine ne voulait pas reconnaître la valeur définitive des événements de 1849 et elle considérait toujours Macao comme faisant partie de la province du Kouang-toung, et les Portugais de Macao comme des tributaires ; il n'y eut pas de traité régulier entre la Chine et le Portugal jusqu'en 1887. La Chine traita avec le Danemark le 13 juillet 1863, avec l'Espagne le 10 octobre 1864, avec la Belgique le 2 novembre 1865, avec l'Italie le 26 octobre 1866, avec rAulriche-Hongrie le 2 décembre 1869. Les Japonais furent les derniers venus : Li Hung-chang et le comte Ito signèrent un traité sino-japonais le 13 septembre 1871; le commerce japonais était admis dans les ports ouverts au commerce étranger; le Japon ouvrait au commerce chinois les ports qu'il avait ouverts au commerce des autres puissances, Yokohama, Hakodade, Osaka, Hiogo, Niigata, Pezo.
Les étrangers en masse se pressaient à l'exploitation de la Chine; mais aussi, par les ports ouverts, l'émigration chinoise allait se répandre à travers l'océan Pacifique en des proportions encore plus considérables; car l'époque de la pénétration européenne se trouva coïncider avec celle où la population chinoise, trop serrée, commença de sentir la néccessilé de l'émigration ; il y eut aussitôt une poussée formidable de malheureux cherchant hors de Chine les moyens de vivre. Le commerce européen s'y intéressa et pensa y trouver, y trouva en effet une main-d'œuvre précieuse par ses qualités de travail et par son bon marché, et Témigration chinoise fut sur le point de devenir, et devint à certains égards une véritable traite des Jaunes. On commença de revoir des scandales comme ceux du commerce des noirs. Le gouvernement chinois en prit du souci, et en 1866 il négocia avec l'Angleterre et la France une convention sur l'émigration : il y obtenait
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pour les émigrants chinois le repos hebdomadaire, la journée de 9 heures et demie de travail, de certaines garanties contre le travail forcé ou les installations insuftisan tes des vaisseaux de transport; mais les gouvernements de Londres et de Paris ne ratifièrent point ces dispositions : il ne fallait point nuire aux intérêts du commerce. Et la traite des Jaunes fut l'occasion des pires abus, notamment à Macao, qui fut longtemps à cet égard le centre des affaires * ; là s'entassaient par milliers les coolies en quête d'un gagne-pain ; ils s'engagaient pour des sommes dérisoires, sans aucune garantie, au service de n'importe qui; on les accumulait dans la cale des navires, dans des conditions de brutalité et d'imprévoyance telles que la mortalité y était souvent de plus de 10 p. 100, comme autrefois sur les vaisseaux négriers; ils n'étaient pas mieux traités quand ils étaient arrivés à destination, et une commission impériale chinoise, envoyée à Cuba en 1873, y fit des constatations navrantes, et s'éleva avec une juste indignation contre les abus dont ces malheureux étaient victimes dans les plantations de canne à sucre. Peu à peu le gouvernement de Péking prit assez d'autorité pour obtenir un traitement moins brutal pour ses nationaux émigrés, et dès lors, la mortalité étant moindre, l'émigration chinoise prit une importance économique considérable dans tous les pays de l'Extrême-Orient et de l'Amérique ; elle y devint un des phénomènes capitaux de la vie sociale contemporaine.
Les Chinois furent bientôt si nombreux à San-Francisco, que les États-Unis en continrent l'émigration par le Chinese act ; les Chinois de Chine en furent irrités et commencèrent de nourrir à l'égard des Américains des sentiments antipathiques qui ont pris maintes fois une certaine gravité. Ailleurs, les Chinois ont puissamment contribué à la prospérité du Queen's Land en Australie et de l'Australie tout entière ; ils sont nombreux dans les îles de la Sonde, dans l'Indo-Chine; ils y constituent l'élément essentiel de la main-d'œuvre indus-
1. Cf. un article de M. Edm. Piaochut, dans la Revue des Deux Mondes, 1~ jmUet 1873.
trielle et même du petit commerce, qu'ils ont en quelque sorte monopolisé à leur profit. Par là toutes les côtes de rËxtrëme- Orient sont chinoises; l'Europe a renversé les digues où était enserrée la Chine; mais, par les brèches ainsi pratiquées, la population chinoise s'est répandue comme un flot, a inoodé ies paya voisins. C'était le juste paiement des victoires de l'Europe; c'était la naissance d'un des problèmes économiques des plus redoutables du temps présent; c'était la voie peut-être de l'harmonie à trouver entre les deux plus grandes races de l'humanité.
Les événements de 1860 avaient été aussi pour la France l'occasion de faire reconnaître à nouveau, et plus solennellement que jamais, son protectorat sur les catholiques de la Chine. En novembre 1860, la France obtint la restitution des églises et de tous les biens qui avaient pu être enlevés aux missions catholiques dans les désordres précédents. Le 1*' mai 1865, fut posée la première pierre de la cathédrale du Pé-tang, à Péking, aux portes mêmes du palais impérial. Un emplacement fut cédé par la Chine, dans la ville de Canton, pour y élever une autre cathédrale, sur une partie des dépendances de l'ancien palais du vice-roi Yé. De nouveaux missionnaires arrivèrent d'Europe et reçurent du gouvernement chinois les passe-ports nécessaires pour la propagande catholique dans l'intérieur. La Chine ne demanda pas de réciprocité pour la propagande bouddhiste en Europe.
Ainsi les traités de Péking donnèrent le signal d'une nouvelle campagne catholique, d'une sorte de croisade, dont l'activité rappela quelque temps celle des jésuites au -XVII* siècle. Il en fallut régler les conditions; le successeur de M. de Bourboulon, M. Berthemy, signa avec le Tsoung-li- Yamen, en 186&, une convention qui facilitait les acquisitions de terrains en nom collectif au profit des églises catholiques; les autorités locales y mirent du reste souvent de la mauvaise volonté, car elles eurent souvent de la défiance à l'égard des missions chrétiennes, qui eurent parfois de l'indiscrétion ou même des allures dangereusement provocantes. En fait la
croisade catholique ne devait pas avoir un grand succès; elle n'a enlevé qu'un nombre infime de fidèles au culte de Gonfucius et de Bouddha.
Il n'est pas probable que la Chine devienne jamais chrétienne, qu'elle renonce à des croyances qui font sa plus remarquable originalité et qui ont, en outre, une très grande valeur morale. Et le protectorat catholique que s'était assuré la France lui a souvent produit plus d'ennuis que de profits. Il y avait une mission catholique en Corée depuis la fin du xviii* siècle; elle avait eu déjà ses martyrs en 1839; elle en eut un plus grand nombre et fut presque tout entière détruite en 1866 : deux évoques et neuf missionnaires furent décapités. Le ministre de France à Péking, M. de Bellonet, annonça alors l'intention de détacher la Corée de la Chine et d'y établir le protectorat français, au profit d'un souverain qui devrait faire profession de la foi chrétienne ; le gouvernement de Paris fut obligé de contenir aussitôt ce grand zèle. Le contre -amiral Rose fut envoyé dans les eaux de la Corée; il occupa sans beaucoup de difficultés le port de Kang-hoa, à l'embouchure de la rivière de Séoul ; il en assura le blocus pendant quelques jours ; il somma le gouvernement coréen de faire des excuses et de payer des indemnités pour les massacres commis; il ne fut point honoré d'une réponse; l'hiver venant, il ne put se maintenir à Kang-hoa; il s'en alla après avoir brûlé quelques bâtiments dans le port, en emportant plusieurs caisses de lingots d'argent. Ce fut tout le bénéfice de l'entreprise; sa retraite fut comptée par les Coréens pour une victoire et ils en furent plus hostiles qu'auparavant à toute influence étrangère^ religieuse ou autre ; ils y échappèrent en effet plus longtemps que la Chine et le Japon.
A travers toute la Chine, les affaires religieuses ne cessèrent pas de donner du souci au gouvernement français; c'était, presque chaque jour, ici ou là, des destructions de missions, d'églises ou de chapelles, qui amenaient des demandes d'indemnités, de réparations, et nécessitaient auprès du gouvernement de Péking des instances continuelles qu'il
fallait faire aboutir pour la conservation du prestige français : le gouvernement de Paris y mettait, par force et par habitude, une sorte de point d'honneur; c'était comme le critérium de son influence en Chine. La légation française à Péking accumula sur ces diverses affaires de missions de formidables dossiers.
Il n'en pouvait pas être autrement. Les missionnaires, par leur caractère même et la nature de leur fonction, quelles que fussent leurs qualités parfois très remarquables, se faisaient beaucoup d'ennemis. Il faut dire aussi qu'ils avaient quelquefois des torts; leur activité, nécessaire à la propagande, était souvent indiscrète; leur foi n'était pas sans orgueil; pour gagner plus de fidèles, ils s'adressaient aux plus influents, à des fonctionnaires; ils tâchaient de pousser leurs amis aux meilleures places, et étaient entraînés par là à se mêler aux affaires du pays ; ils avaient parfois de l'intempérance dans le langage, ou même de l'insolence; ils excitèrent de violentes haines parmi les autorités locales, dont ils n'avaient généralement nul souci de ménager les susceptibilités.
Le gouvernement chinois s'en plaignait officiellement en 1871 dans une circulaire aux Légations, où il y a peut-être quelques traits à recueillir : que parfois les missionnaires excitent à juste titre l'animadversion du peuple, qu'ils prennent les enfants dans leurs écoles sous prétexte de les instruire dans la religion chrétienne et refusent ensuite de les rendre ou de les laisser visiter par leurs parents, que beaucoup de familles sont troublées par la conversion des femmes; qu'ils convertissent surtout maintenant les gens de la plus basse condition, parfois des misérables qui cherchent ainsi une protection contre les lois tandis qu'autrefois les premiers missionnaires étaient très cultivés et entretenaient de bonnes relations avec les « lettrés » ; que les missionnaires d'aujourd'hui se mêlent aux affaires locales, prétendent, par l'intermédiaire de leurs gouvernements, faire rappeler ou destituer les mandarins qui ne se plient pas à leurs volontés, jettent ainsi partout le désordre et constituent comme un État dans l'État.
Il faut admettre qu'il y a quelque exagération dans ces plaintes intéressées, mais aussi que les missionnaires ont manqué souvent de réserve.
Ils furent quelquefois plus gravement coupables : au printemps de 1869, il y eut de grands troubles dans le Szétchouen; ils furent dus en partie aux agissements inconsidérés de Tévêque Desflèches; il en résulta une véritable guerre civile : dans l'église de Yeou-yang, il y eut, en janvier, 39 chrétiens tués et parmi eux Tabbé Rigaud; mais, quelques jours après, dans un temple bouddhiste, la foule fut assaillie par les chrétiens, qui tuèrent 24 personnes et en blessèrent 44; puis un prêtre, nommé Tann, se mit à la tête d'une véritable bande, qui en avril fil périr 113 hommes et 16 femmes, dont 3 furent violées et une brûlée dans l'huile ; plus de cent maisons furent incendiées dans la ville et dans les environs. Le gouvernement chinois releva ensuite ce compte macabre, qui fut confirmé par un Français, le docteur Martin, médecin de la légation de France, afin d'éviter une intervention française; d'ailleurs c'était à la veille de la guerre franco-allemande.
En juin 1870, la ville de Tien-tsin fut agitée par le bruit que des enfants avaient été enlevés et enfermés dans l'asile de la Sainte-Enfance; il semble bien que quelques jeunes Chinois convertis furent en effet poussés par leur zèle de néophytes à quelques scandales de cette nature ; la population s'ameuta, et les mandarins, généralement hostiles aux chrétiens, ne firent rien pour la calmer; le tao-taï vit le consul de France, M. Fontanier, qui promit de veiller à ce que les sœurs n'employassent que des individus d'une moralité éprouvée ; le portier de la cathédrale, Wang-san, un jeune homme de vingt ans, avait excité particulièrement la haine du peuple ; on lui attribuait les pires crimes sur de nombreux enfants. Le 21 juin 1870, la foule cerna la cathédrale et le consulat, réclamant Wang-san, parmi les cris et les menaces de mort.
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Le consul, accompagné de son chancelier, M. Simon, se rendit chez le gouverneur Tchoung-heou pour le sommer de maintenir Tordre. Us ne s'entendirent pas, ils s'injurièrent; M. Fontanier déclara que la populace avait demandé sa tète, mais qu'il ne mourrait pas le premier, et, perdant tout sangfroid, lira sur Tchoung-heou deux coups de revolver qui ne l'atteignirent point, mais abattirent un domestique à côté de lui. On accourut; M. Fontanier et M. Simon, se débattant à coup d'épée et de revolver, furent poussés dehors et jetés aux mains de la populace, qui en un moment les piétina et les assassina, les jeta dans la rivière. La foule, enivrée dé rage et de sang, continua le massacre; l'interprète Thomassin fut tué avec sa jeune femme : il arrivait de France où il venait de se marier; il en fut de même d'un négociant, M. Challemaison, et de sa femme; la mission des Lazaristes fut détruite, la cathédrale aussi, cinq sœurs furent affreusement martyrisées, quatre autres furent brûlées vives. 11 y eut d'ailleurs quelques victimes aussi parmi la colonie anglaise et la colonie russe. Le massacre de Tien-tsin fut la plus terrible épreuve subie par les chrétiens en Chine.
Des secours arrivèrent aussitôt de Takou et un peu plus tard de Chang-haï. Le corps diplomatique tout entier adressa les remontrances les plus sévères au prince Koung, qui promit le châtiment des coupables; les funérailles solennelles des victimes furent célébrées à Tien-tsin même, sans que l'ordre fût troublé. Des indemnités furent payées pour les familles des victimes et la reconstruction des établissements religieux. Il y aurait eu assurément de la part de la France d'autres sanctions et peut-être d'importants résultats; mais la nouvelle du massacre arriva à Paris le 25 juillet 1870, c'est-à-dire parmi les préparatifs de la guerre qui venait d'être déclarée à l'Allemagne.
Tchoung-heou, le gouverneur de Tien-tsin, fut envoyé en France pour y porter les excuses officielles du gouvernement chinois ; il arriva à Marseille sous le gouvernement de la Défense Nationale; on l'envoya à Tours, puis à Bordeaux,
puis à Paris où il espéra être reçu ; épouvanté par la Commune, il se sauva jusqu'à New- York; il ne fut admis en audience publique par M. Thiers, à Versailles, que le 24 novembre 1871 ; il présenta en bons termes les excuses de son gouvernement; elles furent acceptées et l'incident fut déclaré clos.
En d'autres temps sans doute le massacre de Tien-tsin aurait produit des résultats politiques ; car le principal profit que la France pouvait trouver au protectorat catholique, en dehors d'un certain prestige moral, était de lui fournir des prétextes ou des occasions d'action. Ce fut l'origine de l'établissement de son influence, puis de sa domination en Indo- Chine. Après Gia-long, rétabli sur le trône d'Annam, son fils Minh-mang, qui lui succéda, fut animé d'une haine passionnée contre les Européens, contre les Français en particulier, dont il redoutait la puissance *. Il persécuta les missionnaires, qu'il considérait comme une sorte d'avant-garde de l'intervention étrangère ; il les accusa d'avoir excité des désordres qui éclatèrent au Tonking contre lui ; quatre Français et trois Espagnols furent mis à mort, et il mourut lui-même en 1840 sans avoir été puni. Son fils, Thieutri, eut la même politique; elle attira enfin quelques vaisseaux français sous l'amiral Rigault de Genouilly, qui, en 1847, brûlèrent la flotte annamite dans la rade de Tourane ; Thieutri furieux fit habiller des mannequins en soldats français et les fit fusiller ; il mourut content et légua sa haine à son fils Tu-duc.
Tu-duc aussitôt interdit l'exercice du christianisme dans ses États, et, pour l'exemple, fit décapiter deux missionnaires français. Un vaisseau de guerre, le Catinat, vint mouiller dans la rade de Tourane; M. de Montigny, envoyé spécialement par Napoléon III pour avoir des explications, ne fut pas reçu ; le Catinat brûla quelques vaisseaux annamites et détruisit l'arsenal, puis se retira : « Bonne idée, s'écria Tuduc dans une proclamation à son peuple, le seul moyen d'échapper à une correction méritée »; car, ajoutait-il, « les
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Français aboient comme des chiens et fuient comme des chèvres ». Et la persécution des chrétiens redoubla; deux évêques d'origine espagnole et un grand nombre d'indigènes convertis furent massacrés. L'Espagne et la France intervinrent ensemble; Tourane fut bombardée et occupée; l'Espagne se contenta de cette vengeance et retira ses vaisseaux. Le gouvernement français, qui avait une politique coloniale très résolue, fit occuper Saigon, pour conquérir une situation utile aux embouchures du Mé-kong (1859). Mais, pendant la guerre de Chine de 1860, il ne laissa à Saigon qu'une garnison de 800 hommes. Tu-duc lança contre elle une nombreuse armée, commandée par son meilleur général, Nguyen Tri-phuong; pendant huit mois, la petite troupe française repoussa tous les assauts; la guerre de Chine finie, en février 1861, l'amiral Charner débarqua de nombreux renforts : les Annamites furent écrasés sous les murs de la ville, perdirent encore Mytho et Bien-hoa et se retirèrent en massacrant plusieurs centaines de chrétiens indigènes.
Menacé d'autre part par une très grave insurrection du Tonking, Tu-duc fut obligé de signer le traité de Saigon, du 5 juin 1862 * ; il céda à la France la Basse-Cochinchine, c'està-dire les trois provinces de Saigon, Bien-hoa et Mytho, les îles Poulo-Condore, le droit de commerce à Tourane, Balat et Quang-an, une indemnité de 20 millions de francs, et il autorisait la propagande et le culte catholique dans tous ses États,
Le Cambodge, depuis des siècles, n'avait pas cessé d'être ballotté entre la domination de l'Annam et celle du Siam, entre lesquels il était comme une proie toujours exploitée. L'Annam vaincu par la France, le roi de Cambodge Norodom craignit de rester à la merci des Siamois et il demanda le protectorat de la France : ce fut l'objet du traité du 11 août 1863. Mais le Siam revendiqua d'anciens droits de souveraineté sur la partie occidentale du Cambodge; une ambassade siamoise fut reçue en France par Napoléon III en 1867 : un traité fut signé alors à
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Paris par lequel le Siam renonçait à tout droit sur le Cambodge, mais gardait les deux provinces de Battambang et d'Angkor; il reconnaissait le protectorat de la France sur le Cambodge.
Cependant, Tu-duc, délivré de l'insurrection du Tonking qui fut vigoureusement réprimée par son général Nguyen, redevint agressif à Tégard de la France; il essaya en vain d'obtenir la restitution de la Cochinchine moyennant une indemnité pécuniaire ; alors il encouragea habilement dans le pays des insurrections partielles continuellement renouvelées, qui rendirent l'occupation très pénible et onéreuse. En mai 1867, une insurrection générale éclata; mais le gouvernement français avait eu le temps de prendre en secret toutes ses précautions; les troupes françaises prirent immédiatement Toffensive, et en quelques semaines elles occupèrent le plus facilement du monde le reste de la Cochinchine, Vinh-long, Chaudoc et Hatien. Les populations se soumirent avec une parfaite résignation, peut-èlre lasses du despotisme de Tu-duc.
La France tenait désormais en Extrême-Orient une situation avantageuse et une excellente base de pénétration en Chine. Elle en étudia aussitôt les voies d'accès. La mission Doudart de Lagréeet Francis Garnier partit de Saigon le 5 juin 1866; elle remonta le Mé-kong, malgré les difficultés de la navigation à travers les rapides; elle atteignit le Yun-nan; elle séjourna quelque temps à Tali-fou, malgré la grave crise de la rébellion musulmane; elle connut quelque peu les richesses minières de la région. Doudart de Lagrée mourut dans ce pays le 12 mars 1868 ; la mission fut ramenée par Francis Garnier à Chang-haï en juin suivant. Le rapport officiel de la mission conclut à la difficulté d'aménager la navigation du Mé-kong à cause de ses chutes, et à la supériorité de la voie commerciale du Song-koï ou fleuve Rouge.
Un commerçant français de Han-keou, M. Jean Dupuis, qui s'était lié avec Francis Garnier lors de son passage, fonda un établissement à Hanoï, au Tonking, et entreprit avec ses seules ressources l'exploration du fleuve Rouge et la recherche
de la pénétration commerciale dans les provinces méridionales de la Chine ; il eut naturellement toutes sortes d*ennuis de la part des mandarins annamites, fonctionnaires de l'empereur Tu-duc; après une série de querelles et de vexations variées, le gouvernement français envoya Francis Gamier avec quelques hommes à Hanoï, pour tâcher d'en imposer aux mandarins. 11 fut très mal accueilli, se fâcha, s'empara un moment de la citadelle de Hanoï; mais il y fut aussitôt cerné par des forces nombreuses; il essaya de sortir, fut entouré par les ennemis et tué avec la plupart de ses compagnons (nov. 1873). Cette affaire eut demandé en d'autres temps d'énergiques sanctions; mais, au lendemain de la guerre de 1870, la France évitait tous les conflits; elle ordonna l'évacuation du Tonking, moyennant une apparente satisfaction diplomatique qui lui fut assurée par la convention de Saigon du 15 mars 1874, complétée le 31 août suivant par une convention commerciale : Tu-duc s'engagea à conformer sa politique extérieure à celle de la France, qui lui envoya des canons et des armes ; il admit la présence d'un ministre français à Hué ; il ouvrit au commerce les ports de Hanoï, Hai-phong et Qui-nhon, et tout le fleuve Rouge jusqu'à la frontière chinoise ; avantage pour le moment fort aléatoire, car le fleuve Rouge était alors tout entier au pouvoir des Pavillons-Noirs et de leur redoutable chef, Liu Vinh-phuoc. En vérité la pénétration en Chine était encore bien loin d'être assurée.
Le traité de 1874 n'avait donc pas de valeur sérieuse ; il avait surtout permis à l'empereur Tu-duc d'échapper aux représailles de la France après la mort de Gamier. Dès qu'il fut signé, il essaya d'en éluder les charges et particulièrement l'espèce de protectorat qu'il avait reconnu. Pour cela, il s'appuya sur l'antique suzeraineté de la Chine ; fortement établie dès le temps de la dynastie mongolique, mais renouvelée en des termes précis par les grands empereurs de la dynastie mandchoue, et surtout par Kien-loung, cette suzeraineté s'exprimait par des signes certains, l'investiture solennelle accordée par l'empereur de Péking à l'empereur d'Annam à
chaque avènement, et le tribut annuel dû, sinon envoyé régulièrement, par celui-ci à celui-là. Tu-duc y trouva un excellent moyen d'écarter la domination française : en 1876, il en fit une manifestation éclatante ; il envoya à Péking une ambassade solennelle, qui déposa au pied du trône impérial d'humbles hommages et de riches présents; elle fut reçue avec éclat, comblée d'honneurs, parmi les manifestations sympathiques de toute la population; elle ne se présenta pas à la légation de France.
Elle sollicita notamment l'intervention du gouvernement chinois contre les Pavillons-Noirs ou les Pavillons-Jaunes qui infestaient tout le Haut Tonking, et le gouvernement de Péking y envoya des troupes, qui ne firent pas beaucoup de mal aux brigands, qui plutôt avec eux gardèrent le pays plus fortement contre la pénétration française. Quelques observations en furent faites, de la part de la France, au gouvernement chinois; le prince Koung y répondit très nettement, le 15 juin 1875, que le Yun-nan n'était pas ouvert au commerce étranger, et que les marchands français n'y pouvaient pas être admis, que l'Annam était depuis longtemps tributaire et vassal de la Chine et que c'était sur sa demande que la Chine y avait envoyé des troupes pour y réprimer le brigandage, ce qui est le droit et même le devoir de la suzeraineté. En vérité, la Chine ne reconnut point le traité franco-annamite de 1874; elle avait saisi la première occasion d'y opposer la doctrinejde sa propre suzeraineté sur l'Annam ; elle n'en tira pas d'abord d'autres conséquences, parce que le protectorat français y fut d'abord illusoire : elle se contentait d'y proclamer un principe qui pouvait être et qui fut en effet un obstacle redoutable pour l'expansion française en Indo-Chine.
Pour l'instant du moins, il y eut un commencement d'organisation européenne en Chine, quelques essais d'application des institutions occcidentales. L'empereur Hien-foung mourut à Jehol en 1861. Son fils, Toung-tché, qui fut son successeur, n'avait que cinq ans. La mère de cet enfant, Tseu-hi, une concubine qui avait exercé déjà une grande influence sur
l'emperear défunt, s'empara de la régence, et depuis ce moment jusqu'à nos jours, sauf de rares interruptions, c'est elle qui a gouverné la Chine, qui a présidé, d'ailleurs de mauvais gré, à sa très lente évolution. L'impératrice Tseu-hi fut souvent en opposition, plus souvent d'accord avec le prince Koung, frère de Hien-foung, qui avait été le négociateur des traités de 1860, qui régla les premières relations établies avec les gouvernements européens et qui montra généralement à leur égard des dispositions assez conciliantes. Ces deux illustres personnages ont donc représenté, dans la seconde moitié du xix* siècle, les deux tendances entre lesquelles la Chine n'a pas cessé d'hésiter depuis les premiers succès de l'intervention étrangère : réaction ou progrès, elle n'a pas encore aujourd'hui fixé son choix.
Les hommes d'état chinois sentirent naturellement d'abord l'infériorité militaire de leur pays ; ils essayèrent quelque peu d'y remédier; il y eut dès lors, par exemple à Takou, à Changhaï, quelques régiments chinois formés par des instructeurs européens. Cette éducation fut lente et pauvre en résultats : la Chine n'a pas du tout le tempérament militaire ; elle a un proverbe qui dit : « Pour faire des clous, on prend du mauvais fer; pour faire des soldats, il faut des mauvais sujets ». Le Chinois est essentiellement un paysan pacifique ou un lettré studieux; c'est la différence la plus considérable qui sépare la Chine du Japon ; elle explique bien des traits caractéristiques de leur histoire même contemporaine.
La Chine demanda à l'Angleterre des vaisseaux et des officiers de marine. Le premier inspecteur général de ses douanes, Lay, se chargea de l'affaire, et désigna le capitaine Shérard Osborn comme chef du recrutement : ce fut l'objet d'une convention Lay-Osborn, du 16 janvier 1863, qui ne manqua pas d'être avantageuse à tous les deux, plus qu'au gouvernement chinois. Il s'en aperçut aisément; Li Hungchang et le marquis Tseng en dévoilèrent les inconvénients, qui n'étaient pas médiocres; la convention fut désavouée; Osborn donna sa démission, Lay fut renvoyé : toujours
l'histoire des aventuriers disposés à exploiter les Ghinois, et des Chinois mal disposés à se laisser faire. En somme ces premiers efforts d'institutions militaires ne donnèrent pas de résultats appréciables.
Cependant la Chine eut dès lors quelques bons vaisseaux et des arsenaux construits sur les modèles de l'Europe. Le plus important fut celui de Fou-tcheou, sur la rivière Min, dont le goulet constitue entre la ville et la mer une défense naturelle. Le vice-roi du Fokien, Tso, signa en 1866, avec les deux Français Paul d'Aiguebelle et Prosper Giquel, le contrat qui les chargeait de tous les travaux de Fou-tcheou : il y eut des ateliers et des chantiers pour constructions de navires; il y eut des écoles pour former des contremaîtres, des mécaniciens et des officiers, avec un personnel européen suffisant pour inaugurer cette éducation; il y eut d'ailleurs aussi de nombreuses missions de jeunes gens envoyés en Occident pour s'y former à l'école de l'Europe et qui y montrèrent généralement de.reniarquables facultés d'assimilation.
L'origine de l'important service des douanes date de 1854; il fut la suite naturelle de la première activité commerciale de l'Europe dans les ports chinois ; les droits établis sur les marchandises étrangères rapportèrent aussitôt à la Chine d'importants bénéfices et lui firent voir peu à peu l'intérêt qu'elle avait elle-même à des relations avec les étrangers. Elle le comprît tout à fait lorsqu'en 1861 l'Angleterre chercha à affermer tout le service des douanes chinoises pour 200 millions par an. D'abord ébloui de ce chiffre le gouvernement de Péking se persuada vite que l'entreprise valait sans doute davantage et il la garda pour lui ; il la confia d'abord à l'Anglais Lay. Ce fut tout aussitôt un service énorme, nécessitant un nombreux personnel, qui compta d'abord beaucoup d'Européens, mais dont bientôt la majorité fut chinoise. Il y fallut des écoles de langues, pour l'anglais, le français, le russe; les jeunes Chinois s'y portèrent avec une grande ardeur, et par là commencèrent à se faire une connaissance sérieuse de l'Europe; de bonne heure le service publia
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d'importants rapports et des documents statistiques très précieux.
Il prit surtout d'extraordinaires développements sous la direction de sir Robert Hart, qui y succéda à Lay en 1863, et qui en devait rester le maître absolu, pour le compte de la Chine, jusqu^à nos jours. Il sut gagner la confianoe du gouvernement de Péking, malgré ses naturelles défiances : grand-croix de Saint-Michel et de Saiat-George par nomination de l'Angleterre, il fut aussi en Chine honoré du globule rouge des mandarins de première classe; il fut décoré du Double Dragon et de la Plume de Paon; ses ancêtres furent anoblis jusqu'à la troisième génération; ainsi il fut rétrospectivement de vieille noblesse; il fut un des personnages les plus considérables de la Chine contemporaine. 11 ne se renferma pas dans les attributions de sa fonction; du moins il la comprit avec une grande largeur d'esprit et en fît comme un véritable ministère des relations sîno-européennes, il fut mêlé à la plupart des négociations nécessitées avec les uns ou avec les autres par le développement même du commerce ; il fonda l'Université de Péking, comme un centre d'études surtout étrangères; il contribua à donner aux Chinois une nouvelle culture ; et, si les résultats d'une telle œuvre sont par nature difficiles à calculer, ils n'en sont pas moins sérieux. La Chine enfin daigna connaître l'Europe et estimer quelques-unes de ses institutions.
Elle consentit même à envoyer des ambassadeurs à l'étranger, ce qui indique une remarquable évolution de ses idées. Elle ne trouva pas tout de suite des Chinois pour de pareilles missions, elle y employa encore, des étrangers. Le ministre des États-Unis, Burlingame, donna sa démission, se mit au service de la Chine sous le nom de Pou-ngan-tchenn, qui dissimulait suffisamment son ancienne nationalité, et fut chargé d'une mission extraordinaire à travers TAmérique du Nord et l'Europe, avec 200 000 francs d'appointements annuels. Il y avait alors de bonnes places à prendre en Chine.
Ce fut une mission en vérité très impor^nte, surtout par
sa nouveaaié. Burlingame, ou Pou-Dgan-tchenn, partit de Pékiag le 25 novembre 1867 et s'embarqua à Ghang-haï pour San-Francisco dans les premiers mois de Tannée suivante. 11 fut bien accueilli de la société américaine, qui le reconnaissait pour un des siens et prouvait quelque fierté de son rôle; il prononça à San-Francisco des discours éloquents et ap{itaadis sur le progrès, sur Tharmonie des civilisations et des races blanche et jaune, sur les nouvelles destinées de la Chine qui, par lui, s'avançait « les bras tendus vers les bannières éclatantes de la civilisation occidentale ». Il fut reçu à Washington avec de grands honneurs; il y signale 28 juillet 1868 une conventi<m additionnelle au traité sinoaméricain de 1858 ; il obtint pour la Chine le droit d'avoir des consuls aux États-Unis et pour les Chinois le droit d'y émigrer librement; pendant quelques années en effet l'émigration chinoise aux États-Unis allait être considérable, au point d'inquiéter bientôt le gouvernement américain.
Burlingame ensuite passa à Londres; il échangea avec quelques hommes politiques des paroles banales. Il visita Paris, Stockholm, Copenhague, La Haye, Berlin. Il mourut à Saint-Pétersbourg le 11 février 1870 : carrière et œuvre inachevées; du moins il avait personnifié la première velléité qu'avait eue la Chine de sortir de chez elle.
En 1873, le jeune empereur Toung-tché, s'étant marié, fut déclaré majeur. Sous le prétexte de sa minorité, le gouvernement avait pu retarder jusque-là les audiences impériales que les ministres étrangers demandaient depuis 1860, comme conséquence de leur résidence à Péking; ils avaient des lettres de créances à remettre à l'empereur, et ils ne voulaient le faire que devant lui, selon les coutumes de la diplomatie européenne. Il y fallut de longues négociations, à propos des trois génuflexions du Ko-teou auxquelles les ministres des puissances se refusaient et qui furent finalement remplacées par des saints, à propos de la salle d'audience où il fallut tenir compte d'un grand nombre de considérations religieuses et autres. On ne put pas obtenir que la réception eût lieu dans le palais
même qui était la résidence de l'empereur; elle ne put se faire que dans un palais moins vénérable où Tempereur daigna se transporter. Donc, après quatre mois de pourparlers, une audience commune à tous les ministres présents à Péking fut fixée au 29 juin 1873. La Gazette de Péking en donna un récit original * : Depuis que l'empereur a pris les rênes du gouvernement, la pluie et le soleil n'ont pas manqué de se succéder au temps voulu, et les hommes vivent en bonne harmonie. Les ambassadeurs de plusieurs royaumes, ayant sollicité une audience, voulaient entrer au palais en palanquin, porter Tépée jusqu'à la salle impériale ; ils demandaient même que Tempereur descendit de son trône pour recevoir de ses propres mains les lettres qu'ils avaient à lui remettre de la part de leurs souverains. Wen-siang [délégué du Tsoung-li-Yamen], entendant cela, jeta sa tasse à terre, la brisa en mille morceaux, et d'un air sévère s'opposa à de telles prétentions. » L'audience enfin fut fixée au ô"" jour de la 6^ lune. Le moment venu, la garde impériale se rangea devant la porte du palais, revêtue de ses plus beaux insignes ; les représentants des six royaumes de France, Amérique, Angleterre, Russie, Prusse, Hollande, en tout douze hommes, entrèrent; on leur permit, par grâce spéciale, de garder leurs épées, et quand ils furent devant l'empereur, assis sur son trône, ils le saluèrent, non à genoux, mais seulement par une inclination de tête. Alors ils furent admis à lire les lettres de leurs souverains.
« Le ministre d'Angleterre commença; mais à peine avait-il lu quelques mots qu'il se mit à trembler de tous ses membres, tellement qu'il ne put terminer sa lecture. Vainement l'empereur l'interrogea avec bonté, lui demanda si son souverain se portait bien; il ne répondit pas. L'empereur ajouta : « Souvent vous avez demandé à me voir; qu'avez-vous donc à me dire? » De nouveau, pas un mot de réponse ne put sortir de la bouche du ministre. Les autres ambassadeurs vinrent aussi, à leur tour, lire les lettres de leurs souve-
i. On le trouvera dans Ck>rdier, Relations, I, p. 484486.
rains; mais ils furent saisis d'une telle crainte qu'ils laissèrent plusieurs fois les lettres tomber à terre, ne pouvant ni lire ni prononcer une parole. Alors le prince Koung, riant et se moquant d^eux, les appela des plumes de poules qui couvent, c'est-à-dire terribles et fanfarons de loin, mais sans force devant ceux qui ne les craignaient point. Puis il ordonna aux gens du palais de les prendre par le bras pour les aider à descendre les marches. Mais les ministres étaient tellement effrayés qu'ils ne purent remuer le pied, et, haletants, couverts de sueur, ils s'assirent parterre. Invités au festin, ils n'osèrent s'y rendre; ahuris et hors d'eux, ils retournèrent chacun à leur logis. Et pourtant, ajoute la bonne gazette, « le trône impérial n'était entouré d'aucune pompe, il n'y avait que quelques gardes. Les ambassadeurs ont avoué qu'il y avait certainement dans l'empereur une vertu divine, ce qui explique la crainte et le tremblement qu'ils ont éprouvés alors même qu'ils ne regardaient pas Sa Majesté. » D'autre part Wensiang était satisfait de la façon dont les ministres s'étaient conduits et déclarait que, sans doute, après quelques années de séjour en Chine, ils se montreraient tout à fait convenables. En attendant, une nouvelle barrière de rites et de préjugés venait d'être renversée devant l'Europe. Peu de temps après l'affaire Margary élargit encore la voie de la pénétration étrangère. Le colonel Brown, de l'armée anglaise, avait remonté riraouaddy à travers la Birmanie, jusqu'à Bhamo, dans les hautes montagnes qui forment de ce côté la frontière de la Chine. Augustus Margary, du consulat anglais de Chang-hai, après un très beau voyage à travers les plateaux du Yang-tsékiang, rejoignit le colonel Brown à Bhamo. Au retour, à la sortie de Bhamo, sur le territoire chinois près de Momein, il fut assassiné. Le gouvernement anglais demanda une indemnité, selon la coutume désormais établie; il obtint la convention de Tchefou, du 13 septembre 1876 : l'indemnité réclamée fut payée; de nouveaux ports furent ouverts au commerce étranger, Pakhoï dans le Kouang-toung, Wôn-tschou dans le Tché-kiang, Wouhou sur le Yang-tsé-kiang, en amont de
Nanking, et I-tchang aussi sur ie Yang-tsé, eu amont de Han-keou, près des rapides par lesquelles le grand fleure tombe dans son large bassin moyen. Deux consulats anglais furent institués irès loin dans Tintérieur, à Tschoung-king dans le Szé-tchouen et à Talifou dans le Yun-nan. Surtout il fut décidé que la Chine enverrait désormais des agents diplomatiques dans les pays étrangers. Ainsi se complétaient les traités de 1860 qui avaient admis des ministres étrangers à Péking ; ainsi s^achevait Torganisation d un système régulier de relations entre la Chine et l'Europe. Par là le règne de Toungtché, qui se termina prématurément en 1875, avait consacré dans la paix les résultats des deux règnes de Taou-kouang et de Hien-foung, qui avaient dû subir à deux reprises Tinvasion violente des étrangers.
La période qui s'étend de 18&0 à 1875 est donc exceptionnellement importante dans l'histoire de la question d'Extrême- Orient. Tous ses traits essentiels s'expliquent par la décadence manifeste de la dynastie mandchoue qui demeure, de nos jours même, un des caractères particuliers de la situation politique en Chine. Il n'est pas défendu d'y voir de la ressemblance avec la situation des Turcs Ottomans et de la question d'Orient ; mais il y a sans doute dans la race chinoise bien plus de vitalité, bien plus d'avenir que chez les Turcs, bien plus de puissance même, surtout économique, que dans les jeunes États chrétiens des Balkans.
Aussi bien la valeur sociale de la. Chine est-elle encore difficile à mesurer; car elle se renferme en partie dans les sociétés secrètes qui, par nature, échappent à l'analyse précise . Les ressources les plus précieuses ne sont probablement pas dans les populations musulmanes de l'Empire, quoique, au temps de Tinsurrection des deux Ma, quelqu'un ait cru pouvoir prédire que la prochaine dynastie chinoise serait musulmane ; l'Islam ne peut avoir une action décisive sur la Chine : il y a trop de différences entre ses doctrines belliqueuses et matérialistes et les enseignements homanitaires du bouddhisme ; en vérité il y a incompatibilité entre l'Islam et le tempérament
des Chinois; d'ailleurs il ne compte dans la population de Tempire qu'un petit nombre de représentants, au plus SO millions sur un total de 400 millions d'habitants : ce sont surtout les peuples de la montagne dans les provinces du Sud.
Il y a apparemment beaucoup plus de ressources dans les populations des fertiles plaines chinoises. Les Taï-pings ont été une première révélation de la force des mouvements nationaux qui sont capables de bouleverser cet empire; leur longue résistance de dix ans prouva la faiblesse de la dynastie mandchoue; ils ne furent pas tant vaincus parle gouvernement impérial lui-même que par des vice-rois ou des gouverneurs énergiques, comme Tseng Rwo-fan ou Li Hung-chang, aidés des troupes étrangères.
Les victoires de quelques poignées d'Européens en 18&2 , en 1858, en 1860, manifestèrent mieux encore cette faiblesse, peut-être irrémédiable, qui s'allie étrangement avec un persistant mépris pour le vainqueur. La Chine fut ouverte à l'Europe, admit ses marchands dans ses ports, ses ministres dans sa capitale , se décida à envoyer des ministres à l'étranger , à entrer dans la politique universelle, à sortir de son secret; elle fit tout cela malgré elle, avec une mauvaise volonté passive. C'est pourquoi elle s'engagea mal dans cette voie nouvelle, qui est peut-être la voie de la civilisation; elle y demeura longtemps inférieure à ses redoutables adversaires de l'Occident; elle fut, pendant un demi-siècle encore, une proie que les puissances étrangères pensèrent se partager ou exploiter en commun; alors les intérêts politiques et économiques de l'Europe y prirent un développement considérable .
Mais le Japon dans le même temps apportait à la question d'Extrême-Orient des éléments nouveaux et à toute la race jaune des leçons qui, sans doute, ne seront pas perdues.
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I. — LA FIN DU SHOGOUNAT
Le mot Restauration a tout son vrai sens lorsqu'il s'applique à la révolution qui rendit au mikado du Japon toute Tautorité dont avaient disposé ses ancêtres et dont les shogouns Tavaient dépouillé depuis de longs siècles. Cette restauration inaugura pourtant aussi pour ce pays une ère politique toute nouvelle, une sorte de régénération, qui présenta en un court espace de temps et sur un petit terrain le tableau en raccourci de la transformation à laquelle se décide plus lentement l'immense Chine, en sorte que sans doute il y faut voir, pour la race jaune en général, et ainsi pour l'humanité même, le commencement d'une période historique dont il est impossible de calculer dès aujourd'hui l'importance : qui pourrait dire en effet toutes les conséquences que doit avoir la pénétration de la civilisation européenne parmi les plus anciens peuples de l'Asie?
Isolé dans ses îles, le Japon y avait conservé une remarquable originalité, que d'ailleurs il n'a pas perdue depuis ; et l'on a vu que le shogounat d'Edo s'était fondé au xvn* siècle sur l'expulsion des étrangers. Mais l'Europe ne conduisait alors sur l'Extrême-Orient que des entreprises irrésolues, moitié religieuses, moitié commerciales; elle avait à travers le monde beaucoup d'autres marchés à exploiter; elle s'en tenait aux Indes, Orientales et Occidentales. Désormais elle allait exercer
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sur la Chine et sur le Japon une pression plus vigoureuse, par le déyeloppement naturel de son activité économique, par le besoin croissant de débouchés toujours plus étendus ; elle n'admettait plus qu'aucun domaine sur le globe lui fût à l'avenir interdit; et le Japon subit dans le même temps les mêmes exigences que la Chine; il n'y suivit point la même conduite.
En I8M9 deux ans après la guerre de l'opium, les Hollandais, toujours réduits, depuis deux siècles, à leur petit entrepôt de l'îlot de Desbima, devant Nagasaki, demandèrent l'ouverture de tout le pays à leur commerce; ils ne l'obtinrent pas.
En 1846, des vaisseaux de guerre américains parurent dans le canal d'Uraga, à l'entrée de la baie de Tokio ; ils demandèrent à engager des relations ; ils furent écartés ; mais l'émoi fut grand parmi les Japonais, à la vue de ces énorme s bâtiments, hérissés de canons, portant chacun des centaines d'hommes, s'avançant comme des êtres mystérieux et dansant en vue des côtes*. Ce fut peut-être la première révélation que le Japon eut de la force européenne ; il ne devait pas tarder à en faire son profit. Pourtant, d'abord effrayé, il se renferma dans ses barrières.
Mais dès lors les États-Unis tenaient à faire le commerce du Japon, comme de la Chine. Ils enlevèrent au Mexique la Californie en 1848 et s'établirent très fortement à San-Francisco. L'océan Pacifique les attirait vers les riches pays de l'Asie Orientale; c'est à eux qu'allait revenir l'honneur ou la responsabilité de l'ouverture du marché japonais. En 1853, le Commodore Perry, avec deux vaisseaux de guerre et deux vaisseaux marchands, arriva encore dans la baie d'Uraga et demanda à présenter au shogoun des lettres autographes du président des États-Unis : c'était le moyen diplomatique de forcer l'entrée du pays. Il lui fut répondu que le gouvernement shogounal en délibérerait, qu'il serait nécessaire de consulter le mikado à Tokio, et on le pria de revenir un an plus tard; il le promit.
Maurice Gour&nt, Okouho, p. 55. Paris, F. Alcan
Cependant le shogoun lyeyoshi mourut; il eut pour successeur son fils lyesada; on n'eut pasJe loisir de prendre des résolutions au sujet des prétentions américaines. Au bout d'un an, le Commodore Perry vint chercher sa réponse. Beaucoup, dans l'entourage du shogoun, estimèrent qu'il fallait, selon la tradition, repousser les étrangers; mais d'autres furent effrayés de la puissance de leur armement et des conséquences d'un refus. Le shogoun céda; il accorda au commodore Perry le traité de Kanagava (31 mars 185&) ; il n'autorisa pas le commerce américain dans tout le Japon ; mais il lui ouvrit deux ports, Shimoda à l'entrée du canal d'Uraga, et Hakodade dans l'Ile de Yéso ^ Aussitôt les peuples de l'Europe accoururent : quand on ouvre une écluse, de tout le courant les eaux s'y précipitent; la Russie, la France, l'Angleterre obtinrent les mêmes avantages que les États-Unis.
Les étrangers ne se piquèrent pas de délicatesse; ils exploitèrent sans vergogne la crainte qu'on avait d'eux. Dès 1856, un citoyen américain, nommé Harris, — ce peuple est sans pitié — demanda une audience au shôgoùn afin d'établir des relations amicales entre le gouvernement des États-Unis et celui du Japon; le shogoun s'inquiéta d'une telle fureur d'amitié ; il demanda le temps de la réflexion ; il expliqua qu'il lui fallait solliciter la permission du mikado. Au reste il est certain que dès lors le gouvernement shogounal n'avait plus l'esprit de décision et de vigueur des temps anciens; les Tokougawa étaient décidément marqués des signes de la décadence; la longue paix elle-même et la prospérité qu'ils avaient assurées ail Japon avaient produit parmi eux la mollesse et la corruption, une sorte d'épuisement des fortes vertus d'autrefois; et leur autorité en était moins respectée, et leurs adversaires en étaient encouragés. Il y avait du désordre en divers points du pays; il y eut une émeute assez grave à Osaka en 1837, on n'en avait pas tant vu depuis deux siècles; les éléments eux-mêmes manifestaient leur hostilité et paraissaient
1. F.-O. Adams, The history of Japan, I, 114. — Layrle, La Restauration impériale au Japon, 37.
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conduits par des divinités irritées : Tannée 1855 fut exceptionnellement agitée par des tremblements de terre; la même année, un épouvantable incendie détruisit la plus grande partie d'Edo et y fit, dit-on, 100000 victimes; n'était-ce pas la punition de la faiblesse montrée à Tégard des étrangers? Beaucoup le pensèrent. La dynastie elle-même semblait condamnée; les shogouns se succédaient au pouvoir avec une extrême rapidité, généralement emportés tout jeunes par la mort, lyesada ne régna que quelques mois ; il eut pour successeur un enfant de douze ans, lyemoshi, dont l'autorité fut mal reconnue, quoiqu'elle ait été maintes fois représentée par des régents énergiques. Il y avait là tous les caractères de la ruine, un malaise dont tout le pays était troublé.
Les étrangers en usèrent, en abusèrent. Les États-Unis s'y montrèrent encore les plus impatients ; ils trouvèrent le traité de Kanagava insuffisant; ils demandèrent l'ouverture d*autres ports, et, comme le gouvernement shogounal n'avait pas de moyens de résistance et commençait d'être aux prises avec de redoutables difficultés intérieures, il céda sans une grande résistance ; le 29 juillet 1854, il accorda aux Américains une nouvelle convention qui ouvrait à leur commerce Yokohama, tout près d'Edo, Nagasaki le grand port de l'île Kiu-siu, Hiogo près de Kioto, Niigata sur la côte occidentale de Tîle de Hondo, en sorte que le commerce étranger enveloppa le pays de tous côtés. Les Européens revendiquèrent aussitôt les mêmes avantages; c'était au moment de l'expédition francoanglaise contre la Chine; lord Elgin et le baron Gros profitèrent des circonstances : une convention anglo-japonaise fut signée le 26 août 1852; une convention franco-japonaise le 9 octobre suivant; puis ce fut le tour de la Russie et des Pays- Bas. Yokohama en particulier, qui n'avait été jusque-là qu'un petit village de pêcheurs, prit très vite un grand développement, et devint le principal entrepôt du commerce européen avec le Japon. Ainsi, en quelques années et presque sans se défendre, le Japoa s'ouvrait à l'influence étrangère.
Mais si le shogounat des Tokougawa était trop faible ou
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trop éclairé pour entreprendre une lutte inégale contre la pénétration des grandes nations blanches, le sentiment nutioiial japonais ne s'accordait point avec une telle prudence; il demeurait pénétré de la tradition de la haine aux étrangers que les Tokougawa avaient eux-mêmes personnifiée lors de leur avènement. Chez les classes inférieures de la société japonaise, et aussi chez les samouraïs, ce patriotisme très étroit était d'une incontestable sincérité. Il se compliquait chez les daïmios de quelques calculs plus intéressés; ils voyaient dans les circonstances nouvelles l'occasion de se défaire de Tauiorité shogounale; ils eurent sans doute l'espérance de reprendre leur ancienne indépendance ; parmi eux quelquesuns peut-être rêvèrent de fonder une nouvelle dynastie de shogouns. Ainsi l'agitation qui fut la conséqtience de l'intervention européenne fut à la fois nationale et politique; elle ouvrit une crise qui devait durer une vingtaine d'années.
D'abord le régent du jeune shogoun, li Kammon-no-kami, montra une grande vigueur contre ses adversaires, contre ceux qui reprochaient au gouvernement l'admission des étrangers et entretenaient ainsi le désordre; les plus passionnés furent condamnés à la prison et à l'exil, parmi ceux-ci le prince de Mito, un puissant daïmio des environs d'Ëdo. Le 24 mars 1860, à la porte de Sakurada, le régent passait en litière; quelques hommes s'approchèrent pour remettre un placet, furent repoussés par l'escorte, tirèrent des armes, se jetèrent sur le régent, le tuèrent et se sauvèrent en emportant sa tête; elle ftit exposée quelques jours après sur un poteau, devant le château de Mito, avec cette inscription : « Ceci est la-tête d'un traître qui a violé les saintes lois du Japon en admettant les étrangers dans le pays ». Au mois d'octobre suivant, des samouraïs du régent défunt, déguisés en charpentiers, s'introduisirent au château de Mito et tuèrent le prince à coups de hache. Le nouveau régent, Ando Tsusima, montra aussi beaucoup d'énergie contre ses ennemis; il obtint un important avantage en mariant le jeune shogoun avec la sœur du mikado Komei ; il
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appuyait son aatorîté ébranlée sur le prestige religieux du mikado : c'était une sorte d'aveu d'impuissance.
Cependant les étrangers circulaient de plus en plus librem^it à EdOy et la population peu à peu s'habituait à les voir. Mais une sourde hostilité était entretenue contre eux par les samouraïs; elle se manifesta encore pendant quatre ou cinq ans par de continuels attentats, dont quelques-uns furent graves. Le 24 janvier 1861, le secrétaire de la légation américaine, Heusken, fut assassiné.
La légation anglaise avait été installée sur le Goten-yama, une jolie promenade au-dessus d'Ëdo, qui occupait l'emplacement d'un château du grand shogoun lyeyasu; cette promenade toute plantée de cerisiers était depuis longtemps ouverte au public qui s'y pressait les jours de fêtes et y trouvait de nombreuses réjouissances. Le peuple d'Ëdo fut irrité de l'établissement des étrangers dans un tel endroit; il le manifesta. Le gouvernement offrit aux Anglais une autre installation; ils refusèrent : la légation fut brûlée*.
L'affaire Richardson fut encore plus grave. Un grand officier du mikado, OharaSœmon, avait été envoyé à Edo pour y étudier la situation et demander au shogoun des explications sur sa tolérance à l'égard des étrangers; cette reprise d'autorité par le mikado avait d'ailleurs la plus sérieuse importance, et celui qui en était chargé, OharaSœmon, appartenait au puissant clan de Satzuma, dans Kiu-siu, qui avait toujours été parmi les plus redoutables adversaires des Tokougawa. Celte mission devait avoir de graves conséquences; elle est un des principaux épisodes de la décadence du shogounat. Gomme elle s'en retournait, en grand équipage, à quelques lieues d'Edo, elle rencontra quatre cavaliers anglais en promenade; curieux du spectacle, ils s'arrêtèrent pour la voir passer; les samouraïs de l'escorte se jetèrent sur eux pour les obliger à descendre de cheval et à se prosterner, selon la coutume du shitaniro; ils refusèrent, furent maltraités, se
i. Layrle, p. 71.
défendirent; deux furent grièvement blessés, dont l'un nommé Richardson mourut sur la route*.
L'Angleterre, selon la coutume en de telles circonstances, envoya des vaisseaux de guerre à Yokohama, devant Edo; elle exigea des excuses et une indemnité. Le régent fut embarrassé; s'il résistait, il attirait sur lui la vengeance redoutable des étrangers; s'il cédait, il excitait la colère des patriotes japonais; il prit le parti de n'en pas prendre; il promit satisfaction aux Anglais, mais demanda à en référer au mikado ; nouvel aveu, devant les Européens, de sa vassalité à regard du gouvernement de Kioto. Les Anglais patientèrent quelque temps, n'obtinrent rien, se fâchèrent; le 12 août 1863, l'amiral Kuper parut devant Kagosima, la principale ville du Satzuma, dont les gens avaient tué Richardson; il jeta quelques boulets sur la ville, brûla les chantiers de construction et quelques maisons, n'obtint d'ailleurs pas d'autre sanction.
Tous les étrangers ensemble, et le principe même de l'ouverture du Japon à leur commerce, furent intéressés à l'affaire de Shimonoséki. Cette ville commande le détroit qui conduit à la Méditerranée japonaise et aux principaux ports du Japon, comme Hiogo, Kobé, Osaka, qui sont en vérité lés ports de Kioto; Hiogo, d'ailleurs, était un port ouvert depuis 1858. Un bâtiment américain, le PembrokCy qui s'y rendait, fut tout à coup, au passage du détroit, canonné par une batterie japonaise de Nagato, baron de Ghoshu, un ennemi du shogoun, un des chefs du parti qui se reformait autour du mikado, pour renverser les Tokougawa sur la question des étrangers. Quelque temps après, une frégate hollandaise, la Méduse, fut accueillie dans le détroit de la même manière. Toutes les puissances, se trouvant ensemble molestées, décidèrent aussitôt une opération commune; quelques-uns de leurs vaisseaux, alors présents sur les côtes du Japon, furent mis sous les ordres de l'amiral français Jaurès, qui se trou-
LA PIN DU SHOGOUNAT
vait Tofflcier le plus élevé en grade; il les conduisit devant Shimonoséki, détruisit la batterie du baron de Choshu, débarqua quelques marins qui enclouèrent les canons japonais, dégagea le passage. Il s'entendit avec les représentants de l'Angleterre et de la Hollande pour une action combinée, diplomatique, ou militaire s'il le fallait, destinée à assurer la libre circulation du détroit de Shimonoséki et le respect des traités de 1858.
Ces circonstances ont de la ressemblance avec celles qui avaient amené la guerre de Topium ou l'expédition anglofrançaise en Chine en 1860. Elles posaient avec une gravité nouvelle le problème de l'ouverture du Japon. Elles l'obligaient à prendre à cet égard une résolution définitive; la question ne fut pas résolue à Edo; elle fut portée devant le mikado, à Kioto, et ce fut le signe de l'abdication et de la prochaine suppression du shogounat.
Les Tokugawa, en effet, se débattaient dans des difficultés pour eux insolubles; ils ménageaient les étrangers, par faiblesse, peut-être aussi par conscience des nécessités nouvelles ; en vérité ils ne pouvaient pas avoir une politique différente; ils sentaient toute la supériorité des Européens, l'impossibilité de leur résister, et qu'il aurait fallu avoir leurs armes pour les. combattre efficacement. Aux observations et réprimandes venues de Tokio, le shogoun répondait qu'il n'avait pas d'autre désir que de chasser les étrangers, mais qu'ils étaient pour le moment trop puissants, qu'il fallait d'abord s'armer comme eux, et c'était déjà toute la formule de la politique à laquelle le Japon allait désormais s'attacher* L'honneur n'en devait pas être laissé au shogoun. L'agitation grandissait à Kioto contre les Tokugawa et les étrangers, et ce fut le malheur des premiers de ne paraître plus les représentants de l'indépendance nationale.
D'une année à l'autre, les daïmios se prononçaient avec plus d'audace contre le gouvernement d'Edo, à mesure qu'ils étaient plus sûrs de l'impunité. On retrouve parmi eux notamment les nomis des. anciens daïmios chrétiens, des
Driault. — Extrême-Orient. i5
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illustres maisoBs de Boungo, d'Arima, dont les chefs avaient eBtretenu jadis avec Rome des relaUons si curieuses* les plus redoutables enneatts du shogoun étaient les seigneurs de Satzama^ ou> de Tosa, ou encore Nagato, le haron de Gboshn. Il y a là, après deux siècles, une sorte de reranche de» vaincus du grand shôgoua lyeyasu, de la sanglante bataille de Tan 1600 à Sekif ahara ; leurs héritiers; allaient être les chefs de la grande Révolution. Et c'est peut-être pour cette raison qu'elle n*est pas demeurée longtemps hostile aux ehrétiens d*Occident : les Satzama et les Boongo ne ponvaient pas rester dans cette contradiction historique, dans cette infidélité an souvenir de leurs ancêtres.
Cependant la politique anti-européenne leur fut encore quelque temps une arme contre te shogoun; dès 1861, Saboro, du pays de Satzuma, portait à Kioto, aux pieds do mikado, une requête passionnée contre les étrangers. On a vn plus haut un antre daïmio du même clan, Ohara Sœmon, porter à Edo de véritables sommations au shogoun d'avoir à mieux défendre le Japon contre toute inva»on.
Et le shogoun alors souscrivit lui-même à sa propre déchéance. Il promit de se rendre à Kioto pour donner au onkado l'explication de sa conduite. En attendant, il se désarma de ses plus puissants instrum^ts d'autorité ; il sopprima la loi des otages : sous le prétexte des nombreuses consultations politiques que demandait le mikado et des voyages coûteux auxquels ainsi les daïmios se trouvaient obligés, ils furent dispensés désormais de séjourner à Edo et d'y laisser leurs femmes et leurs enfants ; il leur fut demandé seulement de s'entendre pour l'entretien du service autour du shogoun. Aussitôt tous les daïmios envoyèrent leurs familles dans leurs domaines; en un moment Edo fut ccinme un désert. En vérité ce fut la fin de la monarchie des Tokugava. EUe dispersait d'elle-même les forces qu'elle avait autrefois concentrées à Edo; elle groupait elle-même autour du mikado les plus puissants seigneurs qu'elle avait pendant deux siècles rédiuts à Tobé^sance. 1
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Par un demier signe de celte lente abdication du shôgono, il foitta Eda, soleimelleiiient^ le 21 mars 1864, et en grand équqiage, portant de nombreux et riches cadeaax, il se rendit à Kioto, aaprès de son sonTerain, comme pour lui renouveler son bommage; ce fut, en réalité^ pour lui remettre ses pou-
La crise suprême était ourerte.
Tout d'abord le mikado* Kemei et le shogoun lyemoshi ae mitent d'aceord pour préparer Texputsion des étrangers; les samonrds de Kioto obligèrent le shogoun à adopter leur mot d'ordre : « Sonno )oï », qui signifiait, parait-il, beaucoup de choses en peu de mots : « Révère ton souverain et chasse ks étrai^ers ». On fit aussitôt d'actifs préparatifs militaires; le mikado publia une retentissante proclamation, adressée au shôgoup et aux daïmios et à tout le peuple : « Vous balaierez les étrangers au bin comme la poussière avec le balai ». Le mikado, parmi un somptueux cortège^ se rendit au temple de Bœhiman, le dieu de la guerre, pour y ranettre au shogoun le sabre du commandement suprtoe; cela rappelle qu'aux origines le titre de shogoun signifiait « généralissime pour TexpitlsioD des barbares ». Par hasard sans doute, le sh6goun se troura indisposé le jour de la cérémonie, et ne put pas a'y rendre : ce qui fit un asser mauvais effet.
Cependant les étrangers ne manquaient pas de s'inquiéter de ces dispositions hostiles; les marchands dans les ports des traités ne se sentaient plus en sûreté, et les attentats individuels se multipliaient contre eux. Les officiers anglais leur eonseillaîent de se retirer sur les vaisseaux. L'amiral Jaurès se rendit à Yokahama; les ministres que le shogoun avait laissés à Ëdo, soit par effroi^ soit par suite des instructions qu'ils avaient reçues, continuèrent de paraître en parfait accord avec les « barbares », se montrèrent très conciliants, déclarèrent qu'ils espéraient la prochaine défaite des « mauvais daïmios »* Par précaution pourtant, quatre-vingts marins français furent débarqués pour garder les résidences européennes à Yokohama.
Le gouTernement shogounal, en grande admiration toujours devant la force des étrangers, curieux de s'en assurer le concours, demanda à Tamiral Jaurès de se porter à Osaka, le vrai port de Kioto, pour y prêter secours au shogoun et faire pression sur l'entourage du mikado : peut-être de la sorte était-ii possible de sauver le shogounat des Tokugawa; ainsi en Chine à cette même date les troupes européennes sauvaient la dynastie mandchoue de la rébellion des Taï-pings.
Aussi la lutte fut-elle très vive à Kioto, et le shogounat y fit une résistance de près de cinq années. Il en faut dire quelques épisodes pour définir les caractères très dramatiques, de cette révolution : Le 30 septembre 1863, le shogoun lyemoshi découvrit une conspiration, dont le chef était le puissant baron Nagato, seigneur de Ghoshu, et dont le but était d'enlever le mikado, de le transporter au milieu de l'armée des seigneurs rebelles, pour faire en son nom et avec lui une guerre d'extermination contre les étrangers; le shogoun, avec ses hommes d'armes, écarta doucement et habilement du palais impérial les samouraïs de ses adversaires qui peu à peu y avaient été établis en grand nombre sous prétexte de service; les daïmios conspirateurs furent rendus impuissants, et, sous divers prétextes, éloignés dans leurs terres ou ailleurs. L'influence du shogoun sur le mikado parut aussi puissante que dans le passé; le mikado lui-même adressa au peuple une solennelle proclamation de la confiance qu'il n'avait pas cessé d'avoir dans le shogoun lyemoshi, dont la situation put paraître définitivement consolidée.
Mais le baron de Ghoshu, parce qu'il était désormais démasqué, redoublait ses efforts contre les Tokugawa; retiré dans ses domaines, au sud de Kioto, il y réunissait des soldats, il appelait autour de lui les mécontents, il organisait la rébellion armée, il préparait les troupes qui allaient être l'armée de la révolution, ou de la restauration impériale. Puis il conduisit cette armée à Kioto; il y entra par violence; il marcha' sur le palais du mikado. Une bataille sanglante s'engagea dans les rues, autour de la résidence impériale,
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qui fut criblée de balles; Tincendie, allumé sur plusieurs points, en quelques instants dévora une grande partie de la ville, 37 000 maisons, 18 palais, 60 temples; il est vrai que les maisons sont au Japon de construction fort légère ^ L'attaque fut vigoureusement repoussée; les assaillants laissèrent beaucoup des leurs sur le terrain, furent poursuivis hors de la ville et y subirent encore de grosses pertes; quelques chefs furent pris et exécutés. Le palais de Nagato à Ëdo fut détruit par ordre du shogoun (août 186A). L'autorité du shogoun en fut prolongée de quelques mois.
Il se produisit alors, parmi ses ennemis, un revirement presque soudain dont les conséquences devaient être considérables. Deux-jeunes gens, du clan de Nagato, Ito Hiroboumi, et Inouyé Kahorou, avaient été envoyés par lui en Europe et y avaient fait un assez long séjour ; ils en avaient étudié les institutions et les ressources avec une attention passionnée, et ils en rapportèrent la conviction que le Japon ne pourrait se défendre contre de telles forces qu'en les prenant à son service. Ils firent passer cette opinion à leur retour parmi leurs compatriotes et notamment parmi leurs chefs. Nagato se rendit à leurs arguments, et tout d'abord fit d'importants achats d'armes aux vaisseaux européens, jusqu'à Chang-hai et Hong-kong. Il est plus difficile de mesurer l'influence qu'eurent dès lors au Japon les institutions politiques de l'Europe; il semble pourtant que les Japonais aient été aussitôt très pénétrés des idées de liberté, par réaction contre l'absolutisme monarchique des Tokugawa; ainsi il y aurait quelque possibilité de saisir une sorte de ressemblance entre leurs revendications libérales et le sentiment révolutionnaire qui en France, à la fin du xviii* siècle, avait amené la chute de l'ancien régime; mais il ne conviendrait pas de trop appuyer sur ce trait.
Quoi qu'il en soit, l'influence d'Ito et Inouyé fut bientôt considérable et transforma assez vite l'opinion de leurs amis
Layrie, p
an fiu}et des Européeiiâ^ on li^en viot pas A aimer k cmiîsition oocideatale pourâfiUe-j&ème^ stak-seuleiiiesit icoiapreadre sa vakair et à exploiter sa force* Les gens de Nagato «'eoteadirent airec les j^mouraïs du SatzuiDa et de tente Tile de Kki- Sta^ mtà du nord au sud, de Kioto à iLagosîma, se constitua Bue ÂmnidaUe organisation poUUque et militaire, ipiis'opposa à Ëdo, et qui rappela le souvenir de la conversion des Japonais au christianisme au xvi^ siècle ; -c'est par cette voie aussi que le Japon a reçu les ense^BoineQts de la Chine.
Le shogoun lui-même provoqua la reprise (des luotsiilités éècisives; il y fut entraîné par la logique des ciramstances; il voulut naturellement punir le baron de Choshu de aes attentais contFe Kioto même; il était Aécessaire de le réduire à Timpuissance. Une armée lut levée contre lui; on lui tr»ava dittcilement des chefs, car la plupart ^des daïmios se récusûent, par esprit de soliclarilé avec J^ato, par crainte d'une nouvelle victoire des Tokugawa qui eût pour longtenips fortiâé leur autorité monarchique* Le shogoun lyemoshi se diargea himéme du commandement. Il avait plus de 60000 hommes, dont 10 000, venus d'Ëdo, avaient été disciplinés et armés i Teurepéenne; ils emmenaient en particulier une hatterie d'artillerie française. Les vaisseaux étrangar^ se concen- (rèrent A Osaka pour suivre les opérations, sans aucun partipris d'ailleurs, TEurope ayant dès lors des partisans dans les deux camps; la question s'était déplacée; il ne s'agissait phis d'une réaction coiatre Tinfluence occidentale, mais contre le shogounat el son gMmv^nemeaart absolutiste.
La marche de l'armée shogounak Ait lente et pénible, encombrée de charrois, retardée par des intempkies, des pluies diluviennes où s'effondraient les ponts : les puissances célestes sans doute s'intéressaient aussi à la querelle. La rencontre des deux armées eut lieu à Osaka, qui est bien en effet le milieu géographique de l'empire japonais. Les hostilités commencées le 26 juillet 1866, une grande bataille s'y engagea quelques jours après, à quelques lieues de cette plaine de Sekigahara, où s'était fondée en 1600 la monarchie hérédi-
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taire des Tokugawa : c^est là qu'est le ecBur du Japon et que se décident ses destinées. Le shogoun lyemosfai fut complètement Yaincu; ses troupes furent dispersées; il taourut lui-même quelques jours après à Osaka(15 septemlwe 1866).
kn moment où les événements allaient donc se précipUer vere le dénouement, le personnel des chefs politiques se modifiait. lyemosfai eut pour successeur au shogounat Yoshinobu, qm se hâta de rentrer à Edo p<»ir y organi^r de nouvelles forces. Le 3 février 1867, le mikado Koméi mourut et eut pour successeur son ffls Mutsu-Hito, âgé seulement de quinze ans. Le jeune mikado, arrivé au pouvoir au lendemain de la défaite du shogoun, en recueillit naturellement les bénéfices. Les daïmios vainqueurs se groopèrent autour de lui pour achever le triomphe de leur cause par le prestige moral de Tautorité impériale; îls renoncèrent â toute hostilité contre les étrangers pour tâcher d'obtenir leur concours désormais reconnu nécessaire. Un des premiers actes du nouveau mikado fut de confirmer formellement les traités signés en 1858 avec les puissances étrangères; les difficultés qui s'étaient produites, notamment «u port de Hiogo, furent réglées; des relations régulières, sinon déjà cordiales, furent établies entre Kioto et les gouvernements de l'Europe et des États-Unis. Il ne resta plus, pendant quelque temps encore, que quelques sentiments de défiance de part et d'autre.
D'antre côté, à Tintérieur, les daïmios vainqueurs tiraient toutes les conséquences de la défaite du shogoun ; parmi eux le prince de Tosa montrait une grande activité ; il exprimait, par exemple, l'idée de fonder le gouvernement nouveau sur une dîète de daïmios, et il fut en effet question de la convoquer pour décembre 1867 ; la réalisation de cette idée fut retardée par les circonstances. Car il fallut d'abord en finir avec le shogounat, dont la ruine n'était pas encore tout à fait consommée : le 3 janvier 1868, le jeune mikado Mutsu-Hito confia la garde de son palais impérial aux samouraïs du Satrama «et du prince de Tosa; c'était rompre tout lien entre Kioto et Edo, enlever aux Tokugawa le principe même de
Jeur autorité. Aussi le lendemain, 4 janvier, un second décret impérial supprimait-il Tinstitution même du shogounat. Ce ne fut pas au profit du mikado seulement, mais aussi des daïmios considérés comme les représentants de la nation japonaise : € C'est la volonté de TEmpereur, est-il dit au décret du & janvier, d'accord avec la constitution élaborée par Zimmu-Tenno, que les nobles de cour et ceux de la classe militaire, sans distinction de rangs, discutent sur toutes les questions, afin que l'empire jouisse de la paix et de la prospérité. » Ainsi les institutions représentatives, auxquelles le Japon allait peu à peu s'attacher, étaient annoncées dès le coup d'État de janvier 1868; elles en étaient comme la raison d'être, et elles prenaient leur source dans les plus anciennes traditions, dans les fondements même de la société japonaise; il serait donc injuste de n'y voir qu'une imitation des institutions européennes. Les peuples, comme les individus, ne se dépouillent pas à ce point de leur propre nature.
Le dernier des shogouns, Yoshinobu, essaya de lutter encore. Il quitta Edo avec de nouvelles forces et vint se retrancher fortement à Osaka ; il avait conservé jusque-là les sympathies des Européens qui se défiaient toujours un peu de Kioto, ayant parfois à se plaindre du parti national. Le 19 janvier, le palais de Satzuma à Edo fut brûlé par ordre du shogoun, et ce fut sa réplique au décret de destitution qu'il n'attribuait qu'aux « mauvais daïmios ». Mais la fortune des armes ne lui fut pas favorable. Le mikado l'invita à venir à Kioto, et lui promit, sans doute sincèrement, au lieu du shogounat, de hautçs fonctions dans la nouvelle administration ; Yoshinobu y vit un piège de ses ennemis, et marcha sur Kioto, qui est à une cinquantaine de kilomètres d'Osaka, avec toutes ses (orées. A Fushimi, devant la capitale impériale, le 27 janvier 1868, il se trouva en présence des troupes de ses ennemis. La bataille fut terrible ej dura jusqu'au 30 janvier.
L'armée de l'ancien shogoun fut presque complètement détruite. Le 5 février, un décret du mikado le destitua de
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toutes ses fonctions et dignités, en punition du crime qu'il avait commis en ouvrant le feu sur la bannière impériale. Il s'était enfui à Osaka; les vainqueurs l'y poursuivirent, y pénétrèrent : la ville fut incendiée; Yoshinobu se jeta sur un vaisseau ami, le Kayo Maru^ qui l'emporta à Edo sous les yeux des Européens, témoins encore incertains de la suite de ces événements.
Le mikado créa une « armée du châtiment » pour achever la destruction du shogounat; il la confia au commandement du général Arisugawa, qui fut chargé de conduire contre Edo les contingents des samouraïs de Choshu, de Satzuma et de Tosa. Parmi les chefs du parti victorieux, Ito et Inouyé continuaient à se distinguer. Mais, à ce moment, où se constituait peu à peu le nouveau gouvernement du mikado et des daïmios, Tinfluence prépondérante appartint au puissant seigneur de Satzuma, le maréchal Saigo.
L'enthousiasme de la victoire n'alla pas sans quelques manifestations hostiles contre les Européens; car les chefs seuls avaient adopté l'ancienne politique shogounale de l'admission des étrangers; les masses populaires ne comprenaient pas ce revirement et s'y montrèrent quelque temps réfractai res : ce fut du reste pour le gouvernement une occasion d'affirmer d'une façon décisive sa .nouvelle politique à cet égard.
A Hiogo, des soldats tirèrent sur des étrangers; le gouvernement du mikado en fit des excuses, en rechercha les responsabilités; elles furent après enquête attribuées à un officier qui fut condamné à mort; à cause de sa naissance noble, il fut autorisé à se suicider par le hara-kiri.
A Osaka, dans une querelle, onze marins français du Dupleix furent tués ou blessés par des samouraïs de Tosa. Dès le lendemain, deux officiers et dix-huit de leurs samouraïs furent condamnés à mort; l'exécution commença aussitôt, en présence du capitaine Dupetit-Thouars ; après onze exécutions, il demanda et obtint la grâce des neuf autres. Le prince de Tosa en témoigna une grande satisfaction. De tels exemples étaient faits pour
garantir la sécurité des étraûgers^ qui en effet ne fut plus désonnais troublée que par des attentats sans grandie importance. Le mikado publia une proclamation solennelle oii il annonçait les plus rigoureux châtiments contre tous ceux dont les étrangers auraient à se plaindre ; il annonça aux représeaitants des puissances son intention formelle d'entretenir avec eux les relations les plus cordiales ^
Un samouraï du Satzuma, Okoubo Tosimitsi, devenu un des officiers du maréchal Saigo, et par là un des conseillers les plus écoutés du mikado* destiné par son intelligence et son caractère à la plus haute fortune, le plus remarquable organisateur des institutions nouvelles, rédigeait alors et faisait approuver, par Mutsu-hito et les càefs du parti mikadonal, les bases d'un important rapport sur Ja politique à suivre à l'égard des étrangers. Très attaché aux enseignements issus de la mission d'Ito et Inouyé, il affirmait la nécessité absolue pour le nouveau Japon de renoncer à la tradition séculaire de Tisolement; en conséquence, il conseillait au jeuae souverain de quitter la résidence de Eioto, symbole d'un passé auquel il fallait renoncer, et de s'établir, par exemple, à Osaka, en communication avec les mers extérieures et avec les autres civilisations*. Ce moment est grave; avec une étonnante clairvoyance, les fondateurs 4u Japon moderne, d'ailleurs héritiers de la dernière politique des Tokugawa, renonçaient, avec beaucoup plus de résolution que la Chine, à la tradition juaque-là sacrée, de la haine des étrangers. Ils avaient la conscience, rare chez tous les peuples, de leur infériorité à beaucoup d'égards, et ils prenaient hardiment le parti de saisir partout les armes nécessaires à Tindépendance et à la grandeur de leur pays. On verra d'ailleurs que leur -imitation de l'Europe ne fut pas servile et que le Japon d'aujourd'hui, parmi les transformations qu'il a subies, a conservé néanmoins sa très forte et très remarquable originalité. Les Occidentaux ont besoin de se défier de cette opinion courante que le Japon s'est, comme
Maurice Gourant, p. 124 et suiv
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on dît loordemeut, « européanisé ». Nous aurons à définir, «vec autant d'exactitude que possible, les conditions Tériiables où s'enferma cette indtation.
Cependant « Tarmée du châtiment » achevait Tceuvre que le mikado lui avait confiée. Elle parut devant Edo« Elle n'eut pas à employer ia violence pour assm*er son triomphe. Yoshinobu demanda à traiter; on loi laissa la vie, mais 11 dut teaoncer à tous ses biens et à ses dignités et s'en remettre à la générosité de son souverain; la plupart de ses ministres courageusement s'infligèrent le hara-kiri; il livra toutes ses armes et ses vaisseaux; il fut d'abord confiné à Mito; plus tard il eut la permission de se retirer dans ses terres de Siuruga, à Touest de Yokohama, où il mourut obscurément. Quelques bandes de samouraïs, fidèles à cette cause perdue, soutinrent quelque temps encore une guerre de partisans dans les provinces de Dewa et de Mutsu, dans les montagnes du centre de Nippon; la prise de Wakamatsu les obligea à la soumission. Un gouvernement rebelle se maintint encore pendant plusieurs mois dans Yéso, la grande lie du Nord. L'amiral Enamolo, qui avait conduit jadis Yoshinobu d'Osaka à Edo, y avait emmené quelques vaisseaux; il s'empara de Hakodade et pensa s'y défendre contre les troupes du mikado. Mais son meilleur navire, le Kayo Maru, fut brisé par une tempête; les autres navires furent détruits ou pris par la flotte impériale faite des vaisseaux enlevés au shogoun dans la baie de Yolohama ou dans celle d'Osaka. Hakodade fut emportée d'assaut en mai 1868, et ce fut la fin de cette guerre. Yéso fut dépouillée de son nom et appelée Hokkaïdo.
Le nouveau gouvernement pensa qu'après une victoire aussi complète, il convenait que la résidence impériale fût fixée, non pas à Osaka, simple cbef-lieo de province, mais à Edo, devenu sous les Tokugawa une capitale remarquable, le centre de l'administration qui avait jusque-là dirigé les affaires du pays, le lieu du commandement. Par là encore, le mikado allait prendre la suite de la politique shogounale; par là, le Japon moderne allait continuer les traditions de l'ancien régime.
Mais le nom d'Edo fut changé en celui de Tokio, qui signifie ia capitale de Test, par opposition à Kioto.
Le 26 novembre 1868, Tempereur Mutsu-hito fit son entrée à Edo-Tokio ; le 5 décembre, il y reçut les représentants des puissances étrangères, qui lui remirent les lettres par lesquelles ils étaient officiellement accrédités auprès de son gouvernement; il leur donna les assurances les plus formelles de sa volonté d'entretenir avec eux les relations les plus conciliantes et la plus parfaite entente. Le 20 janvier 1869, le mikado retourna passer quelques semaines à Eioto pour son mariage et pour les fêtes religieuses de la nouvelle année. Le 18 avril, il quitta définitivement son ancienne capitale; en vain ses gardes du corps se jetèrent à ses pieds pour le supplier de ne pas quitter la cité sainte, de ne pas se mêler à la société des « barbares » : il ne céda point àJeurs prières, il s'éloigna et la population en larmes suivit longtemps des yeux le fils des dieux qui s'en allait vers les destinées nouvelles*.
II. — l'ère de meiji
Le Japon nouveau allait offrir ensuite d'autres spectacles plus extraordinaires encore que ceux que Ton vient de voir. Car sa révolution de 1868 n'eut pas seulement l'importance d'un changement de régime politique; elle eut toute l'importance sociale de la Révolution française de 1789. Ce qui la diminue en cette comparaison, ce qui du moins la différencie grandement de la Révolution de 1789, c'est qu'elle ne fut pas tout à fait le produit spontané de l'évolution intellectuelle du Japon luimême; elle fut en quelque mesure une imitation des institutions de l'Occident; elle demeure néanmoins très remarquable, et elle inaugure avec une incontestable grandeur l'époque contemporaine, que les Japonais ont appelée * l'ère de Meiji »,
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c'esl-à-dire l'ère du gouvernement éclairé, l'ère de la lumière ou de la civilisation. Que Ton compare cette expression avec le temps des Ming en Chine, ou du moins avec ce qu'il représente dans l'imagination des Chinois.
Dès le 14 mars 1867, ep prenant possession du pouvoir, le mikado avait prêté le serment solennel que désormais les affaires du pays seraient traitées par délibération générale, que le gouvernement et le peuple travailleraient ensemble pour le bien de la nation, que les vieilles coutumes seraient corrigées dans l'intérêt commun, que l'industrie serait encouragée et défendue contre la concurrence étrangère, que le pays serait fortifié par l'adoption du système militaire des États étrangers, qu'ainsi l'indépendance et la prospérité du Japon seraient efficacement garanties *. Ce serment impliquait donc une promesse de gouvernement constitutionnel, plus ou moins démocratique.
Cette promesse ne pouvait pas être tenue aussitôt; il fallait organiser la société nouvelle, avant d'en instituer les assemblées représentatives. Il y eut donc dans l'ère de Meiji, telle qu'elle s'est développée jusqu'à nos jours, deux périodes logiquement successives : celle de la dictature mikadonàle, qui acheva la révolution sociale nécessaire aux institutions nouvelles, puis celle du fonctionnement régulier et normal de ces institutions; ces deux périodes peuvent être séparées par la date de 1889, où fut proclamée la constitution actuelle du Japon.
Tout d'abord, le pouvoir fut exercé par le mikado Mutsu- Hïto, assisté d'un Dajokwan ou Département d'État, ou Conseil d'État, où l'on retrouvera peut-être quelques caractères du Conseil d'État de l'époque du Consulat en France. Il fut divisé en sept sections : Religion, Intérieur, Affaires étrangères. Armée et Marine, Trésor, Justice, Loi. 11 y eut de nombreux postes de conseillers ; beaucoup de samouraïs y travaillèrent à l'organisation de l'État; ils ne dépendirent que du mikado; ils
i. History, p. 365 et suiv.
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n'eorent pas à subir le eontrôle d*aucan earps éla; ils assumèrent toute la responsabilité dagrarememeM; ils exercèrenl, sous la direction du mikado, une yérîtable dictature. On retrouve parmi eux les chefs de la Rérolntion, Saigo ei le prince de Tosa, les initiateurs delaaourelie politique iT^ard des étrangers, Ito et ïnonfè ; mais Thomme le plus inQuenl de tout le I^jokwaD, le plos reoiarquable co&seiller du mikado, ceFoî en qui se persomiifie le mieux la dictature mikadonale, ce fut Okoubo Tosimitsi, qui apparaît comme un des plus grands hommes d'État que Ton pmisse rencontrer dans l'histoire. 11 appartenait au célèbre clau du Satzuma ; il était né en 1830, à Kagosima, d'une fomille de samouraïs ; il avait grandi d'abord par la faveur du maréchal Saigo : mais il s'était de bonne heure imposé par la clarté de son intelligence politique et la vigueur de son caractère.
Les auteurs de la Révolution avaient été les dàïmios et les samouraïs, et par là elle était une réaction contre Taèsolutisme monarchique des shogouns, elle était par certains traits une victoire féodale; mais si elle avait dû ramaaer le Japon au régime féodal, elle n'eât pas été un progrès, ni une assurance de grandeur nationale.
II n'en fut rien, parce que les mœurs fêodales en réalité avaient depuis longtemps disparu, parce que le sfaog0«nat d'Edo avait donné au Japon une éducation monarcy^ue dont il ne pouTait plus se défaire, y avait fondé sur des assises solides l'État, avait tenu tout le pays dans une forte centralisation administrative ; parce que les conseillers de l'empereur, dont quelques-uns s'élaîent jetés dans l'étude de la soeiété européenne avec une sorte de lièvre patriotique et un sentiment très élevé de la grandeur de la natioiCE, avaient aeqiiis une très nette conception de Tunité politique nécessaire à leur pays, et se comportaient comme d'excellents disciples de Richelieu ou de Bonaparte, de Frédéric II ou de Pierre le Grand ; parce qu'enfin cette éducation nionarchâque et celte influence occidentale ne faisaient que confirmer, que « réaliser » l'antique autorité du mikado, source de tout pouvoir.
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comme descendant da Soleil, Tautear de tout bien. Si la connaissance des constitutions européennes a eu de l'action sur la constitution nouvelle du Japon, c'est qu'elle ne faisait que déterminer Faction même des plus anciennes traditions de ce pays et des mœurs politiques qu'il avait acquises depuis le xv!!*" siècle. Il y a ici sans doute des resserid)Iances avec l'Europe, mais ity a des particularités bien plus remarquables; nulle part au monde Tunité deTËtat et le seatlment patriotique n'ont conservé une personnification aussi remarquable que celle qu'ils trouvent au Japon dans le mikado; nulle part^ l'histoire tout entière de la nation ne garde, depuis la plus haute antiquité, une unité aussi grandiose que celle qui résulte du culte trente fois séculaire dont la dynastie mikadooale est restée entourée. Les Japonais sont justement fiers de cette incompa* rable distinction.
C'est la seule explication de la soumission où se tinrent les daïmios â Tégard du mikado. On s'étonne parfois qu'ils aient sacrifié d'un coup leurs privilèges au pouvoir central ; on oublie alors que depuis trois siècles ils n'avaient plus de privilèges politiques, qu'ils avaient été définitivement assouplis par les shogouns d'Edo; il leur fut- facile d'obéir au mikado, habitués qu'ils étaient à obéir au shogoun ; ils virent même dans cette obéissance nouvelle un relèvement de dignité; car il devait leur coûter moins de se soumettre au fils du Soleil qu'à l'un de leurs égaux; fonctionnaires du mikado, qui est une émanation de la divinité^ ils étaient plus grands que le shogoun, leur ancien maître, désormais renversé; ils furent orgueilleux de leur docilité même.
Ainsi il leur fut ionA d'abord facile de reconnidlre qu'ils tenaient leurs fiefs de la volonté du mikado; c'était une manière de proclamer leur indépendance à l'égard du shogoun . Ces dispositions pamirent^ dès le 29 août 1869, le grand décret où fut modernisée d'un trait de plume la société japonaise. A la suite d'une importante consultation des seigneurs à Tokio, les 2Ô3 hans ou fiefo furent transformés ^n 72 kens on préfectures; les préfeetnres devant être semblablement
admÎDislrées, ce décret avait une importance comparable à la transformation des anciennes provinces de la France en départements par l'Assemblée Constituante et le Consulat. Les daïmios consentirent que cela fût parce que cela était bon; mais aussi il est permis d'observer qu'ils furent mis d'abord à la tète des préfectures; ils se félicitèrent d'être les préfets d'un grand ken au lieu de n'être que les propriétaires d'un petit han ; ils y gagnaient au moins en dignité, outre qu'il y avait plus d'honneur à servir le mikado que le shogoun ; ceux qui perdirent quelque chose à la suppression des hans furent maintenus dans le devoir par ceux qui y trouvaient leur compte.
Leurs châteaux furent démantelés presque tous; ils le trouvèrent bon, n'ayant plus à se défendre contre l'autorité d'un shogoun. Ils n'eurent qu'une autorité déléguée par le pouvoir central ; mais il en était déjà ainsi depuis trois siècles. Ils furent déchargés de tous les soins de l'administration, de tous les frais qu'entraînaient autrefois pour eux l'organisation de la justice, Tentrelien des troupes, moyennant l'abandon qu'ils firent au gouvernement des neuf dixièmes de leurs revenus; le dernier dixième leur fut garanti et consolidé par l'Étal, et prit ainsi le caractère d'un traitement; beaucoup y firent des bénéfices. Un emprunt contracté en Angleterre permit d'achever cette opération considérable. Puis le décret du 14 juillet 1871 organisa dans les détails l'administration des kens ou des préfectures à la façon des pays de l'Europe occidentale.
Ainsi les dernières apparences féodales que le Japon avait gardées sous la monarchie des Tokugawa disparurent définitivement, et la centralisation administrative, introduite dans les mœurs par ce gouvernement absolu comme en France par les Bourbons, fut fixée désormais dans les institutions comme en France au temps du Consulat. Et, comme s'il y fallait une ressemblance de plus, en 188&, le mikado créa de nouveaux titres de noblesse, à l'image de la noblesse napoléonienne; il y eut une hiérarchie complète de princes, marquis, comtes, vicomtes et barons; les titres des plus anciens seigneurs leur furent par là confirmés, souvent dans un rang supérieur; les
la Nouveaux serviteurs de TÉtat y furent admis, en récompense en âe leur zèle, et se confondirent avec les premiers; les uns et atjes autres également tinrent leurs dignités de l'empereur, et ailla pensée ici se reporte au souvenir de Napoléon ou du tckin, ni jde la hiérarchie nobiliaire fondée en Russie par Pierre le le^rGrand. En tout cas la loi ne connaissait plus désormais qu'une rc seule administration, l'administration impériale; il n'y avait 1 plus qu'un seul peuple devant l'empereur*.
ij\ Les samouraïs entrèrent en grand nombre au service impérial; si la Révolution avait été accomplie par les daïmios |H appuyés par la masse des samouraïs, on pourrait dire que les institutions nouvelles ont été fondées par les samouraïs; le t Japon nouveau est en grande partie leur œuvre : on le pourrait remarquer à bien des égards différents. Mais, à côté c de ceux qui se firent une place importante dans le gouvernement du mikado^ beaucoup d'autres moins heiu*eux demeuraient mécontents, turbulents, dangereux par leurs anciennes habitudes et par la fierté de leur rôle récent dans la révolu- . tien ; plusieurs milliers de porteurs des deux sabres, oisifs et querelleurs autour du trône impérial, pouvaient créer de grands embarras : ils étaient des instruments toujours prêts pour le désordre.
-Il avait été difficile de contenir leurs mauvaises dispositions à l'égard des étrangers. Il fut impossible de leur faire perdre la vieille tradition du suicide par le hara-kiri; ils y tenaient comme les seigneurs français du temps de Louis XIII tenaient au duel; ils y voyaient aussi une preuve de leur courage devant la mort, et de leur supériorité sur ceux qu'elle effraie ; ils pratiquaient le hara-kiri selon des rites anciens qui étaient comme un culte de l'honneur; ils savaient de bonne heure I comment, l'instant suprême venu, il fallait tenir le sabre de Texécution, à quel endroit, un peu au bas de la pointé du cœur, il fallait enfoncer la lame, selon quel mouvement habile et ferme il la fallait ensuite promener lentement de-gauche à
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droite à travers le ventre, quelle contenance enfin il fallait garder jusqu'à la mort pour mériter les louanges des connaisseurs. Aussi étaient-ils passionnément attachés à la coutume des deux sabres^ Tun pour vaincre et tuer Tennemi, l'autre pour se tuer si Ton est vaincu.
Pourtant, pendant les troubles qui avaient amené la Révolution, ils avaient conçu de Tadmiration pour les armes européennes et du respect pour leur efficacité; du jour où les conseillers du mikado avaient compris la supériorité de TEurope, ils avaient commencé d'avoir quelques troupes armées et disciplinées à la manière de TOocident, ces contingents furent grossis sensiblement par ceux du shogoun qui rallièrent la cause du mikado quand elle eut définitivement triomphé. Ce fut le noyau de l'armée japonaise telle que BOQs avons appris depuis à la connaître*
Par un premier progrès, cette organisation militaire s'étendit^ tout en restant encore à demi féodale. Okoubo se mit d accord avec les grands daïmios qui venaient de détruire leshogounat. Ils se chargèrent, comme dans l'ancien régime, de lever des troupes; mais ils s'engagèrent à les équiper et à les instruire selon les méthodes européennes ; ainsi les terres du Satzuma durent fournir k bataillons d'infanterie et li batteries d'artillerie; celles de Nagato, le baron de Choshu, 3 bataillons- et 3 batteries; celles de ïosa, 2 bataillons, 2 batteries, avec 2 escadrons de cavalerie. De plus ils employèrent le même système de recrutement, d'ailleurs à peu près limité encore à la classe des samouraïs; ils s'arrangèrent pour obtenir une parfaite uniformité d'armement et de discipline. Dès le premier jour, les résultats furent remarquables; il n'en pouvait pas être autrement, la population japonaise, et notamment la classe des samouraïs, ayant toujours montré les plus remarquables aptitudes militaires : « des chevaliers du temps de Bayart armés de canons Krupp », on en pouvait dès lors attendre de merveilleux succès ^
1. Alexandre Halot, L'Extrême-Orient, études d*hier, événements d'aujourd'hui (préface de M. Michel Revon), p. 25. Raris, F. Akan.
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Mais il était dangereux de créer plusieurs petites armées régionales, de mettre de telles foroes à la disposition de daïmios qui pouvaient être ambitieux; il était urgent que cette transition fût courte. Elle ne dura que jusqu'en 1872. Alors le Japon fut doté d une organisation militaire complète et de caractère national. La même année la France, éclairée par ses récents désastres, adoptait le priacipe du service militaire universel. Il en fut de même au lapon : il n'y eut plus de classe militaire distincte ; les samouraïs perdirent limr mcien monopole; tous les jeunes gens, de toutes les classes sociale, furent astreints au service personnel à partir de vingt ans. Ce fut, comme ailleurs, un remarquable instrument de inshm entre toutes les classas de la p^ulatioiu, une atteinte nou<velle aux anciens préjugés féodaux. Le service militaire fui réparti, comme en AUemagae, m trois périodes, celle de Tarmée active, celle de la réserve ou laadwefar, celle deTarmée territoriale mobilisable oti landstiirm. L'ensemble des troupes fut distribué d'abord en six corps d'armée, à Tokio, Sendaï, Nagoïa, Osaka, Hiroshima, Kuisamoto. Le ministère de la marine fut dès lors distingué de celui de la guerre; des arse^ naux furent ouverts, à Osaka, à Nagasaki^ à Sasebo; des vaisseaux furent achetés en Angleterre, servirent de modèles dans les chantiers nouveaux, furent rapidensent imités; te Japon fut en quelques années pourvu d'uûe floMe redoutable, les événements le prouvèrent bientôt. Le teo^ps n'était pas venu de « balayer les étrangers comme avec un balai ». Du moins le lapon était-il assuré de poav^ojr défendre son indé^ pendance et ses intérêts.
Cependant ces nouveautés considiérabies ne pouvaient manquer de rencontrer des résistances. Les samouraïs forent mécontents de n'être plus les seuls guerriers de l'empire ; ih furent confondus dans l'armée avdc des laboureurs; il leur arriva de les avoir pour chefs, l'a^aftcefiieQt étant ^iialurellement aissuré au mérite et non à la naisaaiice'; leur orgueil et leurs intérêts en furent ensemble atteints* Un décrett impérial institua une caisse sationale où ik fom^ieni trouMer 4«s capi-
taux pour acheter des terres; ils profitèrent peu de celle facilité, où ils voyaient une nouvelle déchéance.
Il y eut aussi des mécontentements parmi les daïmios, qui n'avaient pas obtenu de la Révolution tous les avantages que sans doute ils en avaient d'abord espérés. Ainsi Tillustre Saigo, du Salzuma, qui avait été un moment le principal conseiller du jeune mikado, celui à qui il avait dû la victoire, qui avait été nommé au commandement en chef des troupes, et qu'on n'jappelait que « le maréchal », très populaire d'ailleurs, s'était de bonne heure retiré boudeur dans ses terres de Kiu-siu; peut-être avait-il rêvé, après la ruine des Tokugawa, de fonder à son profit un nouveau shogounal; ou plus simplement les nouvelles institutions, vendes de l'étranger jusque-là méprisé et détesté, lui donnaient de la défiance et de l'inquiétude; il souffrait de voir disparaître si vite, en une sorte de catastrophe, les coutumes les plus vénérées; on peut admettre qu'il en éprouvait une douleur sincère. 11 était possible en ce temps d'hésiter sur la valeur de la politique où s'engageait le gouvernement impérial, et beaucoup de bons patriotes sans doute partageaient les angoisses du maréchal Saigo.
Les affaires de Corée furent la cause du premier conflit entre les parties adverses; elles devaient être pour plus d'un quart de siècle l'objet des préoccupations du gouvernement japonais. Jusque-là, à l'avènement de chaque shogoun, des ambassades étaient échangées entre Séoul et Edo, et renouvelaient les assurances de bon voisinage. L'empereur Mutsu-hito, selon celte coutume, envoya une ambassade à l'empereur de Corée pour lui annoncer son avènement et le succès de la « régénération japonaise » ; l'ambassade ne fut pas reçue à Séoul, parce que les lettres du mikado portaient l'expression de « Grand Empire du Japon » ; car la Corée n'a pas cessé de considérer avec défiance les ambitions japonaises; sans doute elle se souvenait des entreprises du temps de Hideyoshi, au XVI* siècle. Le gouvernement japonais passa sur cette première difficulté. A quelque temps de là, des matelots coréens
furent jetés par la tempête sur les côtes japonaises; le gouvernement de Tokio les secourut, les traita avec beaucoup de générosité et les renvoya dans leur pays avec quelques officiers pour tâcher de renouer les relations : les naufragés ren-' trèrent chez eux, mais les officiers japonais ne furent pas accueillis par le gouvernement coréen, qui attribuait toutes ces politesses à de secrets desseins contre lesquels il jugeait prudent de se tenir en garde.
L'opinion publique commença de s'agiter très fort au lapon. Les samouraïs déclarèrent que la guerre était nécessaire, qu'il fallait se venger de tous ces outrages. L'agitation gagna même quelques conseillers du mikado. Okoubo ne se laissa pas entraîner : l'œuvre de la réorganisation intérieure ne pouvait être que compromise par une diversion de cette nature; il ne voulait pas que le Japon s'engageât en Corée « comme un martin-pêcheur dans la coquille d'une huître qui baille » ; il craignait que la Russie survenant ne jouât trop facilement le rôle du chasseur*. Le Dajokwan fut bouleversé par cette querelle, et, comme le mikado adopta l'opinion d'Okoubo, il y eut de nombreuses démissions, dont les plus retentissantes furent celles du maréchal Saigo et du ministre Eto Shimpei.
Saigo se contenta pour le moment de s'enfermer définitivement dans ses terres ; Eto souleva les samouraïs de son pays de Saga, en Hizen, dans le nord de Kiu-siu; il proclama la volonté de restaurer l'ancienne féodalité et de conquérir la Corée ; car ici comme en d'autres pays les questions extérieures sont souvent des prétextes à l'agitation des partis de l'intérieur, Eto fut vaincu; pris, il fut décapité avec six antres chefs de la révolte; leurs têtes furent exposées sur la grande place du palais impérial à Tokio (1874).
En août 1875, un vaisseau de guerre japonais fut insulté en rade ûc Tchemulpo, le port de Séoul. Le parti de la guerre ne put contenir son émotion. Okoubo osa ne la point
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partager* Il enToya i Séoul une ambassade, conduite par le général Koroda et te ministre Inonyé Kaom, accompagnée de quelques vaisseaux qui induisirent le gouvernemeot coréen à des dispomttcHis conciliantes : le 26 février 1876 fut signé à Kang-hoa un traité extrêmement important par lequel la Corée faisait les excuses nécessaires, ouvrait ses ports, notamment Fousan, aux marchands japonais, s'engageait à la négociation d'un traité de commerce et d'amilié. C'était le commencement de la réorganisation de la Corée, l'ouverture du € Royaume-Ermite » ; elle envoya ses jeunes gens dans les écoles du Japon. C'était un grand succès pour la politique extérieure de ce pays, l'inauguration de ses entreprises sur le continent *.
Mais l'article premier du traité de Kang-hoa disait que « la Corée, étant un État indépendant, jouit des mêmes droits souverains que le Japon ». Le parti de la guerre à Tokio ne le put souffrir, déclara que la Corée n'avait jamais été considérée comme l'égale du Japon, qu'elle n'était pas indépendante, qu'elle avait même autrefois payé tribut, que cette humiliation nouvelle du Japon était insupportable, que les ministres du mikado suivaient une politique honteuse pour le pays. En octobre 1876, une insurrection se produisit à Kumamoto, encore dans Kiu-siu; elle fut vaincue au bout de quelques jours; trois chefs se suicidèrent; 84 samouraïs s'ouvrirent le ventre. A Hagi, dans la province de Choshu, une tentative semblable n'eut pas un autre succès.
Le maréchal Saigo avait été en relations avec ces mouvements rebelles; mais il ne s'y était pas absolument mêlé. Cependant, retiré dans ses domaines du Satzuma, au sud de Kui-siu, il y préparait un effort plus considérable contre la politique du mikado ou plutôt de ses ministres et notamment d'Okoubo. Il avait profité de son influence personnelle et de l'autonomie laissée encore aux anciens daïmios pour fonder à Kagosimaune école militaire; elle avait pour but ostensible
1. H. CoTdieT y Relations de la Chine avec les Puiésances oceidentedes, II, p. d9.
de fournir les cadres nécessaires aux contingents que la province devait entretenir; beaucoup de jeunes gens accoururent à cette école, attirés par la grande réputation du maréchal ; connaissant la pensée secrète de leur chef, ils ne tardèrent pas à s'exciter les uns les autres en violents discours contre le gouvernement de Tokio.
Quand il jugea venu le moment d'agir, le maréchal Saigo dressa la liste de ses doléances, et l'envoya à Tokio : il ppoteslait contre Tusage du calendrier grégorien, contre l'abandon habituel des deux sabres et l'adoption du coslîmne étranger, contre la faiblesse qu'avait l'empereur de se laisser approcher par. des gens de toutes classes, contre l'oisiveté imposée aux nobles, contre le nombre et les mauvaises moeurs et les dettes des fonctionnaires, contre l'influence étrangère dans les écoles, dan» l'instruction militaire, dans les bureaux, contre la tolérance à l'égard des doctrines infernales du christianisme, contre la rigueur des nouveaux règlements, en un mot contre la politique par laquelle le gouvernement du miado prétendait régénérer le Japon *.
Okoubo se contenta de répondre à Saigo que l'empereur, ayant examiné ces vœux, n'était pas disposé à s'y rendre.
Alors les jeunes gens de l'entourage du maréchal jurèrent avec lui le « pacte de sang »; rédigé dans la forme de l'adresse envoyée à Tokio, il fut littéralement signé par chacun d'eux de quelques gouttes de leur sang, et il fut la marque éclatante de leur sincérité et de leur dévouement passionné à une cause qu'ils croyaient être celle de la grandeur du Japon; nouvelle preuve de la vigueur exceptionnelle du sentiment patriotique en ce pays.
Okoubo se résolut à en finir avec celte province de Satzuma, devenue comme un État dans l'État; il en était originaire lui-même, mais il avait élargi la dévotion à son ancien iief dans le culte de la grandeur nationale ; le sacrifice lui fut p&aible ; il donne à cette lutte suprême un caractère plus dra-
1. M. Courant, p. 183. — Cf. aussi Layrle, p. 312-313, et, pour plus do détails, Aug. Monnsef, The Satzuma rébellion.
inatique. L'empereur et son ministre réunirent toutes les troupes, armées à l'européenne, qu'ils purent lever; composées de laboureurs et d'artisans, elles devaient être pourtant redoutables aux samouraïs à deux sabres. Les deux partis en présence sont comme l'image, en un moment, de l'ancien et du nouveau Japon.
Lorsqu'il eut achevé méthodiquement ses préparatifs, en janvier 1876, Okoubo envoya quelques vaisseaux de transport à Kagosima pour y prendre à l'arsenal quelques munitions, sans doute pour désarmer ainsi ceux qui déjà étaient secrètement rebelles. En effet, les jeunes gens de l'École militaire refusèrent de laisser rien prendre à l'arsenal, s'emparèrent même des armes qu'ils y trouvèrent, et mirent en fuite les vaisseaux de l'empereur. C'était la révolte. Okoubo essaya de patienter; il envoya en conciliateur à Kagosima l'amiral Kawamoura, beau-frère du maréchal Saigo. Ce fut en vain. A ce moment, en effet, la nouvelle se répandit, quoique fausse, que le ministre Okoubo avait résolu de faire assassiner le maréchal. L'effervescence fut très vive et la guerre civile fut dès lors inévitable.
Le Satzuma avait conservé à travers les siècles une originalité très remarquable parmi tous les grands fiefs du Japon. Un homme du Satzuma, y disait-on, est d'abord du Satzuma, ensuite du Japon. Là aussi avait été écrasé dans le sang au XVII* siècle le grand mouvement chrétien qui avait ^failli changer dès lors les destinées du Japon; là s'était fondée la monarchie dès Tokugawa. Ces terres de l'île de Kiu-siu, ouvertes sur le continent et les mers du Sud, ont vu quelquesuns des épisodes les plus expressifs de l'histoire du Japon. La guerre contre Saigo fut parmi les plus décisifs.
Le 16 février 1876, le maréchal partit de Kagosima avec une armée de 30 000 hommes et alla mettre le siège devant Kumamoto, à 150 kilomètres vers le nord; il ne put pas l'enlever d'un coup de main. II espérait s'entendre avec Itagaki, le chef de Tosa ; mais ils n'avaient pas les mêmes idées, Saigo voulant revenir à l'ancien régime, et Itagaki voulant
au contraire Torganisation plus rapide des institutions parlementaires, d'ailleurs par les voies légales. Saigo demeura abandonné à ses seules forces, les autres daïmios ne se prononcèrent pas en sa faveur; peut-être attendaient-ils les événements. Le siège de Kumamoto se prolongea.
Cependant, le 8 mars, Tamiral Ito s'empara deKagosima; 8000 Impériaux, sous le commandement du prince Arisugawa, furent débarqués à Shimabara, au sud de Kumamoto. Saigo craignit que la retraite ne lui fût coupée; le 13 avril, il leva le siège de Kumamoto, et revint au sud pour défendre la terre de ses ancêtres. Il se jeta sur Kagosima; il ne put Tenlever. Son année fut cernée. 11 ne voulut pas se rendre; après une longue défense, le 18 août, accompagné de 200 fidèles samouraïs, il fit une trouée dans les rangs de ses ennemis et disparut dans la montagne. Ses troupes alors capitulèrent; la joie fut immense à Tokio.
Le maréchal resta encore quelque temps insaisissable; traqué comme un gibier, il tomba tout à coup avec sa petite troupe sur les faubourgs de Kagosima, enleva au-dessus de la ville la hauteur de Shiroyama, et s'y retrancha comme en un repaire. Il y fut enveloppé; l'armée de Kawamoura y donna l'assaut le 24 septembre; en une heure tout fut fini. Saigo se fit ouvrir le ventre par un ami.
Il avait fallu 60 000 hommes pour le vaincre; c'était la défaite de la dernière armée féodale par la nouvelle armée. 11 y avait eu environ 7 000 hommes tués de part et d'autre. . Après la répression, 42000 personnes furent poursuivies comme complices de la rébellion; 2 000 furent emprisonnées; il y eut vingt exécutions capitales.
L'amiral Kawamoura recueillit pieusement le corps du grand vaincu et le fit ensevelir avec honneur dans la bonzerie de Djokwosi, en vue de la mer, au-dessus de Sakourasima. Les Japonais cultivent dévotement sa mémoire; ils n'ont pas cessé de conduire des pèlerinages patriotiques à la tombe du rebelle; ils y plantent toujours avec la même vénération leurs petites baguettes enduites d'encens; l'image du « maréchal »
est restée là plus populaire des temps modernes; elle se rencontre à peu près dans toutes les maisons du pays. Elle demenre la personnification de rancien Japon. Les Japonais les pins loyalistes donneot sans doute un regret aux gloires du passé, ils y cherchent un encouragement et un exemple pour les luttes redoutables de Tàvenir; ils y entretiennent leur naturelle vaillance, prêts à mourir aussi pour la grandeur de la patrie.
Le 14 mai 1877, comme Okoubo passait en voiture dans un des vallons ombragés qui font le charme de certains quartiers de Tokio, six samouraïs déguisés en paysans se jetèrent sur lui ; il fut percé de coups et massacré sur la place. Les six assassins se livrèrent eux-mêmes, se félicitèrent de leur succès, et furent heureux de mourir pour la cause qu'ils avaient vengée*.
La mort de ce grand homme d'État terminait une nouvelle décade dans l'histoire de la régénération : la première, de 1858 à 1868, avait posé le problème de l'intervention étrangère et détruit le shogounat; la seconde, de 1868 à 1878, était celle de la dictature impériale; représentée surtout par Okoubo, elle avait imposé au Japon des conditions d'existence toutes nouvelles; la troisième, de 1878 à 1889, allait voir l'organisation des institutions parlementaires et l'achèvement presque complet du Japon moderne.
Car après la mort d'Okoubo l'œuvre commencée fut poursuivie avec une résolution et une vaillance où il est impossible de ne pas voir l'action personnelle de l'empereur Mutsu-hilo, Son règne, en effet, servi depuis 1868 par des hommes diversement remarquables, garde une unité qui ne peut s'expliquer que par le rôle du souverain lui-même.
Le 28 mars 1876, au commencement de la r^ellioix du Satzuma, un décret impérial avait fait défense de porter les deux sabres, sous peine de confiscation; le samouraï dès lors avait perdu son âme. Au mois d'août suivant, au déclin de la lutte, les pensions des samouraïs furent supprimées graduellement, pour s'éteindre peu à peu d'année en année. Les
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samouraïs se soumirent; pour vivre, ils se firent laboureurs, ou plut6( officiers, ou ils entrèrent en grand nombre dans la police : une des classes les plus originales de lancienne société japonaise se dissolvait dans la ressemblance avec tous les autres sujets du mikado. Leurs privilèges ont disparu, mais non pas leurs mœurs séculaires; ils ont gardé et répandu autour d'eux leur passion de l'escrime et du duel ; ils entretiennent dans la population à laquelle ils sont mêlés, et surtout dans Tarmée où ils sont nombreux, le goût et le respect des anciennes vertus militaires. Par là ils n'ont pas cessé d'agir puissamment sur le caractère même de la nation.
La dernière crise passée, la transformation du Japon se continua selon les voies ouvertes par Okoubo. Il mit d'abord une hâte irréfléchie à l'adoption de toute la civilisation occidentale; mais ce ne fut qu'une fièvre d'un moment. Les costumes, la coiffure européenne devinrent la règle de la société japonaise; toutes distinctions furent supprimées, les mariages furent permis entre toutes les classes ; le calendrier grégorien remplaça le calendrier lunaire. Les édifices de brique et de pierre, malgré les tremblements de terre, remplacèrent les aimables maisons de bois et de papier ; les services du gaz, de l'eau, les télégraphes, les téléphones furent organisés à la façon de l'Europe ; des tentatives furent faites pour remplacer la langue japonaise par l'anglais, plus pratique, dans les relations officielles ou commerciales.
Avec le temps, les excès de cette imitation disparurent ; il y eut une réaction vigoureuse contre cet engouement, à certains égards ridicule, et les Japonais revinrent aux sentiments et aux goûts nationaux. « Le nouveau Japon, écrit M. Michel Revon, n'est que l'épanouissement normal d'un passé de plus de vingt siècles, l'adaptation finale d'une vieille civilisation, raffinée bien avant la nôtre, aux conditions nécessaires du monde actuel. » Le génie national subsista, enrichi par les découvertes européennes*.
Cf. Halot, V Extrême-Orient, p
Ainsi il marcha avec plus de sang-froid et de sûreté dans la voie de la civilisation. En 1879, la question par la torture fut abolie. L'ancien code japonais fut refondu par M. Boissonnade, à la lumière des enseignements européens ; il fut mis en pratique le 1" janvier 1895.
Notamment, Tordre assuré par la défaite de toute rébellion, Tempereur put développer les institutions libérales selon ses promesses et renoncer à la dictature à mesure qu'elle paraissait moins nécessaire. En 1875, il institua un Sénat, qui fut nommé tout entier par lui et fut composé en grande partie des anciens daïmios; c'était la récompense de leur rôle dans la révolution. En 1879 fut fondé un système complet d'assemblées locales élues. Ainsi la vie politique commença de gagner tout le pays ; des associations politiques se fondèrent ; la presse discuta de la valeur des institutions nouvelles; un grand parti libéral fut constitué, qui fut appelé le Jiyuto; il demanda aussitôt le développement des libertés du pays et la création d'un parlement élu. Le gouvernement trouva d'abord ces idées prématurées; mais, en 1881, un rescrit impérial annonça la mise à Tétude d'une organisation constitutionnelle; Ito Hiroboumi, qui était devenu le comte Ito, fut envoyé de nouveau en Europe dans cette intention. En 1885, à son retour, un conseil de ministres fut créé, dont il fut le président. Le 11 février 1889, fut promulguée la nouvelle constitution; à cette occasion, le comte Ito fut fait marquis. Le sénat fut aboli ; ses membres furent versés dans la nouvelle Chambre des pairs. Il y eut des élections générales en juillet 1890, et la Diète, ou le Parlement des deux Chambres, fut ouverte le 29 novembre suivant, en grande solennité.
Le moment avait en effet une importance considérable. « Ce fut certainement, disent les Japonais, un grand sujet de joie nationale et de satisfaction, qu'un tel progrès eût pu s'accomplir sans les scènes sanglantes qur ont invariablement défiguré de pareils changements dans d'autres pays *. »
i. History, p.ZSI, j^
Le Parlement japonais se compose de deux Chambres : la Chambre des pairs comprend 13 princes du sang, les 40 princes et marquis, 123 comtes, vicomtes et barons élus pour sept ans par leurs pairs, 100 membres à vie nommés par Tempereur, 45 membres élus, un par département, par et parmi les plus imposés de chaque district, confirmés par l'empereur pour sept ans. C'est la Chambre de la noblesse, sous cetle réserve que beaucoup de nobles doivent leur litre de noblesse à l'empereur; elle est capable de contenir, avec l'empereur, les aspirations démocratiques de la seconde Chambre. La Chambre des représentants compte 300 membres : sont électeurs les citoyens japonais âgés de vingt-cinq ans, domiciliés depuis un an dans la circonscription, et payant une contribution directe d'au moins 15 yen (37 francs 50, le yen = 2 fr. 50). Les mêmes sont éligibles à partir de trente ans. La population japonaise étant généralement pauvre, il n'y a que 500 000 électeurs pour une population de 50 millions d'habilants *. Cette chambre n'a pas une grande puissance ; les ministres ne sont pas responsables devant elle, ne dépendent pas d'elle; le mikado les maintient au pouvoir avec ou sans le consentement des députés.
Des institutions si récentes n'ont pas encore produit des mœurs électorales ou parlementaires très recommandables ; les députés se laissent souvent corrompre par les ministres à prix d'argent; il y a parfois de furieuses batailles à la Chambre, et les journaux conservateurs ne manquent pas de relever la grossièreté des propos échangés : à la suite d'une fête à la cour où les députés avaient été conviés, un grand journal de Tokio publiait des aménités de ce genre : « Ils se battent autour du buffet comme des gueules affamées ; le bruit de leur mangeaille ressemble aux barbotemenls d'un porc ». Ce n'est pas non plus là le langage de la meilleure société. On peut admettre, avec réserve d'ailleurs, que les séances du parlement de Tokio ne témoignent pas toujours
Cf. Leroy-BeauUeu, La Rénovation de VAsie, p
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d'une parfaite coiirtoifûe. Les pariemeais européens ont généralement plus de tenue; ce n'est pas à dire qu'ils soient irréprochables; et puis, il ne faut pas, as Japon du moins, prendre au pied de la lettre les récits des journaux *.
Il y a dans ce Parlement des partis opposés, d'opinî<nis diverses; mais ils se classent plutôt jusqu'ici selon rinfluence des clans ou des plus puissants seigneurs. Ainsi le marquis lie et ses amis représentèrent longtemps la politique libérale et pacifique, où Ton peut retrouver quelques traits du gouvernement d'Okoubo ; le maréchal Yamagata fut le chef du parti conservateur et militaire, rappelant en quelque manière le souvenir du maréchal Saigo. Il serait possible de relever les signes d'une sourde opposition démocratique, même quelques efforts pour la constitution d'un parti socialiste. Ce sont des ress^[nblanees de plus avec TOccident.
Ainsi désormais le Japon était digne d'entretenir avec l'Europe d^ relations d'égalité; il le méritait aussi par son activité économique ; il était entré en quelques années daas la société civilisée. 1! excitait naturellement, par le caractère exceptionnel de sa révolution, la curiosité des étrangers, il fut visité dès 1872 par le grand-duc Alexis de Russie, en 187*9 par le futur empereur Guillaume II, par le général Graçit, ancien président des États-Unis, plus tard par le tsarévitch Nicolas, aujourd'hui Nicolas II. L'attention universelle se portait vers le royaume du Soleil-Levant.
Il ne tarda pas à demander la révision des traités de commerce de 1858, il ouvrit toutes ses portes et tout son territoire à toutes relations commerciales; mais il releva en compensation ses tarifs douaniers, et se fit reconnadtre le droit de modifier ces tarifs à son gré, selon la considération de ses intérêts particuliers. De même, il voulut en matière judiciaire être traité comme toutes les grandes puissances, et avoir Je jugement de tous crimes et délits ocnumis même par des étrangers; en d'autres termes, il voulut leur retirer leur privi-
1. Albert Métin, L'Extrême-Qriettt, Orne, Jepw, Shmi&, p.^«^.
lège d'exterritorialité, qui les faisait seulement justiciables d^ leurs consuls nationaux; pendant longtemps encore les gouvemements étrangers le retinrent dans cette condition humiliante; mais lorsqu'il eut refondu toute sa législation traditionnelle, lorsqu'il se fut donné un code imité de ceux de l'Europe, il obtint enfin la satisfaction qu'il demandait; l'Angleterre, sur ce point, céda la première en 1894; en 1899, le nouveau régime fut définitivement établi pour tous les étrangers résidant au Japon; même ils n'eurent pas le droit de posséder des terres dans le pays ni d'en exploiter les mines.
Le Japon put dès lors régler librement sa politique extérieure; il commença déjà de préciser ses intérêts dans les régions voisines. Ainsi, sous le shogounat des Tokugawa, l'île de Sakhaline était une possession commune de la Russie et du* Japon; en 1862, le gouvernement d'Edo avait proposé un partage égal selon la ligne du 50*' de latitude nord. Mais la ruine du shogounat donna de l'audace aux Russes qui, à la faveur de la révolution, occupèrent l'Ile tout entière. L'ordre rétabli au Japon, le mikado fit valoir ses anciens droits; les négociations aboutirent à la convention de 1875 qui laissa Sakhaline aux Russes, à condition qu'ils abandonneraient aux Japonais tout l'archipel des Kouriles.
Le Japon exerçait aussi des droits anciens sur la longue ligne des îles Riu-kiu, que la Chine lui disputait. Un arbitrage des États-Unis en 1879 résolut la question en faveur du Japon. Or les Riu-kiu sont comme un pont qui mène à Formosc et, au delà, aux îles Philippines. Déjà l'empire du mikado s'étendait du Kamtchatka à Formose, du 50* degré de latitude nord jusqu'aux environs du tropique du Cancer, tout le long de l'Asie Orientale.
Il était désormais très fortement constitué, prêt à jouer le rôle le plus actif dans la politique universelle, ou du moins dans les destinées de l'Asie et dans la question du Pacifique. Les bouleversements politiques et sociaux par lesquels il venait de passer ne l'avaient pas affaibli, parce que cette extraordi-
naire transformation avait été dirigée par une puissante volonté, celle du mikado, qui gardait toujours, en attendant le prestige des victoires, celui d'une origine si antique que, selon la formule populaire, elle date des temps dont on ne peut se souvenir et se rapproche des dieux.
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I. — LA FRANCE EN INDO-CHINE
La Chine ne se régénéra pas comme le Japon ; elle demeura faible, et fut longtemps encore ime proie pour les convoitises européennes, celles-ci de plus en plus avides par le développement croissant de l'industrie et du commerce et par les nécessités pressantes de la concurrence internationale. Ainsi, à mesure que les autres marchés du monde se fermaient par les progrès de l'expansion coloniale, les grandes puissances de TEurope, et les États-Unis, et le Japon enfin, s'intéressaient davantage à la situation de la Chine, en préparaient Texploitation.
La Chine se défendit, mais encore par des moyens primitifs, par la ruse et par la diplomatie, non pas par une énergique politique de réformes et d'organisation militaire; elle oe
montra aucane constance dans ses desseins; elle pensa senlement écarter le danger par de fines intrigues, où elle avait conscience de son extrême habileté ; elle n'eut pas un gouver* Dément digne de la gravité des circonstances. Il y eut bien cependant parfois quelque tendance à suivre l'exemple du Japon, des essais de réformes; ils ne furent pas soutenus; la Ghioe n'était pas arrivée à en comprendre l'urgence : comment auraient-ils réussi ?
L'empereur Kouang-siu avait été proclamé en 1875; il avait alors trois ans. Le pouvoir fut exercé par l'impératrice Tseu-hi et par le prince Koung, oncle du jeune empereur; ces deux personnages furent jusqu'à nos jours les maîtres de la Chine, l'impératrice surtout, car elle parvint maintes fois à écarter le prince Koung des affaires, sous des prétextes variés ; ainsi, en vérité, on peut dire que le règne de Tseu-hi remplit tout le dernier quart du xix* siècle et même aussi les premières années du xx"^. Il est difficile de bien connaître cette femme, qui vit enfermée dans le fond du palais et ne manifeste son autorité qu'indirectement, par des actes et des décrets impériaux où il est malaisé de saisir avec assurance sa ligne de conduite, en supposant qu'elle ait eu d'autres desseins que de se maintenir elle-même au pouvoir. On aura, dans les faits de cette histoire, quelques éléments d'information sur cette impératrice qui demeure étrangement énigmatique ; on y verra du moins que sa politique a été plus souvent caractérisée par la violence que par le succès; elle demeure, à travers une ombre mystérieuse, le personnage principal de cette crise où l'indépendance même de la Chine parut plusieurs fois compromise. Car l'étrange faiblesse de cet immense empire fut révélée par l'affaire du Tonking et surtout par la guerre sino-japonaise; alors toutes les puissances s'y précipitèrent, pour avoir leur part du butin, et entreprirent le « dépècement de la Chine ». La crise d'ailleurs devait être aussi courte que grave; toutes les espérances furent excitées, mais non pas également satisfaites : cette histoire ne manque pas d'une sorte d'ironie qui en relève l'intérêt.
La France y fut d'abord plus particulièrement mêlée, à cause de sa situation en Indo-Chine. Elle se préoccupa d'y développer ses intérêts lorsqu'elle eut commencé de se relever des désastres de 1870; elle y suivit, grâce à Jules Ferry, une politique très résolue ; car elle avait besoin de débouchés nouveaux, à mesure que de puissantes rivales lui disputaient plus vivement les autres marchés.
En 1874, après la mort de Francis Gamier, elle n'avait imposé à TAnnam qu'un traité tout à fait insufQsant; elle n'avait obtenu aucun avantage politique réel et par suite aucune sécurité pour son commerce dans la région du fleuve Rouge. Il y avait du moins dans ce traité un principe de protectorat qu'elle ne voulait pas laisser périmer, qu'elle voulait au contraire définir avec plus de précision.
Mais, d'autre part, l'empereur Tu-duc espérait profiter de cette situation et des circonstances pour sauver son indépendance à travers le réseau encore lâche des conditions de 1874. Il fit tout ce qu'il put pour balancer l'influence de la France. Ainsi il envoya une ambassade à Madrid. L'Espagne était disposée à renouveler le souvenir de son action de 1860; elle était bien placée aux Philippines, en face de l'Indo-Ghine; il semblait qu'elle pouvait jouer un rôle considérable en Extrême-Orient; en 1880, elle signa un traité de commerce avec l'Annam. La diplomatie française eut de la peine à écarter cette concurrence, à faire reconnaître le sens particulier de son (raiié de 1874. Heureusement l'Espagne n'était pas en cela inspirée par de réels besoins économiques; elle n'avait sous son roi Alphonse XII que des relations assez froides avec le gouvernement français; elle n'avait pas une vraie politique coloniale; elle avait. beaucoup de mal à garder ses anciennes colonies, et ne pouvait pas sérieusement se soucier d'en acquérir d'autres.
Tu-duc chercha aussi à établir des relations avec le Siam; en effet, une alliance entre tous les royaumes de l'Indo-Chine eût pu mettre quelque obstacle aux ambitions européennes; mais il y avait entre eux plus de jalousies que de désirs d'une
yéritable entente, et leurs querelles avaient déjà été précieuses aux puissances occidentales.
L'empereur d'Annam compta davantage sur la protection de la Chine. Le gouvernement de Péking avait déjà fait des réserves au sujet du traité de 1874; depuis, Tu-duc n'avait pas cessé de lui envoyer des ambassades annuelles, chargées de ses présents et de ses hommages. Ainsi, en 1880, la Gazette de Péking enregistrait avec quelque solennité ses formules de vassalité. « Votre Majesté, y disait Tu-duc à Tempereur chinois, a toujours daigné accorder l'investiture de ses grâces particulières aux souverains de mon pays, qui depuis longtemps fait partie des royaumes tributaires de la Chine... Tous les royaumes tributaires ne demandent qu'à aller vous offrir tribut continuellement... Je me suis conformé avec respect aux règles que doivent suivre les princes vassaux, et de loin j'ai les yeux fixés sur votre cour. » Et Tu-duc annonçait l'envoi de riches présents, dents d'éléphant, cornes de rhinocéros, bois d'aloès, des centaines de pièces de satin, de soie, de taffetas. Le gouvernement français avait essayé d'empêcher le départ de l'ambassade annamite pour Péking ; cette opposition ne fit que souligner le caractère de l'événement. Les envoyés de Tu-duc furent reçus à Péking selon les rites traditionnels en juillet 1881 ^ Que restait-il du protectorat de la France sur l'Annam?
Le gouvernement français résolut de faire cesser cette situation qui compromettait son inQuence en Indo-Chine. Il fit connaître ses intentions d'abord discrètement au gouvernement chinois et à l'empereur d'Annam , il affirma ses droits fondés sur les traités et il fut question d'envoyer dans les mers de l'Extrême-Orient des forces navales supplémentaires.
Le 10 août 1880, — c'était au moment du départ de l'ambassade annamite pour Péking, — le marquis Tseng, fils de Tseng Kwo-fan, ministre de Chine à Londres et Paris, demandait au gouvernement français des explications à ce
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sujet : « Le gouverDemeol chinois, y disait-il, ne saurait regarder avec indifférence des opérations qui tendraient à changer la situation politique d*un pays limitrophe comme le royaume du Topking, dont le prince a reçujusqu*à présent son investiture de l'empereur de Chine. » Le ministre des Affaires étrangères,, Barthélémy Saint-Hilaire, répondait quelques jours après : « Nos rapports avec le Tonking sont réglés par le traité conclu le 15 mars 1874 entre la République Française et l'empire d'Annam, dont le Tonking, vous ne l'ignorez pas, est une dépendance. Le gouvernement de la République a l'intention de se conformer aux stipulations du traité de 1874, de remplir les obligations qui peuvent en découler pour lui. » Le ministre chinois ne fut pas satisfait; il écrivit, le 24 septembre 1881, que son gouvernement ne pouvait pas reconnaître et n'avait pas reconnu jusque-là le traité de 1874 conclu entre la France et l'Annam. Gambetta, lors de son passage au ministère des Affaires étrangères, fit au marquis Tseng une déclaration catégorique : « Le traité de 1874, qui règle nos rapports avec l'Annam, a été officiellement communiqué au gouvernement chinois, le 25 mai 1875, par le comte de Rochechouart, chargé d'affaires de France à Péking, et, dans la réponse, en date du 15 juin suivant, que le prince Koung a envoyée à M. de Rochechouart, il n'a été élevé aucune objection contre la conclusion du traité, ni contre aucune de ses clauses; l'Annam est mentionné simplement comme ayant été autrefois un pays tributaire de la Chine, ce qui ne présente, à vrai dire, qu'un intérêt historique. » Or la mention exacte faite •dans le texte chinois de la réponse du prince Koung était que l'Annam était depuis longtemps un pays tributaire de la Chine; elle avait donc plus qu'une valeur historique; elle avait toute l'importance d'une affirmation politique. Il y avait là une différence radicale d'interprétation qui renferme en germe tout le conflit sino-français qui remplit les années de 1881 à 1885*.
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Ainsi les communications échangées entre les gouvernements de Paris et de Péking ne renfermaient pas la solution de la question désormais posée. Il était indéniable que la Chine avait été longtemps suzeraine de l'Annam et Tétait encore, au moins en droit ; et il eût peut-être été facile de s'entendre avec elle et de lui reconnaître cette suzeraineté purement nominale; car toute cette affaire, un moment très grave, ne fut en grande partie qu'une querelle de mots, qu'une question d'interprétation de textes : en cela elle fut bien chinoise.
En attendant, l'attitude prise par le gouvernement chinois encourageait les mauvaises dispositions de TAnnam, et notamment des Pavillons-Noirs qui, dans la région du fleuve Rouge, prenaient les plus insupportables libertés à l'égard des mardiands européens.
Le gouvernement français envoya à Péking M. Bourée, avec mission de régler la question du Tonking et d'écarter la suzeraineté chinoise. En même temps il prenait des mesures pour garantir la sécurité du commerce sur le fleuve Rouge : en 1876, une mission d'études, commandée par M. Kergaradec et chargée d'ouvrir des communications avec le Yun-nan, par Manhao et Mong-tseu, avait été interrompue par les Pavillons-Noirs et obligée de rétrograder. En 1881, deux marchands français furent attaqués par les Pavillons-Noirs auprès de Lao-kay; un Malais, à leur serviee, fut blessé, et, poursuivis, ils durent redescendre jusqu'à Hanoï. Le chef des Pavillons-Noirs, Liu Vinh-phuoc, commençait de se rendre particulièrement célèbre aux dépens du commerce étranger; dans les meilleurs moments de son humeur, il percevait au moins de lourds droits sur les marchandises; quand il était plus mal disposé, il prenait les marchandises elles-mêmes. Le gouvernement chinois y envoyait des troupes régulières, sous prétexte d'y maintenir Tordre, à la demande de l'empereur d'Annam; ces réguliers grossissaient le nombre des Pavillons-Noirs qui en devenaient plus redoutables et plus entreprenants. En vérité la situation s'aggravait; comme dans toute la question chinoise depuis cinquante ans, il s'agissait d'ouvrir
l'Exlrême-Orient au commerce européen. 11 était nécessaire de prendre des mesures décisives.
M. Bourée, se rendant en Chine, se concerta au passage avec M. Le Myre de Vilers, gouverneur de la Cochinchine française. Il demanda ensuite à Tempereur d'Annam d'assurer la protection des commerçants dans la vallée du fleuve Rouge; il n'obtint que de vaines paroles; il connut toute la mauvaise volonté du gouvernement annamite. Alors le commandant Rivière fut envoyé à Hanoï avec quelques troupes pour y maintenir et faire respecter la personne et les biens des Européens; il avait les instructions les plus pacifiques : « Évitez les coups de fusils, lui disait-on; ils ne serviraient qu'à nous créer des embarras ».
Mais, dès l'arrivée des troupes françaises à Hanoï, l'émotion fut considérable dans tout le pays. Tu-duc parut en proie à la plus vive agitation, qu'il exprima par une abondante distribution de coups de rotin à ses femmes; les mandarins de Hanoï, malgré les assurances pacifiques qui leur furent données par le commandant Rivière, armèrent leurs soldats, appelèrent des troupes de l'intérieur, peut-être des Pavillons- Noirs, mirent la citadelle en état de défense. La situation ne tarda pas à être inquiétante pour les Français. Rivière dut montrer la contenance la plus énergique; il somma le gouverneur annamite, le Tong-doc, de cesser les armements fiévreux qui avaient lieu partout; ce fut en vain; alors il exigea du Tong-doc la remise entre ses mains de la citadelle, annonçant l'intention de la désarmer pour empêcher toute violence. Le Tong-doc refusa; le 25 avril 1882, le commandant Rivière ordonna l'attaque de la citadelle qui fut enlevée d'assaut en trois heures. On y trouva le Tong-doc pendu ; soit par patriotisme blessé, soit par crainte du châtiment de son souverain. L'agilalion en demeura très vive dans tout TAnnam et le Tonking.
Le Tsoung-li-Yamen de Péking protesta, rappela au ministre de France, M. Bourée, que l'Annam était sous la suzeraineté de la Chine. Le marquis Tseng à Paris demanda
le retrait des troupes françaises de Hanoï; M. de Freycinet, alors ministre des Affaires étrangères, dut lui répondre que le gouyernement de la République, soucieux de faire respecter un acte qu'il avait signé, avait donné aux autorités coloniales en Cochinchine Tordre d'assurer l'exécution du traité conclu entre la France et l'empire annamite en 187&. Dès lors le conflit sino-français se dessinait nettement.
Cependant la France répugnait à l'action; elle était à ce moment fort occupée des affaires d'Egypte, et le parti radical, déjà puissant, s'opposait par principe à toute entreprise lointaine; il craignait de gaspiller dans quelque aventure les forces à peine refaites de la France. Les deux ministères Freycinet et Duclerc firent tous leurs efforts pour aboutir à un arrangement amiable avec la Chine; M. Bourée y travaillait de son mieux, et, le 20 décembre 1882, il négocia avec le Tsoung-li-Yamen une convention fondée sur les conditions suivantes : les troupes chinoises seraient retirées du Tonking ; mais la France s'engagerait à ne poursuivre aucun projet de conquête, aucune entreprise contre la souveraineté territoriale de l'empereur d'Annam; la Chine garderait Lao-Kay, mais l'ouvrirait au commerce étranger qui serait autorisé à pénétrer dans la province du Yun-nan ; le Tonking serait partagé en deux zones, dont l'une serait sous la surveillance de la Chine, Tautre sous celle de la France. C'était un grave recul par rapport au traité de 1874 ; c'était la reconnaissance ^ et la consécration de la suzeraineté chinoise au Tonking; c'était aussi d'ailleurs presque sûrement, après cet aveu de faiblesse, la perspective de nouveaux démêlés avec la Chine. Dans le même temps la France abandonnait l'Egypte à rinfluence de l'Angleterre.
Mais, le 21 février 1883, était constitué le second ministère Jules Ferry, où M. Challemel-Lacour fut chargé des Affaires étrangères. Dès le 5 mars, il mettait Un à la mission de M. Bourée et lui infligeait un désaveu complet, parce que les pourparlers qu'il avait engagés avaient le grave inconvénient (c de nous faire perdre la position acquise depuis 187&, en
reconnaissant à la Chine le droit de s'ingérer dans le règlement de nos rapports avec TAnnam, parce que le gouvernement de la République ne pouvait acquiescer à des combinaisons impliquant un partage d'influence au Tonking ».
M. Bourée fut très ému de sa disgrâce. Il défendit de son mieux son opinion; il annonça les plus graves événements : Li Hung-chang, avec qui il avait négocié son malencontreux arrangement, était furieux; il agitait ses poings, à la façon d'un boxeur, disant : « En ce cas, c'est comme cela qu'il faudra faire ». En effet, il était nommé commissaire impérial dans les provinces de la Chine méridionale, pour y organiser de formidables armements et y prendre la direction des opérations militaires au Tonking; il comptait sur le concours des Allemands dont il se persuadait que la France serait effrayée; il arrivait déjà à Chang-haï; les pires malheurs étaient proches, car le colosse chinois se levait.
On ne fut pas tout à fait aussi ému à Paris ; sur la demande du gouvernement, les Chambres votèrent de nouveaux crédits pour l'affaire du Tonking (15 mai 1883). Quatre jours après, le commandant Rivière était tué à Hanoï; comme Francis Garnier dix ans auparavant, il avait été assiégé dans la citadelle; par suite de la gravité croissante des événements, les entreprises des Pavillons-Noirs et des réguliers chinois étaient devenues plus hardies et menaçantes; la petite troupe française se trouva cernée par des forces considérables; le 19 mai 188?, il essaya une sortie; elle fut malheureuse; il fut massacré ave€ la plupart de ses officiers.
Le gouvernement français ne rendit point la Chine responsable de ce drame; il ne s'occupa point d'elle ; il se tint fortement à la position que lui avait donnée le traité de 1874 ; il poursuivit l'affaire comme une question de police où l'Annam seul devait être mêlé. Il forma un corps expéditionnaire qui fut commandé par l'amiral Courbet et le général Bouet.
A ce moment, le .17 juillet 1883, Tu-duc mourut; i^ar les intrigues du premier ministre, Nguyen-van-Tuong, qui fut alors comme un faiseur de rois, il eut pour successeur son
frère Hiep-hoa. Courbet conduisit d'abord les troupes françaises dans la baie d'AIong ; le général Bouet y débarqua, s'empara bientôt de Haï-dzuong et ouvrit la route de Sontay, la place la plus forte du Tonking, qui commande tout le delta du fleuve Rouge.
Cependant l'amiral parut avec ses vaisseaux devant Hué, accompagné du commissaire Harmand, chargé de diriger les négociations; une opération vivement menée livra aux Français les forts de Thuan-an, à l'entrée de la rivière de Hué; le gouvernement annamite effrayé signa le traité de Hué, qu'on distingue quelquefois sous le nom de traité Harmand (25 août 1883) : l'Annam reconnaissait et acceptait le protectorat de la France, avec toutes ses conséquences diplomatiques, c'est-à-dire que la France devait présider aux relations de toutes les puissances étrangères, « y compris la Chine », avec le gouvernement annamite, qui ne pourrait plus communiquer diplomatiquement avec les dites puissances que par l'intermédiaire de la France seulement. Sa province de Binhthuan était annexée à la Gochinchine française. Les forts de Hué devaient être reconstruits par les soins de la France et occupés par des troupes françaises; les ports, les roules, les lignes télégraphiques devaient être réparés ou construits avec le concours des ingénieurs français. Un commissaire général de la République française aurait sa résidence à Hué ; d'autres fonctionnaires français seraient établis à Hanoï et dans tels endroits que la France désignerait, pour la bonne administralion du pays, de concert avec les mandarins annamites. Le commerce de la France serait libre dans tout le Tonking et dans les ports de TAnnam.
C'était en somme le traité de 1874 confirmé et entouré de toutes les garanties nécessaires. L'application de ces clauses n'était plus sans doute qu'une question d'opérations militaires qui pouvaient être faciles et rapides. Le gouvernement français pensait bien que les événements n'auraient pas d'autre gravité. La question annamite, en effet, était à peu près réglée, mais non pas la question chinoise.
Car des troupes chinoises, régulières et autres, ne cessaient de pénétrer au Tonking, jusque dans le delta, et allaient en rendre l'occupation plus difficile.
Cependant M. Bourée avait été remplacé, à titre provisoire, par M. Tricou, ministre de France à Tokio. Le nouveau minisire en Chine était réputé pour son énergie ; il la montra dès son débarquement à Chang-hai. Il s'y rencontra avec Li Hung-chang, qui n'était pas encore allé plus loin vers le sud, qui n'était pas pressé de boxer. Le Chinois essaya d'en imposer encore à M. Tricou par ses rodomontades ordinaires et par des menaces; M. Tricou ne fut pas effrayé; il expliqua très froidement au Chinois les intentions désormais arrêtées par la France, les mesures militaires qu'elle avait prises, et la gravité des conséquences qu'elles ne manqueraient pas d'avoir pour la Chine; si bien que Li Hung-chang se prit à réfléchir, et, pour le faire plus sainement, s'éloigna du théâtre des hostilités et rentra dans son gouvernement du Pé-tchi-li.
M. Tricou se rendit lui-même à Péking; il vit le prince Koung; il fut reçu avec courtoisie par le Tsoung-li-Yamen; il fit sur eux tous une forte impression ; les affaires de la France furent mises en bonne voie; il fut alors question d'une alliance franco-japonaise qui eût été singulièrement puissante dans toutes les affaires de l'Extrême-Orient et qui paraît avoir été empêchée par les intrigues de l'Allemagne; le projet du moins en vint à la connaissance du gouvernement chinois et lui inspira de l'hésitation. Il demanda les bons offices des États-Unis ; ils s'y montrèrent disposés ; ils offrirent leur médialion; elle fut déclinée par Challemel-Lacour, qui déclara que la France ne pouvait soumettre à un arbitrage la question de sa suzeraineté sur l'Annam, réglée par le traité de 1874 et confirmée par le récent traité de Hué.
Ces derniers événements manifestent de la part de la France une remarquable fermeté, qui avait déjà porté ses fruits; cependant elle était encore plus dans les paroles que dans les actes. L'amiral Courbet conseillait à son gouvernement, pour en finir d'un coup, de faire une démonstration vigoureuse sur
la Chine elle-même, sur Tien-lsin et Péking; c'était le seul moyen, afflrmait-il, d'obliger les Chinois à lâcher le Tonking et à en rappeler leurs troupes. Jules Ferry hésitait; il ne craignait pas une lutte avec la Chine, mais il craignait des complications avec les autres puissances européennes ; il sentait autour de la France de sourdes menées. Le marquis Tseng démêlait ces difficultés avec beaucoup de finesse; il avait quitté Paris et s'était fixé à Londres, et c'était déjà une rupture de relations avec le gouvernement français. Il reçut peut-être de quelques gouvernements européens des encouragements discrets; en communication suivie avec le Tsoung-li- Yamen, il soutenait de ses conseils le parti de la guerre à Péking; il déclarait que l'Angleterre, l'Allemagne, la Russie, les États-Unis, ne permettraient jamais le blocus des ports chinois par la France, que par conséquent la France ne pourrait jamais agir efficacement contre la Chine, qu'il fallait repousser ses menaces, qu'elle n'irait pas jusqu'au bout. Et Li Hungchang se montrait, à Péking, plus belliqueux que jamais, et, sans parler de retourner à l'armée, il ne voulait pas paraître moins énergique que son rival le marquis Tseng ; il élevait la voix et donnait de fermes conseils.
Ainsi, le 16 novembre 1883, le prince Koung adressait au gouvernement français une communication solennelle sur la question de l'Annam ; elle commençait ainsi : « L'Annam est un pays vassal de la Chine. Depuis plus de deux cents ans, il a sans cesse reçu d'elle l'investiture, et il a envoyé sans interruption un tribut à la cour de Chine. Ces faits sont connus de toutes les nations du monde. » Elle expliquait ensuite qu'il était naturel que la Chine envoyât des troupes au Tonking pour y exterminer les rebelles et les bandits; elle protestait nettement contre l'intervention française et contre la prétention d'interdire à l'Annam toute relation avec le gouvernement de Péking. Toute conciliation était en effet impossible ; il semble qu'il n'y avait pas d'autre solution que la force.
Ace moment l'empereur d'Annam Hiep-hoa fut empoisonné. Nguyen-van-Tuong assura la couronne à un enfant, Kien-phuoc,
et garda pour lui-même la régence (27 noT, 1883); il reconnut d'ailleurs aussitôt la validité du traité du 25 août précédent, et ce changement de règne passa à peu près inaperçu dans ren«emble des événements.
Cependant les troupes françaises poursuivaient au Tonking^ sous le commandement de Tamiral Courbet, d'activés opérations contre les Chinois et les Pavillons-Noirs. Sontay fut brillamment enlevé le 16 décembre 1883; c'était une place très forte; au débouché des trois vallées du Song-koï et de ses deux principaux affluents, la rivière Claire et la rivière Noire ^ elle occupe le plus importante situation stratégique de tout le Tonking.
L'amiral Courbet fut alors rappelé sur sa flotte, à cause de la gravité croissante des affaires de Chine ; on commençait de craindre une rupture formelle. Après son départ, le général Millot acheva la conquête du delta par la prise de Bac-ninh, le 12 mars 188A; même, l'occupation de Hong-hoa, en amont de Sontay sur le Song-koï, et de Tuyen-quan sur la rivière Claire, ouvrit les routes de l'intérieur.
Mais la situation devenait très critique à Péking; un décret sévère fut promulgué contre les officiers et fonctionnaires qui n'avaient pas su empêcher la prise de Sontay et de Bac-ninh, Le prince Koung, réputé pour ses sentiments pacifiques, fut disgracié le 8 avril 188A ; des modifications dans le même sens furent faites à la composition du Tsoung-li-Yamen, le gouvernement parut résolu à une réaction vigoureuse contre toute influence étrangère. Pourtant il continua d'entretenir des rapports courtois avec la légation française à Péking; contradiction coulumière en ce pays.
Puis subitement, sans préparation, un coup de théâtre changea toute la face des choses. Li Hung-chang ne cessait pas d'avoir une conduite très ambiguë, tout à fait chinoise. Il avait les meilleures relations avec le commandant Fournier, du VoUa; il le rencontra à Tien-tsin; ils causèrent de la situation, et le commandant Fournier crut comprendre q:ie, malgré les apparences, la Chine était toute disposée à des
négociations ; il en informa le ministère ; il reçut des pouvoirs officiels pour traiter. Et ce fut l'affaire de quelques jours ; le 11 mai 1884, le commandant Fournier et Li Hung-chang signèrent à Tien-tsin une convention qui est demeurée connue sous le nom de Convention Fournier. C'était une convention préliminaire d'amitié et de bon voisinage : la Chine, rassurée par les garanties de bon voisinage que lui donnait la France, s'engageait à retirer immédiatement sur ses frontières les garnisons chinoises du Tonking; à respecter dans le présent et dans l'avenir les traités directement intervenus ou à intervenir entre la France et la cour de Hué ; elle autorisait le libre commerce entre ses provinces méridionales et le Tonking, selon les règlements d'un traité de commerce qui serait conclu aussitôt que possible; par contre, le gouvernement français s'engageait à ne demander aucune indemnité à la Chine et à n'employer, dans ses conventions avec TAnnam, « aucune expression de nature à porter atteinte au prestige du Céleste- Empire*. »
Ce traité était extrêmement avantageux pour la France; il faisait le plus grand honneur au commandant Fournier, qui en reçut des félicitations officielles de son gouvernement. Le 20 mai, Jules Ferry annonça à la Chambre des députés la fin du différend avec la Chine. Le commandant Fournier fut reçu en un dîner amical par Li Hung-chang, qui y porta un toast particulièrement cordial; l'amiral Lespès, qui commandait les quelques vaisseaux français envoyés dans le Pé-tchî-li, fut invité à se rendre à Péking; il y fut accueilli avec une sorte d'enthousiasme; les membres du Tsoung-li-Yamen littéralement se le disputèrent. A Péking, à Paris, la joie fut universelle.
M. Patenôtre, que le gouvernement français avait nommé envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire en Chine, pour y prendre la place de M. Bourée, provisoirement remplacé par M. Tricou, se hâta vers Péking- Il passa à Hué le
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6 juin 188i; il y signa, sur les bases posées par M. Harmand, un traité définitif de protectorat, qui devait être complété le 18 février 1885 par une convention spéciale sur le régime des mines dans TAnnam et le Tonking, et sur les facilités qui y devaient être accordées aux ingénieurs français. C'était la fin des affaires d'Annam. L'empereur de Péking au xvn* siècle avait envoyé à Hué, pour la consécration des actes officiels, un sceau qui était le signe de sa suzeraineté; M. Patenôtre en exigea la destruction et le fit fondre en sa présence. Le jeune roi d'Annam mourut le 31 juillet; par la volonté du régent, il fut remplacé par Ham-nghi, qui se hâta de reconnaître le protectorat français. Il y eut encore dans les années suivantes quelques manifestations de mauvais vouloir, quelques alertes assez graves, exigeant d'énergiques répressions, qu'on peut néanmoins considérer comme de simples opérations de police. L'Annam et le Tonking désormais étaient bien à la France.
Les affaires de Chine ne furent pas aussi facilement réglées. Comme M. Patenôtre s'en allait tranquillement vers le Nord, en passant à Hong-hong, il apprit la nouvelle d'un incident très regrettable. Le commandant Fournier, d'accord avec Li Hung-chang, au moment de la signature de la convention du 11 mai, avait invité le général Millot à faire occuper les positions militaires que les troupes chinoises du Tonking allaient évacuer; il lui demandait seulement de laisser passer un délai de vingt jours, pour permettre aux généraux chinois de recevoir des ordres de Péking. Le général Millot laissa passer quelques jours de plus; enfin le 19 juin il chargea le lieutenant-colonel Dugenne d'aller occuper Lang-son, à la frontière de la Chine. Comme il quittait le delta et s'avançait vers le nord dans les montagnes qui la dominent, le lieutenant-colonel Dugenne se trouva, à Bac-lé, en présence d'une armée chinoise. Il demanda le passage; les généraux chinois répondirent qu'ils n'avaient pas d'ordre de leur gouvernement, et cela sans doute était exact : Li Hung-chang, en effet, avait eu beaucoup de peine à faire approuver au Tsoung-li-Yamen les arrangements qu'il avait pris avec le commandant Fournier; la cour de Péking ne
leur reconnaissait d ailleurs qu'un caractère provisoire, en attendant le traité définitif qui devait être négocié avec M. Patenôtre. C'est pourquoi les généraux chinois du Tonkîng ne reçurent pas d'ordres de retraite; ils refusèrent de s'écarler devant le lieutenant-colonel Dugenne; au lieu d'informer le général Millot de l'incident, il voulut passer quand même ; il fut repoussé et subit des pertes assez sérieuses.
On a appelé cette affaire « le guet-apens de Bac-lé » ; on a eu tort ; il y a eu seulement un malentendu, qui provient de la hâte des Française saisir aussitôt tous les avantages d'un traité à l'exécution duquel les Chinois mettaient naturellement moins d'empressement. Ils furent d'ailleurs très peines de l'aventure ; ils pressèrent M. Patenôtre de venir à Péking pour en^ finir au plus tôt; ils avaient eu aussi de nombreuses victimes au combat de Bac-lé; ils déclarèrent spontanément qu'ils ne demanderaient à ce sujet aucune indemnité.
Le gouvernement français ne répondit point à ces excellentes dispositions, où il ne voulut voir que de la mauvaise foi. Jules Ferry s'écria, devant les députés : « De pareilles choses se paient ». Et, le 12 juillet 1884, M. de Semallé, chargé de la légation française à Péking, déposa au Tsoung-li-Yamen un ultimatum où il exigeait l'évacuation immédiate du Tonking, une indemnité de 250 millions de francs, la livraison, en gages, des forts et arsenaux de Fou-tchéou et Nanking.
Le gouvernement chinois consentit à des négociations sur . ces bases. L'amiral Courbet conduisit ses vaisseaux dans le port de Fou-tchéou et y fut courtoisement accueilli par les fonctionnaires impériaux. Un décret de l'empereur ordonna l'évacuation immédiate du Tonking (16 juillet). Des pourparlers s'ouvrirent à Chang-haï sur le montant de l'indemnité dont les Chinois admettaient le principe : ce qui était la preuve de quelque bonne volonté. Lorsque la grande colère du gouvernement français se fut un peu refroidie, il abaissa son premier chiffre de 250 millions à 80; il eût mieux valu sans doute ne pas d'abord l'exagérer; en le diminuant des deux tiers, on fit penser aux Chinois qu'il pourrait être
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diminué encore, et ils offrirent en effet 1 million et demi ; la marge était bien large pour qu'on pût s'entendre. Le directeur des douanes, Sir Robert Hart, proposa ses bons offices, qui ne furent pas admis. Le ô août 188&, quelques vaisseaux français bombardèrent Kéiung, dans l'île de Formose, pour hâter la solution du conflit. Le 19 août, à Péking, M. de Semallé, le chargé d'affaires de France, déposa au Tsoung-li-Yamen un ultimatum exigeant de la Chine l'acceptation du chiffre de 80 millions pour l'indemnité, et une réponse dans les quarantehuit heures. On n'a pas Thabitude en Chine de se décider avec une telle précipitation ; le Tsoung-li-Yamen parla de demander une indemnité pour l'affaire de Kélung, et comme M. de Semallé, faute d'une réponse plus précise, réclamait ses passe-porls, on les lui envoya, et il quitta Péking pour Ghang-haï le 21 août. En même temps, le gouvernement chinois expédiait de nouvelles troupes au Tonking.
Dès lors les événements se précipitèrent. Le 22 août, à cinq heures du soir, l'amiral Courbet reçut de Paris l'autorisation de commencer les hostilités. Le 23, au matin, après en avoir informé le vice-roi du Fo-kien, il ouvrit le feu sur les bâtiments chinois; en quelques heures toute la flotte chinoise fut détruite. Le 24, l'arsenal, autrefois construit par ProsperGiquel, fut bombardé et incendié. Puis, le 25 et le 26, la flotte française sortit du port de Fou-tchéou et descendit lentement la rivière Min, en détruisant méthodiquement au passage tous les forts de la défense. Elle regagna alors la haute mer, ce qui permit au vice-roi du Fo-kien d'affirmer qu'il avait chassé les Français et d'éviter tout châtiment; il eut même des félicitations, ce qui, chez un fonctionnaire, peut passer pour le comble de l'habileté.
Cependant le vice-roi de Canton mettait solennellement à prix la tête des Français : pour la tète d'un commandant en chef, 10 000 taëls (environ 40 000 francs) et le mandarinat à plume de martin-pêcheur; pour la tête d'un officier à sept galons, 3 000 taëls, ou 12 000 francs, et aussi le mandarinat à plume de martin-pêcheur ; pour la tête d'un officier à cinq galons,
1000 taëls, ou 4 000 francs, et le mandarinat à plume de paon ; pour la tête d'un officier à 3 galons, 500 taëls ou 2 500 francs et le même mandarinat; pour un soldat ou marin, 100 taëls ou 400 francs, sans le mandarinat. Décidémeni les relations francochinoises avaient perdu toute courtoisie. Le Tonking fut de nouveau envahi par les armées chinoises, qui mirent le siège devant Tuyen-quan, en novembre 1884.
L'amiral Courbet recul Tordre d'occuper Tîle de Formose ; il y conduisit saQotle; il s'empara deKélung; mais l'amiral Lespès échoua devant Tamsui, et on perdit trois mois à occuper quelques points de la côte septentrionale de l'île. Courbet et Palenôtre demandaient une action plus énergique, sur Péking même, persuadés que c'était le seul moyen d'en finir vite et économiquement; ils n'y furent pas autorisés; Jules Ferry se trouvait embarrassé devant Toppositioû qu'il rencontrait au Parlement ; il n'avait pas officiellement déclaré la guerre à la Chine ; il ne s'agissait toujours que d'une pression un peu énergique sur le gouvernement de Péking pour l'obliger à céder; c'est pourquoi il fallait éviter les opérations trop directement hostiles. Il fallait aussi éviter toute complication avec les puissances étrangères, dont quelques-unes étaient assez mal intentionnées; les vaisseaux français devaient particulièrement ménager les intérêts du commerce des neutres. Courbet eut seulement la permission de couper les arrivages de riz qui, partis des provinces méridionales de la Chine, étaient destinés à la subsistance de Tien-tsin et Péking. Il donna la chasse aux vaisseaux chinois pour établir une sorte de blocus du riz; il y parvint; notamment, le 15 février 1885, un convoi de jonques chargées de riz glissait le long du rivage au nord de Chang-hai pour gagner le golfe du Pé-tchi-li, sous l'escorte de quelques navires de guerre commandés par l'amiral Ting : Courbet les arrêta ; la corvette chinoise Tchen-king, portant pavillon amiral, fut détruite devant Sheipou par des torpilles habilement posées par les lieutenants Duboc et Gourdon ; les jonques ne passèrent point; Péking fut menacé par la famine; le gouvernement impérial
commença à réfléchir. Le mois suivant, Courbet occupa les lies Pescadores, entre Formose et le continent, et de là il fut le maître de toutes les routes qui conduisent à la Chine du Nord.
Dans le même temps, les troupes françaises remportaient d'autres succès au Tonking. Le 13 février 1885, le général Brière de flsle, chargé du commandement en chef, occupa Langson ; il y laissa la brigade Négrier ; il alla de là dégager Tuyen-quan, où le commandant Dominé et le sergent Bobillot faisaient depuis le 23 novembre 1884 une résistance héroïque ; ils furent délivrés le 3 mars 1885, aux acclamations de la France entière.
Alors sir Robert Hart renouvela sa tentative de médiation, et, au nom de la Chine, il fit des propositions de paix, le 26 février 1885 ; elles furent accueillies en principe à Paris, où Ton mit les négociations sur la base de la Convention Fournier; un représentant de sir Robert Hart, sir Duncan Campbell, secrétaire des douanes chinoises à Londres, fut autorisé à engager les premiers pourparlers avec le gouvernement français, et aussitôt les dispositions des deux parties parurent très conciliantes.
Les négociations, bien préparées, furent un petit moment interrompues par la malheureuse aventure de Langson, le 28 mars 1885. Le général Négrier s'y trouva en présence d'une armée chinoise; il lui livra bataille, mais fut blessé assez grièvement au début de l'action. Il remit le commandement à son second, le lieutenant-colonel Herbinger, qui, se croyant enveloppé par des forces considérables, ordonna la retraite qui s'accomplit dans le plus complet désordre, dans une sorte de panique; on ne s'arrêta qu'à Chu, à 60 kilomètres au sud; le général Négrier annonça cet apparent désastre au général Brière de Tlsle qui, perdant lui-même son sang-froid, annonça par télégramme au gouvernement français l'invasion du Tonking par une innombrable armée chinoise; il y disait son espoir de sauver au moins le delta et demandait de prompts renforts. A cette nouvelle, les adversaires de Jules Ferry
firent retomber sur le ministre toute la responsabilité de ces événements; il fut renversé du pouvoir le 30 mars. Le jour même, Brière de Tisle envoyait un télégramme qui rectifiait complètement les nouvelles du 28; Langson avait pu être réoccupé par les Français, et les Chinois s'étaient retirés à la frontière. Le 30 mars aussi, sir Duncan Campbell signait, au nom de la Chine, un armistice avec le gouvernement français; le 4 avril, des préliminaires de paix étaient conclus sur la base de la convention du 11 mai 188&.
Les négociations définitives aboutirent, sans autre incident, au traité de Tien-tsin, signé par Li Hung-chang et M. Patenôlre, le 9 juin 1885 *. En ses termes, ce traité manifesta les plus grands ménagements pour « la dignité de l'empire chinois » ; il n'y fut point question d'indemnité pécuniaire ni territoriale; la France s'engagea à restituer Kélung et les îles Pescadores; il ne lui resta aucun avantage des victoires de l'amiral Courbet; elle en revint purement et simplement à la convention Fournier, et ainsi il apparut que toutes les opérations militaires poursuivies depuis l'affaire de Bac-lé. avaient été proprement inutiles.
La France avait désormais la domination de TAnnam et du Tonking. La Chine avait « sauvé la face », et Li Hung-chang, adressant à son gouvernement un rapport sur le traité qu'il venait de signer, s'exprimait ainsi : « Après la grande victoire de Langson, les succès des troupes impériales inspiraient la terreur; dans le monde entier retentissaient des félicitations unanimes. Voyant la France sincère dans son repentir, la Chine put enfin déposer les armes. C'est grâce à l'inflexible détermination du gouvernement impérial que les perfides projets que la France avait formés d'extorquer de l'argent à la Chine ont été abandonnés, et la générosité de la Chine à son égard s'est montrée d'une façon éclatante. » Il faut laisser à la Chine ces petites satisfactions d'amour-propre.
Le général Brière de l'Isle fut remplacé au commandement
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des troupes françaises de Tlndo-Chiiie par le général de Courcy , qui eut en outre les fonctions de résident général. Celui-ci arriva à Hué au commencement de juillet avec une petite escorte; dans la nuit du 4 au 5 juillet, il fut attaqué par des masses considérables d'Annamites; il put à grand'peinè les écarter, leur infligea des pertes sensibles et demeura le maitre de la citadelle et de la ville; le roi Ham-nghi, qui avait préparé avec ses ministres ce guet-apens, s'enfuit dans la montagne; il y fut arrêté; il fut depuis interné en Algérie et remplacé sur le trône d'Annam par son frère Dong-khang. Celte affaire n'eut pas d'autres suites. Cependant l'évacuation du Tonking par les Chinois s'acheva le 2& juillet; dans le même temps les Français évacuaient Formose et les îles Pescadores, où Tamiral Courbet venait de mourir dans le port de Makoung, le 11 juin, à bord de son vaisseau le Bayart.
Peu à peu des relations normales furent instituées entre la France et la Chine; M. Cogordan, sous- directeur à la division politique du ministère des Affaires étrangères, fut envoyé à Péking pour y négocier un traité de commerce qui fut conclu le 26 avril 1886. Il obtint des résultats analogues avec la Corée par le traité du 4 juin. L'année suivante, M. Constans, commissaire extraordinaire du gouvernement de la République française, signa avec le gouvernement chinois une convention de délimitation de la frontière sino-française au nord du Tonking. Dès lors tous rapports furent courtois entre la Chine et la France. Le marquis Tseng, qui avait un moment personnifié parmi les Chinois le parti de la guerre, revenu de Londres en 1886 et devenu membre du Tsoung-li-Yamen, abandonna ses sentiments d'antipathie envers la France. Aussi bien la Chine n'avait-elle en réalité rien perdu à travers les dramatiques événements des années précédentes; elle pouvait n'en conserver aucune irritation.
L'affaire du Tonking eut pour conséquence naturelle le développement des intérêts français en Extrême-Orient; d'une manière plus générale, elle fut un encouragement pour les autres puissances européennes, une occasion d'accroître ou
de préciser leurs ayantages économiques dans les mêmes régions.
Le Portugal put enfin se dégager de tout lien de vassalité à l'égard de la Chine pour la possession de Macao : ce fut Toccasion du traité sino-portugaîs' du 1" décembre 1887, qui régla aussi les relations commerciales entre les deux pays.
L'Angleterre étendit sa domination sur la Birmanie pour faire équilibre à Tinfluence de la France en Indo-Chine; elle annexa ce royaume à son empire en 1886. Le gouvernement de Péking ne rappela point son ancienne suzeraineté sur la Birmanie; il est vrai qu'elle n'y avait jamais été aussi effective que sur TAnnam. Pourtant l'Angleterre ne fit aucune difficulté pour permettre la continuation des anciennes relations entre la Birmanie et l'Empire du Milieu. Par une convention formelle du 21 juillet 1886, attendu qu'il était d'usage, de la part de la Birmanie, d'envoyer des missions décennales pour présenter à l'empereur de la Chine des articles de la production locale, l'Angleterre consentit à l'envoi des missions décennales habituelles *. Elle y vit un moyen d'entretenir avec la Chine du Sud des relations commerciales fructueuses. Le gouvernement français, plus soucieux des idées et des mots que des contingences pratiques, n'avait pas fait le même raisonnement : question de tempérament.
La Russie alors ne s'occupait point encore expressément de l'organisation de la Sibérie orientale; elle se contentait d'entretenir et de développer les importantes relations commerciales qui suivaient la grande route du tract. Plus à l'ouest, elle achevait alors la conquête du Turkestan; elle prenait Merv en 1884, Pendjeh en 1886; elle poussait ses voies ferrées jusqu'au pied du grand Plateau Central de l'Asie, qui est le gigantesque bastion de la Chine. Il ne fut pas question de l'ancienne suzeraineté de l'empereur chinois sur le khanat de Khokand ; mais il n'était plus question non plus de son ancienne suzeraineté sur la Moscovie.
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La France, fut en somme, à celte date, la puissance européenne la plus agissante aux confins de la Chine et en Chine même. Elle fortifia d'année en année sa situation en Indochine. Le Cambodge à la fin du xvin* siècle avait perdu ses provinces d'Angkor et de Battambang conquises par le'Siam, qui depuis ne cessait pas d'affirmer ses droits de protectorat sur tout le royaume vaincu. A la suite de rétablissement de la domination française en Cochinchine et du protectorat français sur le Cambodge, une ambassade siamoise fut envoyée à Paris; elle y fut reçue très courtoisement par l'empereur Napoléon III; elle y signa le traité du 15 juillet 1867, par lequel le Siam renonça à tout droit de protectorat sur le Cambodge, mais garda Battambang et Angkor. Dans les années suivantes, il profita des longues querelles entre la France et TAnnam pour étendre de nouveau ses prétentions sur toute la région centrale de Tlndo-Chine; il eut des relations suspectes avec Tu-duc ; il occupa peu à peu le pays jusqu'au Mékong, jusqu'au delà du Mékong, s'efforçant de pénétrer même jusqu'à la mer entre Hué et Hanoï, ou entre Hué et Saigon ; il s'assura ainsi des enclaves très étendues sur le territoire annamite, à la hauteur de Khong et de Luang-prabang. Lorsque la France eut terminé sa querelle avec l'Annam, elle s'émut de la situation que le Siam s'était attribuée; elle prétendit rétablir les anciennes limites de l'Annam, comme du Cambodge. En 1893, elle fît occuper Stung-streng, à la frontière septentrionale du Cambodge, sur la rive orientale du Mékong. Le 25 mai, un inspecteur de la milice indigène du Cambodge, M. Grosgurin, accompagné d'une vingtaine de miliciens, fut attaqué, dans la région de Cam-mon, dans Tarrière-pays de Vinh, par une troupe siamoise commandée par un mandarin; il fut assassiné avec 17 de ses miliciens; trois seulement purent s'enfuir. Le gouvernement français saisit cette occasion d'agir; il s'empara de tous les postes siamois situés à Test du Mékong; et, comme le Siam prétendait y envoyer des troupes, l'amiral Humann conduisit une flottille à l'entrée de la rivière de Bangkok, força les passes de Pak-nam et vint jeter ses ancres au
milieu même de la capitale siamoise, devant le palais du roi (13 juillet). Le roi de Siam se hâta d'accepter Tultimatum qui lui était présenté; sur les bases ainsi établies, M. Le Myrede Vilers, chargé d'une mission extraordinaire à Bang-kok, y signa le traité définitif du 3 octobre 1893 : Le gouvernement siamois renonça à toute prétention sur Tensemble des territoires de la rive gauche du Mékong et sur les îles du fleuve.
Une convention franco-anglaise du 15 janvier 1896 garantit rintégrité du royaume de Siam dans les limites du bassin de laMénam,ou rivière de Bang-kok. En 1907 enfin, un nouveau traité franco-siamois a rendu au Cambodge ses anciennes provinces de Battambang et d'Âng-kor. La situation de la France se trouve ainsi très fortement établie en Indo-Chine, dans le bassin du Mékong, sur les confins des riches provinces de la Chine méridionale; excellente base d'opérations pour le développement ultérieur de ses intérêts politiques et commerciaux dans le grand empire.
Elle avait dû jusque-là une grande part de son influence en Chine à son ancien protectorat sur les missions catholiques. Il l'obligea à de continuelles interventions auprès du gouvernement de Péking; il lui créa souvent de graves ennuis, et l'Angleterre, par exemple, n'a pas eu besoin de ce prestige moral pour faire en ce pays de plus importantes affaires commerciales. Pourtant il est indéniable que le protectorat catholique a longtemps assuré à la France une situation avantageuse, complétant en un sens particulier les avantages de sa situation territoriale en Indo-Chine. C'est pourquoi cette sorte de prépondérance lui fut disputée parfois par d'âpres rivalités.
Dans le temps même de l'affaire du Tonking, la papauté ne fut pas contente des lois scolaires de Jules Ferry, du fameux article 7 et des décrets contre les congrégations non autorisées ; d'autre part, elle s'inquiéta de la situation des catholiques en Chine pendant le conflit sino-français; elle eut peur qu'ils ne fussent privés de toute protection. Le pape Léon XIII, en février 1885, écrivit directement à l'empereur de Péking
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pour les lui recommander, sans parler de la France et de son privilège séculaire. Le conflit réglé quelques semaines après, l'évêque de Péking, Mgr Tagliabuc, dut en adresser des excuses au ministre de France, expliquant que la lettre pontificale n'était inspirée que par le souci du sort qui pouvait menacer les chrétiens, et n'avait aucun caractère politique.
Cependant le Saint-Siège poursuivit son dessein, où il ne paraissait pas animé des meilleures dispositions à l'égard de la France. Le gouvernement chinois manifesta l'intention d'abolir le protectorat français des catholiques en ouvrant des relations directes avec le Vatican, par la nomination d'un ministre à Rome, le pape nommant un nonce à Péking; cette action diplomatique fut très secrètement menée; un légat pontifical fut même désigné, Mgr Agliardi. Mais le gouvernement français fut prévenu, se plaignit de cette conspiratioA contre ses anciens privilèges : le légat ne partit pas, et l'affaire fut arrangée, selon les anciennes traditions, du moins pour quelque temps.
Bientôt l'affaire du Pétang fut une nouvelle manifestation des rapports désormais plus difficiles entre la France et la papauté. Le Pétang était cette église catholique dont le grand empereur Kang-hi avait permis la construction à Péking, dans l'intérieur même de la cité impériale. Le gouvernement chinois, en 1885, voulut agrandir le palais impérial, pour y construire des appartements qui seraient réservés à l'impératrice douairière Tseu-hi, lorsque Tempereur Kouang-siu, au moment de sa majorité, exercerait personnellement le pouvoir; il demanda, dans cette intention, le déplacement du Pétang, en offrant toutes les indemnités convenables. Mgr Delaplace, évêque de Péking, refusa d'y consentir, à quelque condition que ce fût. Mais l'abbé Favier, procureur des Lazaristes du Pétang, traita directement avec le gouvernement chinois, sans plus se soucier de la France et de son protectorat que si ni l'un ni l'autre n'avaient jamais existé; c'était pourtant bien au gouvernement français que l'empereur Kang-hi avait jadis cédé le terrain de cette église; c'était au gouvernement fran-
çais qu'elle avait été restituée après la guerre de 1860, par un article formel du traité de Tien-tsin.
Mais M. Goûstans, commissaire extraordinaire de la République française en Chine, intervint avec une singulière énergie et prit en mains la négociation. L'abbé Favier prétendit agir en dehors de lui; il fut menacé de destitution, s'inclina, et l'abandon du Pétang, moyennant une compensation territoriale équivalente et une indemnité importante, fut l'objet d'une convention qui fut signée en 1886 par M. Gonstans et Li Hung-chang. Le 30 mai 1887, fut posée la première pierre de la nouvelle église; le 14 décembre suivant, l'ancien Pétang fut remis au gouvernement chinois ; le 9 décembre 1888, l'inauguration de l'église reconstruite fut l'objet d'une imposante cérémonie, qui fut présidée par le représentant de la France, selon tous les honneurs dus à son rang.
Ainsi le protectorat français était maintenu, contre les prétentions de l'Église elle-même, à une situation politique indépendante.
Mais ce protectorat rencontra d'autres difficultés qu'il fut impossible d'écarter. L'Allemagne, préoccupée d'ouvrir des débouchés à son commerce, pensa que des missionnaires pouvaient être d'utiles agents de propagande germanique, et, en cas de conflits, d'excellents prétextes à intervention. N'étaitce pas ainsi qu'avait commencé l'établissement de la France en Indo-Chine?
Un séminaire de Missions fut fondé à Steyl, sur la Meuse, dans le Limbourg hollandais ; il fut surtout recruté d'éléments allemands. Un évèque allemand, Mgr Anzer, fut établi au Chan-toung ; il demanda, pour y être admis, des passeports français ; il fut maintes fois défendu par la légation de France contre les vexations dont il ne manqua pas d'avoir à souffrir, et il se tint toujours dans les meilleurs termes avec elle. Puis la France fut informée que le gouvernement allemand désirait se charger lui-même de la protection de ses nationaux. Le gouvernement italien manifesta la même intention, à laquelle la France ne pouvait pas s'opposer. Les fonction-
naires chinois furent invités à accepter des passeports délivrés par la légation d'Allemagne ou par celle d'Italie; il arriva maintes fois, par Téloignement de certaines provinces ou par la mauvaise volonté de quelques mandarins, que ces passeports ne furent pas suffisants, et Ton vit des missionnaires, porteurs de passeports allemands, revenir sur leurs pas pour demander à la légation de France des passeports plus respectés. C'était là des difficultés inhérentes à celte période de transition ; le prestige de TAIlemagne ne pouvait pas manquer de s'étendre peu à peu et de donner à ses agents plus d'autorité.
Cependant toutes les missions catholiques obéissent à l'autorité du Saint-Siège, et seul il avait le droit, en matière religieuse, de garder à la France son ancien privilège de protectorat catholique. Ses dispositions à son égard n'étaient plus les mêmes qu'autrefois; il recommanda encore aux missionnaires de s'adresser de préférence aux représentants du gouvernement français, capables par tradition ancienne et par communauté de foi, le plus souvent du moins, de leur rendre le plus de services; mais d'autre part il autorisait les religieux allemands à demander le protectorat du gouvernement de Berlin ; il s*en excusait à la France, sur l'impossibilité où il était de risquer là-dessus un conflit avec l'Allemagne, sur les risques qu'il eût courus à la mécontenter, sur le besoin qu'il avait de vivre en bon accord avec ce gouvernement hérétique.
Ainsi la France conserva le droit de donner des passeports à tous les catholiques, sans distinction de nationalité; l'Allemagne et l'Italie n'en purent délivrer qu'à leurs nationaux respectifs. Pourtant la brèche était faite dans les anciens privilèges religieux de la France. Dans ces conditions nouvelles, la papauté se préoccupa de centraliser toute l'administration ecclésiastique catholique de la Chine à Péking, entre les mains d'un représentant direct, au-dessus de toutes les compétitions nationales que désormais il était facile de prévoir. Elle tenta encore une fois d'obtenir la création d'une légation pontificale à Péking. La France a jusqu'ici réussi à écarter cette institution : pour combien de temps?
Presque toutes les grandes puissances européennes, et aussi les États-Unis, s'approchaient donc du marché chinois, le dernier grand marché du monde, le plus précieux de tous par son incomparable richesse et son innombrable clientèle. En 1888, les télégraphes chinois furent rattachés à ceux du Tonking ; il en fut de même en 1892 pour les télégraphes russes entre Péking et la frontière sibérienne à Kiakhla, en 1884 pour les télégraphes anglais de Birmanie entre le Yunnan et Bhamo. En 1892, par le Chinese acty les États-Unis interdirent l'immigration chinoise; le gouvernement chinois protesta contre cette violation des traités; les Étals-Unis durent adoucir dans la pratique les rigueurs de leur législation, car ils ne voulaient pas risquer d'être exclus de l'immense domaine économique de la Chine; ils ménageaient l'avenir.
LE TRAITÉ DE SHIMONOSERI
Le jeune empereur Kouang-siu fut déclaré majeur le 11 juillet 1886, l'impératrice douairière Tseu-hi conservant le titre et les fonctions de « conseillère du trône ». Ace moment, M. Constans ayant achevé sa mission extraordinaire, M. Lemaire fut nommé ministre de France à Péking. Il demanda une audience impériale pour y présenter ses lettres de créance. Il lui fut répondu que ses prédécesseurs, et même M. Constans, avaient remis leurs lettres au Tsoung-li-Yamen et qu'il devait respecter cette tradition. Il observa qu'alors l'empereur était mineur, ne donnait donc pas d'audience; il rappela qu'en 1874 l'empereur Toung-tché devenu majeur avait reçu les ministres étrangers. Le gouvernement impérial déclara que, « bien que le règne effectif de S. M. l'Empereur fût commencé, S. M. l'Impératrice douairière continuait de donner ses instructions pour l'administration de l'Empire, que par conséquent cet état de choses était différent de celui de 1874 et qu'il convenait donc de différer provisoirement l'époque de l'audience impé-
riale. » M. Lemaire dut attendre ; il lui fallut remettre copie de ses lettres de créance au Tsoung-li-Yamen ; il eut d'ailleurs la réponse trois mois après, en février 1888.
Puis il Y eut un petit progrès. Kouang-siu fut marié le 26 février 1889, avec une jeune princesse pour laquelle il n'avait que de l'antipathie et qui le lui rendait; il est vrai qu*il fut pourvu, en compensation, de deux concubines, deux jeunes sœurs de quinze et de treize ans, rime appelée Kin-pin ou pierre brillante, Tautre Tchin-pin ou perle. Le pouvoir impérial lui fut solennellement remis le k mars 1889, et à cette occasion le Tsoung-li-Yamen offrit aux ministres étrangers un grand banquet diplomatique, le 7 mars. Dès lors le principe de Taudience impériale put être admis ; mais il fallut encore du temps pour en régler les détails et les rites, et la première audience de Kouang-siu n'eut lieu que le 5 mars 1891; il fut admis que l'empereur accorderait chaque année une audience aux représentants des puissances étrangères accréditées à Péking.
Ces concessions du gouvernement chinois ne manquèrent pas de produire de l'effervescence dans l'opinion publique ; il y eut des désordres, des attentats contre les chrétiens, une agitation quelque temps inquiétante dans les sociétés secrètes ; il en résulta des réclamations des puissances intéressées, des négociations qui furent lentes. A cette occasion, Mgr Favier essaya encore de se passer de la France; il écrivit un mémoire d'après lequel il proposait que la Chine fût divisée en six archidiocèses, dont les archevêques, désignés par le pape, régleraient toutes les affaires qui pouraient se produire, directement avec les autorités locales; « par la suite, le pape enverrait en outre un représentant en résidence à Péking et il ne serait plus nécessaire que la France prit soin de ces questions. S'il pouvait être donné suite à cette proposition, concluait-il, on y trouverait avantage* ». La légation française fut informée, et ce mémoire n'eut pas de sanction.
1. On trouvera le texte de ce mémoire dans H. Gordier, RelationSy 111,56.
Dans le même temps, le comte Gassini fut nommé ministre de Russie à Péking ; il y devait rester jusqu'en 1896 ; il entretint les meilleures relations avec M. Gérard, nommé ministre de France en 1893. Ce fut comme une manifestation de l'entente franco-russe jusqu'au fond de TExtrême-Orient; elle y exerça quelque temps une sorte de prépondérance parmi les très graves événements qui s'y produisirent alors; elle sembla un moment devoir disposer des destinées de l'Asie Orientale ; en vérité elle fut, jusque vers la guerre de Mandchourie, la plus puissante combinaison diplomatique du monde.
11 y eut encore de longs et fastidieux débats sur l'audience impériale; celle du 5 mars 1891, comme celle de 1874, avait eu lieu hors du palais. Des observations avaient été faites, et le gouvernement chinois avait promis que les audiences suivantes auraient lieu dans le palais. Le 27 octobre 1891, le ministre autrichien fut en effet reçu au palais, mais dans la salle où l'empereur recevait ses vassaux et le tribut de leur hommage; il en fut de même ensuite d'un nouveau ministre anglais, M. O'Connor. Les autres protestèrent, déclarant que w les souverains d'Europe sont les égaux de l'empereur de Chine ». Le Tsoung-li-Yamen s'indigna d'une telle outrecuidance, et en 1892, en 1893, le ministre allemand, le ministre belge furent reçus dans le§ mêmes conditions.
A ce moment, le prince Koung, disgracié depuis quelques années, fut rappelé au pouvoir, sans doute par une manifestation de la volonté personnelle du jeune empereur ; comme autrefois, il allait personnifier une politique d'entente avec les étrangers. Le comte Gassini et M. Gérard se mirent d'accord pour attendre la visite du prince, à l'occasion de son avènement ; en effet il les visita le premier ; puis ils lui rendirent ensemble sa visite. Us lui déclarèrent qu'ils refusaient d'être reçus en audience par l'empereur dans la salle des vassaux. U y eut encore à ce sujet de longs débats ; enfin le prince Koung céda, et une grande audience impériale fut décidée, dans la salle du trône, pour le 12 novembre 189& : il est vrai qu'à cette date la guerre sino-japonaise était commencée et déjà
malheureuse pour la Chine. Quoi qu'il en soit, cet événement peut passer pour une victoire éclatante de rinfluence étrangère; enfin la porte du sanctuaire allait être franchie.
Le 12 novembre, à 9 heures du matin, des officiers chinois à cheval se présentèrent aux diverses légations pour les conduire au palais. Les divers cortèges se mirent en route à 10 heures; arrivés au fossé de la ville interdite, ils le traversèrent sur un large pont; ils entrèrent dans une vaste cour ; ils franchirent un étroit canal sur un pont de porcelaine, et, se dirigeant vers le nord-ouest, ils arrivèrent dans une cour intérieure, où ils furent reçus par les ministres et les membres du Tsoung-li-Yamen et introduits dans des appartements qui servirent de premières salles d'attente : le thé y fut servi, pendant que s'achevait la concentration des divers cortèges. Lorsque tous furent réunis, vers onze heures, ils furent conduits à des tentes de toile bleue pour y attendre le moment d'être admis en présence de l'empereur. Us furent reçus les uns après les autres. Lorsque le tour fut venu des membres de la légation de France, ils se dirigèrent vers le sud, puis vers l'ouest, entre deux haies de mandarins et de gardes, jusqu'à la voie réservée à l'empereur, marquée par un long tapis de feutre qui, montant en plan incliné, s'engageait sous l'ouverture centrale de la porte du milieu. L'empereur était sur un trône, élevé sur une estrade d'un mètre environ, parmi les ministres et les gardes du corps, ceux-ci armés du sabre ou de la lance à queue de panthère. Le ministre de France, portant ses lettres dans une enveloppe de velours bleue à glands d'or, au chiffre de la République, s'inclina dès qu'il eut franchi le seuil, s'inclina une seconde fois au milieu de la salle, une troisième fois en s'arrétant devant l'estrade du trône; il adressa à l'empereur l'allocution de circonstance, qui fut traduite en chinois par un interprète ; alors le prince Koung descendit de l'estrade par les degrés de l'ouest, vint prendre à deux mains les lettres présentées par le ministre de France, les déposa sur une table couverte de soie jaune, devant l'empereur, et remonta sur l'estrade par les degrés de
Test. Sa Majesté regarda le ministre de France, fît un mouvement de tête signifiant qu'ElIe avait reçu les lettres, dit quelques paroles en langue mandchoue au prince Koung, qui, en langue chinoise les répéta, disant que Sa Majesté Impériale était heureuse de la venue du ministre de France en Chine et qu'elle ne doutait pas que son séjour à Péking n'eût pour effet de consolider les relations amicales entre les deux pays. Un interprète traduisit ces paroles en français. L'empereur fit un autre signe de tête, annonçant que l'audience était finie. Le ministre de France s'inclina, se retira de quelques pas, s'inclina de nouveau, arriva à la porte de la salle, s'inclina une troisième fois, fut accompagné jusqu'aux tentes de toile bleue, puis jusqu'aux salles d'attente, où le thé fut servi ; enfin tout le cortège gagna la cour intérieure et les portes de la ville impériale pour rentrer à la légation selon les mêmes cérémonies qu'au départ.
Et c'était un événement considérable dans l'histoire des hommes qui venait ainsi de s'accomplir.
11 fut décidé qu'une nouvelle audience impériale aurait lieu quelques semaines plus tard à l'occasion de la nouvelle année ; mais le prince Koung prévint les ministres étrangers qu'ils n'entreraient plus au palais par la porte du Milieu réservée à la personne impériale, qu'ils n'y avaient été admis dans la dernière audience que parce qu'ils étaient porteurs de lettres de leurs souverains, ces lettres étant honorées de la même dignité que les souverains eux-mêmes. Les ministres répondirent qu'ils étaient en tout temps et en toute occasion des représentants de la personne même de leurs souverains respectifs, qu'ils avaient droit toujours aux mêmes honneurs; ils insistèrent. On leur demanda alors d'indiquer, dans leur allocution à l'empereur, que leurs félicitations émanaient de leurs souverains eux-mêmes; moyennant quoi, il fut entendu qu'ils entreraient au palais par la porte impériale. Il en fut ainsi à Taudience du 14 février 1895, et dès lors la coutume en fut définitivement établie.
C'était le symbole de l'égalité enfin reconnue des autres
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grandes nations du globe avec la Chine, qui cessait de prétendre à la suzeraineté de toute la terre et de les considérer comme des vassales. Le Fils du Ciel consentait à être traité d'égal à égal par les autres chefs d'État; la conquête était d'importance. Les Tictoires de « Timpudent vassal japonais » y étaient sans doute pour quelque chose; elle rendaient le gouvernement chinois plus modeste et traitable; il pouvait avoir besoin des gouvernements de l'Occident.
Le traité de Kang-hoa, en 1876, avait ouvert la Corée au Japon ; mais il n'avait pas effacé la vieille haine de la Corée pour le Japon, qui est comme un des traits de caractère de la Corée et dont les manifestations se prolongent jusqu'à nos jours. Aussi, malgré l'indépendance que le Japon venait de lui reconnaître, la Corée cherchait-elle un appui auprès du gouvernement chinois; elle eût préféré la suzeraineté de la Chine à la condition indépendante que les Japonais voulaient lui assurer; elle craignait de n'être indépcDdante que de la Chine, et c^était sans doute en effet tout le sens de la politique japonaise.
Sur les conseils de Li Hung-chang, haut commissaire impérial dans le Pé-tchi-li, le gouvernement coréen admit le principe de la tolérance à l'égard des chrétiens et l'ouverture de ses ports aux étrangers ; ce ne fut pas sans répugnance ; car il redoutait au même degré l'opium des Anglais et les missionnaires de la France. Il s'y résigna pourtant. Il signa des traités avec la plupart des puissances de l'Europe et avec les États-Unis, et ce fut comme la suite du traité de Kanghoa ; c*était en effet un moyen d'échapper à l'influence exclusive du Japon.
Cependant, à cause du voisinage, les Japonais vinrent beaucoup plus nombreux à Séoul et dans les ports de la Corée ; ils s'y rendirent insupportables et y furent bientôt extrêmement impopulaires. En 1882, une émeute éclata contre eux à Séoul ; on avait fait courir le bruit que le ministre japonais, aidé d'une bande secrètement réunie, devait s'emparer de la ville, chasser le roi et épouser la reine. Le 23 juillet, le peuple se
souleva, se porta contre la légation du Japon; plusieurs Japonais furent massacrés; les autres durent s'enfuir à Tchemulpo, notamment le ministre détesté, Hanabusa. Mais ce ne fut qu'une victoire de quelques jours : Hanabusa revint avec des troupes, rentra en mattre à Séoul, et obligea le gouvernement coréen à payer trois millions d'indemnité, et à ouvrir les ports de Gensan, Fousan et Tchemulpo au commerce japonais. Des troupes chinoises et japonaises tinrent ensemble garnison à Séoul : c'était comme un partage de la suzeraineté entre la Chine et le Japon.
La pénétration japonaise se Qt de plus en plus active. Une nouvelle révolution éclata dans la capitale coréenne le 4 décembre 1884. Les ministres du roi de Corée, connus pour leur dévouement à Tégard de la Chine et, par suite, pour leur « esprit d'injustice » envers le Japon, furent massacrés par des étudiants et autres partisans du Japon. Le peuple se souleva; la légation japonaise fut brûlée; les troupes japonaises Ifurent impuissantes et durent se retirera Tchemulpo, laissant a place aux seules troupes chinoises. Ainsi tous ces événe* ments tournaient à l'avantage de la Chine, dont la Corée recherchait de plus en plus la protection, dont elle cultivait de plus en plus les sympathies séculaires.
Néanmoins, sur les conseils mêmes du gouvernement de Péking, le gouvernement coréen sigaa avec le comte Ilo, représentant du Japon, le 9 janvier 1885, une convention par laquelle il accordait les satisfactions et les indemnités récla*mées.
Il était évidemment nécessaire de régler avec plus de précision la condition politique de la Corée, maintenue dans une situation hybride par la rivalité d'influence de la Chine et du Japon. Li Hung-chang observait dès ce moment que les Japonais avaient la gloutonnerie du poisson et l'instinct rongeur du ver à soie ; il expliquait très bien que la Corée et la Chine avaient le même besoin de se mettre d'accord contre une telle vora* cité, que la Corée était le mur indispensable à la protection des provinces orientales de la Ct)ine, qu'elle était à la Chine
ce que les lèvres sont aux dents; il est vrai que les Japonais estimaient de leur côté que la Corée n^était pas moins utile à achever la physionomie de leur pays. Il devait être difficile de concilier pacifiquement ces compétitions.
Pourtant, à la suite des derniers événements, un traité sino-japonais, relatif à la Corée, fut signé en avril 1885 ; toutes les troupes chinoises et japonaises devaient être retirées ensemble du pays; les deux gouvernements de Péking et de Tokio devaient engager le gouvernement coréen à faire instruire ses troupes par des instructeurs étrangers, ni Chinois, ni Japonais; en cas de troubles en Corée, les Chinois et les Japonais devaient intervenir ensemble. Cette convention fut signée par Li Hung-chang et le comte Ito Hiroboumi. Ainsi la Chine consentait à être écartée de la Corée et à n'y exercer pas plus d'influence que le Japon : celui-ci, plus entreprenant, espérait bien y conquérir peu à peu la première place.
Mais la Corée, avec son roi Li-hsi, n'y consentait pas, ne voulait dépendre, comme dans les anciens temps, que de la Chine; elle demandait des conseils à Péking au sujet de l'envoi de ministres auprès des puissances étrangères, et elle y employait, sans doute de parti-pris, comme jadis l'Annam pour échapper à la France, des termes de la plus expressive soumission. « Nous devons remarquer, lit-on dans un mémoire présenté par le roi de Corée à l'empereur de Chine, que notre petit royaume a été d'âge en âge l'objet de la bienveillante protection de la Cour céleste, dont les bienfaits ont eu l'immensité de la Terre et du Ciel, la hauteur des montagnes et la profondeur de la mer. Il n'est point d'objet que ces bienfaits n'aient atteint et nos prières ont été infailliblement exaucées. » Et, après un échange de lettres avec Li Hung-chang, trois points furent expressément établis * : 1** Lorsque les envoyés Coréens arriveront dans les pays étrangers, ils^devront en premier lieu se rendre à la légation de Chine pour l'en informer par un rapport spécial et demander
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au ministre chinois de les accompagner au ministère des Affaires étrangères. Dans la suite, cette formalité ne sera pas indispensable; — 2* Dans les réceptions d'État, les banquets officiels, les dîners et les rapports de courtoisie, les envoyés coréens devront prendre rang après les ministres chinois; — S"" Dans les questions importantes relatives aux rapports internationaux, les envoyés coréens devront, au préalable, prendre confidentiellement les instructions des ministres de Chine. Li Hung-chang, en transmettant au gouvernement coréen ces décisions de l'empereur, concluait ainsi : « Telles sont les règles qui devront être suivies, comme conséquence de Tétat de vassalité de la Corée. Elles demeurent étrangères aux autres nations, qui n'ont pas à s'en occuper; car les intérêts de la Chine et de la Corée se confondent. » Ainsi, malgré les accords intervenus avec le Japon, la Chine ne cessait pas d'affirmer sa suzeraineté sur la Corée, et la Corée s'y prêtait pour évincer l'influence japonaise.
Il fut facile au Japon de trouver dans cette situation des raisons d'intervention, de protester contre la violation des conventions antérieures. Au commencement de l'année 1894, des tribus de la Corée, les Tong-haks, se révoltèrent ; des troupes chinoises y accoururent aussitôt et rétablirent l'ordre. Le Japon, voulant intervenir aussi, n'y fut pas admis, la rébellion étant réprimée; néanmoins, mécontent, il envoya des troupes à la légation japonaise de Séoul. Les relations sino-japonaises redevinrent critiques.
Le 28 juin 189&, le gouvernement japonais adressa à Séoul un ultimatum exigeant que la Corée se comportât comme~ une puissance indépendante, et non comme une vassale de la Chine ; afin qu'elle fût de force à assurer son indépendance, il offrait son concours désintéressé pour la réalisation des réformes nécessaires. A cette communication, il n'eut que des réponses dilatoires.
Le 23 juillet, il pressa la solution par un coup de force : le roi Li-hsi fut enlevé de son palais et emmené comme prisonnier à la légation japonaise de Séoul. Là, il fut obligé de
déclarer la guerre à la Chine et de prier le Japon d'intervenir pour chasser les troupes chinoises du territoire coréen. Deux jours après, un transport chinois, le Kowshing, fut surpris dans la haie du prince Jérôme, au sud de Tchemulpo, par un vaisseau japonais et coulé de quelques coups de canon. Sur le rivage voisin, à Seï-kouan, près de Ya-chan, une division japonaise, commandée par le major-général Oshima, battit la division chinoise du général Yé, et lui mit 500 hommes hors de combat : les Japonais se trouvèrent les maîtres de toute la partie méridionale de la Corée et assurèrent leurs communications entre Fousan et Séoul. Les Chinois se concentrèrent au nord de la capitale, autour de la forte place de Pinh-yang.
Le gouvernement français offrit sa médiation; elle ne fut pas accueillie. Le 1*' août 1894, simultanément la Chine et le Japon se déclarèrent la guerre. Le décret impérial chinois protestait contre le coup de force du 23 juillet, qui avait été une violation criminelle de Tindépendance du gouvernement coréen ; il blâmait en termes sévères Taffaire du Kowshing et Taltaque de Seï-kouan : « Le Japon a violé les traités et le droit des gens, et, semblable à un oiseau qui guette sa proie, il a agi par ruse; c'est lui qui a ouvert les hostilités; Topinion publique est manifeste à cet égard. » Le Japon ne se donna pas lort; il rappela que la Corée était un État indépendant, qu'elle avait été introduite dans « la société des nations » par Tinfluence japonaise, qu'elle avait pu, grâce aux conseils du gouvernement de Tokio, faire déjà des progrès dans la voie des réformes intérieures, qu'au contraire la Chine faisait tout pour empêcher l'amélioration de sa condition politique et prétendait la retenir dans l'état de vassalité, que le Japon, dans son intérêt et dans celui de la civilisalion, ne pouvait pas le tolérer davantage.
Le 26 août, une convention était signée entre la Corée et le Japon, pour assurer l'expulsion des troupes chinoises et rétablissement de l'indépendance de la Corée sur une base plus solide, il n'est pas question d'y voir l'expression sincère de la pensée du gouvernement coréen. Le Japon poursuivait
cette affaire avec une éaer^que résolution ; il avait du moins une claire conscience de ses intérêts, de la nécessité où il était de se garantir par la Ck)rée le libre passage sur le continent, et il réalisait son dessein avec une impitoyable logique, sinon en tout esprit de justice; car il semble bien que le droit, du moins le droit ancien, était du côté de la Chine; il est vrai qu'il en avait été de même en Annam, dix ans auparavant; quant aux nouveautés annoncées dans sa déclaration de guerre, réformes intérieures, progrès dans la voie de la civilisation, elles ne sont un droit que quand elles sont devenues anciennes. Aussi bien serait-il naïf de chercher Tapplication du droit dans la politique des gouvernements modernes, en Extrême-Orient comme en Extrême-Occident; il ny est généralement question que d'intérêts égoïstes; T Europe et l'Asie, et l'Amérique par surcroît, y montrent une remarquable unité morale, ou immorale. C'est le plus souvent jusqu'ici le canon qui règle les procès entre les peuples.
Les premières opérations de la guerre sino-japonaise eurent lieu entre Séoul et Pinh-yang; les troupes chinoises y étaient sous le commandement des généraux Yé et Tso ; les Japonais étaient commandés par les généraux Yamagata et Nodzu. Le 16 septembre 1894, la bataille s'engagea devant Pinh-yang; dès le premier choc une partie des troupes chinoises s'enfuit, avec le général en chef Yé. Tso fut beaucoup plus courageux, sinon plus habile ; blessé à la jambe, il pansa la blessure avec un morceau de sa robe et continua à se battre; il fut tué d'un coup de fusil, comme il pointait une pièce de canon. Les Chinois durent battre en retraite, laissant sur le terrain 6 000 morts ; les Japonais n'en avaient eu que 300, et déjà la supériorité de leur armement apparaissait formidable. L'Europe commença de s'intéresser à ce duel extraordinaire.
L'amiral Ting, commandant de la flotte chinoise, vint s'établir à l'embouchure du Yalou-kiang, au nord de la Corée, pour en disputer le passage aux Japonais et empêcher l'invasion de la Mandchourie. Il y fut attaqué par l'escadre japo-
Baise de l'amiral Ito ; dès les premiers moments de la lutte, une partie des vaisseaux chinois s'enfuit avec le capitaine FoQg, qui, retiré. à Port- Arthur, y fut condamné à mort et immédiatement décapité. L'amiral Ting se défendit de son mieux; mais il fut blessé grièvement sur son vaisseau et dut abandonner la place à son vainqueur; il avait perdu 600 hommes. C'était la première victoire navale des Japonais; confiants dans l'avenir, ils auraient pu l'appeler la mère des victoires ; ils la célébrèrent avec enthousiasme (17 septembre 1894).
Le 24 octobre, après avoir reçu des renforts, ils passèrent le Yalou, malgré une assez vaillante résistance du général Soung. Ils entrèrent en Mandchourie; mais l'hiver, comme il arrive souvent en ces pays, fut très précoce et de bonne heure très rigoureux; leur marche fut lente et pénible, et bientôt cette première armée fut obligée de s'arrêter, en attendant une saison meilleure.
Mais une seconde armée, sous le général Oyama, fut débarquée sur la presqu'île du Liao-toung, au nord-est de Port-Arthur. Cette place, ainsi nommée du nom d'un voyageur anglais, avait commencé d'être fortifiée par des ingénieurs français; mais la défense n'en était pas encore parfaitement organisée. Les Chinois furent surpris par la rapidité de l'attaque; d'un seul assaut, qui manifesta avec éclat les exceptionnelles qualités militaires du soldat japonais, la place fut enlevée le 21 novembre ; 2 000 Chinois y furent massacrés de sang-froid après la victoire; car de violentes passions animaient les adversaires, en dépit de la parenté des races. Le général Oyama s'avança ensuite sur Chan-haï-kouan, le long de la côte septentrionale du Pé-tchi-li.
Enfin une troisième armée japonaise, sous le maréchal Euroda, fut débarquée sur la côte du Chan-toung. Le 30 janvier 1895, elle s'empara de Weï-haï-weï; l'amiral Ting, qui avait été chargé de défendre cette place, ne voulut pas survivre à cette nouvelle défaite : il s'empoisonna. Ce fut la fin de la première marine moderne de la Chine, construite sur les modèles européens à l'arsenal de Fou-tchéou.
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L^immense Chine était déjà toute désemparée par ces désastres répétés; elle semblait n'avoir plus aucun moyen de résistance; elle semblait faire un contraste absolu avec le Japon; par comparaison avec lui elle ne montrait aucun esprit militaire; on citait le proverbe chinois : € On n'emploie pas du bon fer pour fabriquer des clous, on ne prend pas des honnêtes gens pour en faire des soldats »; et Ton notait qu'en ce pays le soldat était méprisé, que la guerre y était réputée comme un signe de barbarie, et que dans la « civilisation » contemporaine, fondée sur la force, en ce nouvel âge du fer, la Chine était sans doute destinée à n'être que la proie des plus audacieux. Cette révélation ne fut pas perdue pour les nations européennes; elles avaient jusque-là éprouvé quelque émoi devant le mystère de la puissance chinoise; le mystère était éclairci par les victoires du Japon ; la Chine était ouverte à toutes les convoitises; ce devait être en effet le principe d'une politique plus hardie de la part de l'Europe, d'une crise décisive dans l'histoire de la question d'Extrême- Orient.
Dès le mois de novembre 189i, au moment de la prise de Port-Arthur, Li Hung-chang, l'homme de toutes les ressources, avait fait une tentative de négociation avec le Japon. 11 n'avait pas été entendu. Il recommença en janvier, après la prise de Weï-haï-weï; il fut mieux écouté, le gouvernement japonais craignant qu'une intervention russe, ou même européenne, ne se produisît et ne compromît les résultats de ses succès. Le 15 février 1895, Li Hung-chang fut nommé commissaire impérial pour les négociations qui allaient s'ouvrir; le comte Ilo fut désigné pour représenter les intérêts japonais; le lieu des conférences fut fixé à Shimonoseki. Â ce moment, la première armée japonaise, reprenant sa marche en Mandchourie, s'emparait de Liao-yang, le h nmvSf ( menaçait Moukden : cela ne pouvait manquer d*aeciM érer ' négociations.
La première séance eut lieu le 20 mars. l'^lIc »ert] n'avoir été qu'un échange de vues générales, inutiles à
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solution des questions pendantes, mais d'un singulier intérêt pour l'avenir. Les deux plénipotentiaires ne purent s'empêcher de regretter les circonstances qui avaient mis leurs pays aux prises : la Chine et le Japon sont deux puissances parentes et solidaires; elles parlent à peu près la même langue; elles ont les mêmes croyances morales; leurs querelles ne peuvent que servir leurs ennemis communs, les Blancs de l'Europe et de l'Amérique; il faudrait que la Chine s'armât et se réformât à l'image du Japon, qu'elle s'entendît étroitement avec lui ; alors ensemble les deux grandes nations jaunes seraient de taille à se défendre contre toutes les convoitises. C'était là du moins un magnifique programme d'entente cordiale ; il n'était pas chimérique peut-être ; mais il était alors prématuré.
Car il ne s'agissait que de résoudre le conflit issu de la question de Corée. A ce sujet, Li Hung-chang demanda d'abord un armistice; le comte Ilo exigea en échange l'abandon par les Chinois de Takou et de Tien-tsin, c'est-àdire de la route de Péking. Li Hung-chang n'y consentit point. Le maréchal Yamagata pressa sa marche en Mandchourie, s'approcha de Moukden, où sont les tombeaux des ancêtres de la dynastie des Tsing. A ce moment, le 24 mars 1895, comme Li Hung-chang, après une conférence, retournait à son logis, un jeune Japonais tira sur lui un coup de revolver; il eut la joue traversée d'une balle, tout près de Tœil; il devait guérir assez vite de sa blessure.
A la nouvelle de l'attentat, l'empereur Mutsu-hito ordonna au comte Ito d'accorder à la Chine l'armistice qu'elle avait demandé, sans conditions, sauf pour l'armée destinée à Formose; en effet l'amiral Ito conduisit alors des troupes de débarquement sur la côte septentrionale de cette île et s'empara de Kelung; ces nouvelles opérations empêchèrent le gouvernement chinois de traîner les choses en longueur et Li Hung-chang de prolonger sa convalescence. Décidément le Japon savait éviter toutes chinoiseries; les puissances européennes y étaient beaucoup moins expertes.
Dès le !•* avril le comte Ito fit connaître les conditions que son gouvernement mettait à la conclusion de la paix : Tindé* pendance de la Corée, la cession de la presqu'île du Liaotoung et de Formose, une indemnité de 300 millions de taëls — le taël, très variable, vaut environ 4 francs, — et des ayantages commerciaux. Li Hung-chang discuta ces conditions avec beaucoup d'habileté ; il les trouva naturellement inadmissibles, exorbitantes. Il accepta l'indépendance de la Corée, pourvu qu'elle fût aussi garantie par le Japon; il refusa d'abandonner le Liao-toung qui serait une base d'opérations militaires et navales contre Péking même et qui représente une des plus anciennes possessions héréditaires de la dynastie impériale; en demandant à la Chine un tel sacrifice, le Japon lui dit en vérité : « Je serai toujours votre ennemi menaçant, étemel, avec mon armée et ma flotte prêtes à fondre sur voire capitale quand il me plaira, et je me propose d'humilier votre empereur, en lui prenant une partie précieuse de la patrie de ses ancêtres. » Une telle clause ne pouvait que perpétuer les haines entre la Chine et le Japon, dans le seul intérêt de leurs ennemis communs; il n'était ni généreux ni sage au Japon de négocier et de traiter en vainqueur impitoyable et irréconciliable. Li Hung-chang protestait encore contre le chiffre de l'indemnité, beaucoup trop élevé pour les ressources financières de l'empire chinois; il discutait la question des avantages commerciaux exigés par le Japon; il voulait que la Chine et le Japon fussent désormais unis d'une amitié solide; il ne fallait point que leur harmonie prochaine fût retardée par les détails mesquins d'une négociation particulière. Et tout cela n'était point mal raisonné. Mais le Japon ne voulut point perdre le temps en délibérations savantes. Le 11 avril, le comte Ito transforma ses propositions en ultimatum et menaça d'avancer d'autres exigences si elles n'étaient pas acceptées dans les quatre jours. Li Hung-chang eut encore le temps de protester un peu, que. l'indemnité de guerre était beaucoup trop lourde, que la Chine en serait pour longtemps épuisée, qu'ainsi elle ne
pourrait pas entreprendre la bonne besogne des réformes où pourtant elle avait hâte de suivre l'exemple du Japon. Sa résistance ne fut pas tout à fait inutile; le comte Ilo voulut bien ramener l'indemnité de 300 millions à 200 millions de taëls.
Le traité de Shimonoseki fut signé le 17 avril 1895 : Li Hung-chang venait d'apprendre qu'une intervention européenne allait se produire et que sans doute les conditions qu'il acceptait ne seraient pas entièrement maintenues; il put donc cesser de lutter; d'autres allaient défendre, avec plus d'autorité, la cause de son pays.
La Chine reconnaissait d'une façon irrévocable la pleine et complète indépendance de la Corée; elle supprimait désormais tout tribut et toute cérémonie de vassalité de la part de la Corée. Elle abandonnait à perpétuité au Japon la presqu'île du Liao-toung, de l'embouchure du Yalou à celle du Liao-ho, avec Port-Arthur, l'île de Formose et les îles Pescadores. Elle s'engageait à payer une indemnité de guerre de 200 millions de taëls en huit versements, dans un délai de sept ans au plus, avec un intérêt de 5 p. 100 pour les paiements non effectués. Elle s'engagait à nommer des plénipotentiaires pour conclure avec des plénipotentiaires japonais les traités de commerce, de navigation, et les conventions relatives aux communications et au commerce par terre; en tout cas, elle accordait d'avance au Japon le traitement de la nation la plus favorisée; elle ouvrait au commerce japonais les ports de Cha-chi, Tchoung-king, Sou-tcheou et Hang-tchéou; elle consentait à la liberté de la navigation sur le Yang-tsé-kiang au delà de l-tchang jusqu'à Tchoung-king, et sur la rivière de Wou-soung jusqu'à Hang-tchéou. En attendant le paiement des deux premiers versements de l'indemnité et la conclusion des traités de commerce et de navigation, elle consentait à l'occupation de Weï-haï-weï par une garnison japonaise.
Les avantages que le Japon tirait de ces victoires sont faciles à résumer; il allongeait son empire du nord au sud de
la côte orientale de TAsie, surveillant toutes les mers de l'Extrême-Orient, depuis les Pescadores jusqu'au détroit de La Pérouse, établissant sa prépondérance sur le PaciQque occidental; il mettait le pied sur le continent, à l'entrée du golfe du Pé-tchi-li, en face de Péking, comme pour en gouverner les destinées à l'ouverture de l'ère nouvelle où la Chine sans doute allait entrer. Quant aux privilèges commerciaux qu'il s'assurait, il ne pouvait avoir la prétention de les interdire aux puissances européennes, qui n'allaient pas manquer de réclamer aussitôt le traitement de la nation la plus favorisée; à cet égard, les victoires japonaises ne faisaient qu'élargir la brèche par où pénétrait l'influence étrangère. Même, TEurope ne voulut pas se contenter de cet avantage partagé; elle disputa au Japon ses avantages particuliers.
En vérité d'ailleurs, la Russie était menacée dans ses propres intérêts par le traité de Shimonoseki, et notamment par l'occupation japonaise du Liao-loung; encore une fois, en Extrême-Orient comme en Europe, devant Vladisvostok comme devant Sébastopol, la mer libre ainsi se fermait devant elle ; elle ne pouvait le permettre ; elle ne pouvait consentir à supporter les conséquences de la défaite de la Chine; elle n'y consentit point en effet, et ce fut l'occasion de l'un des plus éclatants succès de sa diplomatie.
La France n'était pas au même degré intéressée dans la question. Elle entretenait de longue date les meilleures relations avec le Japon; elle lui avait fourni des ingénieurs et des officiers instructeurs; l'ingénieur français Bertin avait présidé à la construction de la flotte japonaise, et il avait été décoré du grand cordon de l'ordre du Soleil Levant après la victoire du Yalou. D'autre part, en se prononçant contre le Japon, la France risquait de compromettre sa situation dans l'Extrême- Orient et notamment sa domination dans l'Indo-Chine. Mais aussi l'alliance franco-russe était toute récente et avait besoin de se manifester par des actes ; Nicolas 11 venait de monter sur le trône, et toutes ses préoccupations politiques, toutes ses ambitions étaient du côté de l'Asie orientale. La France
fut doDc entrainée par les circonstances à soutenir les intérêts de la Russie; elle espéra sans doute en tirer pour elle-même quelques avantages en Chine; elle craignit peut-être que sans elle la Russie ne s'accordât avec rAUemagne qui commençait à s'occuper beaucoup des affaires d'Extrême-Orient.
Car TAUemagne, outre qu'elle redoutait Talliance francorusse et s'efforçait d'en neutraliser les effets en se tenant d'accord avec la Russie, convoitait quelque importante position commerciale sur la côte chinoise; c'était la principale raison de l'indépendance qu'elle avait voulu assurer à ses missionnaires; c'était une des nécessités de son développement économique; c'était la grande pensée politique de l'empereur Guillaume II : il ne fallait donc pas permettre que le Japon fermât le marché chinois aux puissances européennes. Il semble même que l'Allemagne allât plus loin que tout autre gouvernement dans ses ambitions sur la Chine. De bonne heure, dès le gouvernement du prince de Bismarck, les agents allemands en Extrême-Orient avaient essayé de susciter des conflits dont ils espéraient du profit pour leur pays. M. Brandt notamment, ministre à Péking pendant de longues années, n'avait cessé de travailler dans le sens .d'un morcellement de la Chine où l'Allemagne n'eût pas manqué de prendre une bonne part : l'Allemagne, depuis longtemps, n'a pas cessé d'espérer quelque aubaine de cette nature, elle a construit les plus magnifiques châteaux en Chine. Dès l'affaire de Kouldja, qui, malheureusement pour l'Allemagne, devait se terminer sans accident belliqueux, M. de Brandt émettait l'avis que « toutes les puissances chrétiennes devraient s'entendre pour étreindre simultanément la Chine, afin que chacune pût retirer de cette espèce d'écrasement ce qui serait à sa convenance ». Il ne faisait aucun mystère de l'intention où était son gouvernement, dès que la guerre aurait éclaté entre la Chine et la Russie, de mettre la main sur quelque position bien choisie, d'où la marine de guerre de l'Allemagne pourrait utilement seconder les opérations de son commerce ou l'action de sa diplomatie à Péking.
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L*occasion fut manquée alors, mais le dessein allemand resta le même. L'empereur Guillaume II semble avoir eu dès 1891 des vues très précises sur le port de Kiao-tchéou, dans le Ghan-toung, si Ton s'en rapporte à un récit du commandant de Fleurac, alors attaché militaire de France à Péking. Li Hung-chang, raconte- t-il*, songeant à fortifier Kiao-tchéou, les représentants des grandes industries européennes Taccablèrent aussitôt de leurs propositions. Ils aspiraient à fournir le matériel de cinq grands forts qui eussent demandé un nombre respectable de millions. Li Hung-chang hésitait, retenu par le sentiment des lourdes charges qui grevaient son budget, quand von Hannecken, un ancien officier allemand passé au service de la Ghine et qui jouissait alors d'une grande faveur, s'avisa de combattre très vivement tout projet d'établissement militaire à Kiao-tchéou, qu'il qualifiait de superflu. Les arguments de von Hannecken produisirent un effet diamétralement opposé à celui qu'il en attendait, car Li Hung-chang lui répondit avec sa franchise brutale : « Vous, von Hannecken, vous êtes un traître, un espion ; vous voudriez conserver à votre pays, pour des éventualités qu'il prévoit, cette superbe base d'opérations; mais vos calculs seront déjoués ».
Cela sufBt sans doute à expliquer pourquoi l'Allemagne appuya la politique de la Russie au lendemain du traité de Shimonoseki. Ge fut ainsi entre l'Allemagne, la France et la Russie, une sorte de Triple Alliance, d'ailleurs éphémère. L'Espagne s'y joignit, craignant les entreprises du Japon sur les Philippines, qu'elle possédait encore. L'Angleterre se tint dans l'isolement; elle commençait d'être inquiète des succès du Japon; mais elle ne commit pas la faute de se prononcer contre lui; du reste, elle redoutait plus encore les progrès de la Russie et se croyait obligée de contenir partout, en Extrême-Orient comme en Orient, le glissement du « glacier russe » vers les mers libres.
Pendant les derniers jours des négociations de Shimonoseki,
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les flotles française, allemande et russe des mers de Chine s'élaient concentrées dans les eaux japonaises; l'amiral russe Tyrlof était pressé d'agir, il voulait profiter des circonstances pour détruire la jeune flotte du Japon avant qu'elle ne fût devenue plus redoutable : était-ce pressentiment? C'était du moins clairvoyance; une pareille occasion ne pouvait pas aisément reparaître. Mais l'amiral français de Beaumont, qui avaient d'autres instructions, fit tout par ses lenteurs pour contenir l'amiral Tyrtof et empêcher un éclat; la France, en effet, ne voulait pas de la guerre; elle voulait bien défendre les intérêts de la Russie, elle ne voulait pas écraser le Japon avec lequel elle n'avait eu que des rapports amicaux jusque-là. En ce moment critique, la politique française fut singulièrement précieuse au gouvernement du mikado, plus même qu'au gouvernement du tsar. Du moins la médiation de la France sauva alors la cause de la paix.
Le 20 avril 1895, trois jours après la signature du traité de Shimonoseki, les trois puissances alliées adressèrent des « observations amicales » au gouvernement japonais, au sujet de la clause relative à la cession du Liao-loung, qui leur paraissait avoir de graves inconvénients : l'établissement des Japonais à Port-Arthur serait en effet une menace constante sur Péking et rendrait illusoire l'indépendance de la Corée; i c'était quelques-uns des arguments que Li Hung-chang avait ] essayé de faire valoir. Le Japon parut disposé, sous cette pression, à renoncer au Liao-toung; mais il essaya de garder Port- Arthur; les négociations furent un moment très délicates, et la Russie, sans doute l'Allemagne aussi, espérèrent une rupture et une action de guerre. Enfin le Japon céda le 5 mai, et quelques jours après l'empereur en adressa la I proclamation à son peuple : « Nous, empereur, ayant en vue la paix, nous avons accepté les conseils des trois puissances sans hésitation; nous ne voulions pas faire naître d'autres difficultés qui auraient compliqué la situation présente et auraient relardé le rétablissement de la paix, en faisant \ souffrir le peuple et arrêtant l'essor des progrès du pays ».
La Russie, en 1878, au traité de Berlin, avait perdu les plus beaux bénéfices du traité de San-Stefano. Le traité de Shimonoseki subit une semblable correction : le Japon garda les Pescadores et Formose; il renonça à la presqu'île du Liaotoung et à Port-Ârthur. Il demanda une compensation en argent; la négociation en fut longue; il obtint enfin une indemnité complémentaire de 30 millions de taëls — environ 120 millions de francs, — qu'il allait consacrer aux armements de la vengeance; car il sentait vivement la déception qui lui était infligée et il en souffrait cruellement dans son amour-propre national comme dans ses intérêts. Il eut conscience que la Russie était sa plus redoutable ennemie, et il envisagea courageusement l'éventualité falale de la querelle à vider; il se prépara en même temps à lui disputer, comme aux autres puissances européennes, Texploitation du marché chinois; il hâta la négociation du traité de commerce prévu par le traité de Shimonoseki; la négociation en fut conduite à Péking par le baron Hayashi et aboutit à la signature du traité du 21 juillet 1896.
Cependant les gouvernements européens, sûrs désormais de la Chine, se disposaient à la dépouiller pendant que le Japon en était encore écarté, rejeté à la mer; ils y mirent une activité en quelque sorte fébrile, mêlée d'une part d'inquiétude, par la pensée que l'occasion ne serait peut-être pas longtemps favorable; ils firent valoir auprès du gouvernement chinois le service qu'ils venaient de lui rendre, comme s'ils n'avaient été inspirés que par le plus magnanime désintéressement, et ils en exigèrent avec quelque indiscrétion la récompense.
L'Allemagne ne trouva pas tout de suite le moyen de se faire payer; elle se contenta d'abord de quelques concessions de territoires dans des ports, comme Tien-tsin, pour l'établissement de quelques maisons de commerce qui firent d'ailleurs aussitôt une grande concurrence aux maisons rivales.
La France et la Russie, déjà installées au voisinage de la Chine, furent plus à l'aise pour imposer à la Chine les
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manifestations de sa reconnaissance. M. Gérard y mit beaucoup de zèle et obtint des résultats importants : une nouvelle convention de délimitation de la frontière du Tonking assura à la France quelques rectitkations avantageuses; une convention commerciale ftit signée avec la Chine dès le 20 juin 1895 : Ho-kéou, en face de Lao-kay, et Sse-mao, furent ouverts au commerce français, en outre de Mong-tseu, pour la pénétration au Yun-nan; le prolongement des voies ferrées et des Toies télégraphiques françaises fut prévu du Tonking dans l'intérieur de cette province, et du Kouang-si ou du Kouangtoung. Il fut décidé que l'arsenal de Fou-tchéou serait reconstruit par des ingénieurs français. Le gouvernement chinois consentit à déclarer, le 15 mars 1897, que jamais Tîle de Hai-nan et la côte voisine ne seraient aliénées ni concédées par la Chine à aucune autre puissance étrangère, à titre de cession définitive ou temporaire, ou à titre de station navale ou de dépôt de charbon. L'église de Tien-tsin, brûlée lors du massacre de i 870, fut reconstruite et solennellement inaugurée le 21 juin 1897. En somme la France se contentait jusque-là de consolider sa situation antérieure dans la région méridionale de la Chine.
La Russie n'y mit pas tant de réserve; elle allait s'attribuer à elle-même les principaux avantages que le Japon avait recueillis de sa victoire. Elle offrit à la Chine l'argent de sa libération, pour son indemnité de guerre de 230 millions de taëls — 920 millions de francs ; — avec l'aide de banquiers français, un emprunt chinois fut émis, le 19 juillet 1895, sous la garantie de la Russie, et inscrit tout aussitôt à la Bourse de Paris. A la fin de la même année, la Banque Russo-Chinoise fut fondée, toujours avec des capitaux surtout français ; sa prospérité fut très rapide et très grande ; elle eut son siège social à Saint-Pétersbourg, sa première succursale à Chang-haï, où elle prit la place du Comptoir d'Escompte ; elle eut quarante autres succursales, en Russie, Sibérie, Chine, Japon ; elle eut une succursale à Paris en 1897. Elle exerça par l'argent une action considérable sur la Chine; il
sembla qu'elle dût être rinstrument esse&tiel de la mise en valeur du marché chinois.
Le couronnement du tsar Nicolas II eut lieu à Moscou en 1896 et fut l'occasion des cérémonies les plus grandioses. Li Hung-chang y représenta la Chine, à la tête d'une importante mission ; il fit ensuite un long voyage d'études à travers TEurope; il en visita les arsenaux, les établissements industriels; des honneurs royaux furent partout rendus à ce vieillard qui personnifiait avec une dignité hautaine, ou parfois avec une bonhomie narquoise, la Chine du moment, aux richesses universellement convoitées ; il excita autour de lui les plus merveilleuses espérances; il s'instruisit tout à son aise; mais il ne fit aucune commande, n'ayant pas d'autorité pour cela, et quoiqu'il l'eût toujours très nettement déclaré, il laissa derrière lui beaucoup de déceptions, qui eurent soin d'ailleurs de ne pas trop s'exprimer.
La Russie cependant obtint des avantages positifs; en septembre 1896, le comte Cassini signait avec le gouvei'nement chinois une convention, qui demeura longtemps secrète, sur les chemins de fer de Mandchourie ; il obtint la concession à la Russie du chemin de fer transmandchourien, ou de l'Est chinois, par Tsitsikar et Kharbin jusqu'à Vladivostok, avec embranchements sur Moukden, Port- Arthur et Péking. C'était, dans des conditions inespérées, l'achèvement du transsibérien, devenu ainsi, non seulement la grande voie du Pacifique, mais un instrument puissant de pénétration en Chine, dans la capitale même, un moyen de pression, qui put paraître décisif, sur la dynastie mandchoue. Ce fut peut-être le plus grand succès de la carrière diplomatique du comte Cassini.
Plus loin même, la Russie prenait la place de la Chine en Corée, et le Japon ne parut pas avoir gagné beaucoup à ce changement. D'ailleurs les Japonais commirent des fautes en Corée; ils pensèrent bouleverser d'un seul coup les mœurs des Coréens, et, fiers de leur récente éducation, ils ne témoignèrent que du mépris pour les anciennes traditions de ce peuple très réfractaire à toutes les nouveautés : tout de blanc
vêtus, l'énorme chignon couvert du chapeau à larges ailes, la longue pipe aux lèvres, les Coréens vivaient jusque-là sans souci, dédaigneux de tout travail, défiants du mieux. Sous prétexte que larges chapeaux et longues pipes sont embarrassants à tout labeur, les Japonais mirent des sentinelles aux portes de Séoul, pour couper les pipes, abattre les lourds chignons, rogner les bords des grands chapeaux*. Ils n'en avaient nul droit, et montraient trop de la sorte la conception qu'ils se faisaient de l'indépendance de la Corée. Ils irritaient les habitants du pays et autorisaient indirectement l'intervention de la Russie.
La reine, 1res courageuse et puissante sur l'esprit de son mari, était l'âme du parti national coréen, la principale ennemie de la pénétration japonaise. Le 7 octobre 4897, elle fut assassinée dans une conspiration de palais dont l'opinion publique attribua l'inspiration au ministre du Japon. L'irritation fut générale dans le pays. Le pauvre roi Li-hsi s'enferma dans son palais, sous la terreur d'un sort semblable. Puis, le 11 février 1896, il se sauva à la légation de Russie et se mit sous la protection d'un corps de marins russes récemment débarqués. Le Japon n'osa protester, ayant lui-même des torts, et le gouvernement coréen passa en réalité sous l'influence de la Russie.
Le Japon ouvrit cependant des négociations pour préciser cette situation nouvelle ; le gouvernement russe s'y prêta, et elles aboutirent à la convention de Séoul, du 14 mai 1896, confirmée à Moscou par le prince Lobanof et le maréchal Yamagata, le 29 juillet suivant, pendant les fêtes du couronnement de Nicolas II ; car le caractère propre de ces fêtes fut dans les préoccupations purement asiatiques de la politique russe à ce moment; la présence de Li Hung-chang et du maréchal Yamagata, et les attentions dont ils furent l'objet en sont comme le symbole ; c'était la grande pensée du nouveau règne qui se révélait. La convention de Séoul-Moscou
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autorisait le Japon à entretenir en Corée 1000 soldats pour la protection de ses nationaux dans les ports ouverts et le long de la ligné télégraphique à établir entre Fousan et Séoul. Les mêmes avantages étaient assurés à la Russie dans les mêmes conditions et le long de la ligne télégraphique de Séoul à la frontière mandchourienne. Les deux puissances s'engageaient à concerter leurs efforts pour réformer l'administration coréenne, afin de pouvoir ensuite retirer respectivement leurs troupes. Un tel. arrangement avait donc les caractères d'une sorte de condominium : la Corée était en principe indépendante ; en fait, et « provisoirement », elle était soumise à la tutelle, ou, si l'on préfère, à l'éducation de la Russie et du Japon; en d'autres termes, elle allait être le champ clos de leur rivalité. La Russie parut d'abord l'emporter sur sa rivale. Le roi Li-hsi, rentré dans son palais en février 1897, continua naturellement de se confier plutôt à la protection de la Russie ; il lui emprunta des instructeurs pour la formation de sa petite armée, il fit construire les chemins de fer de son pays selon l'écarlement de rails de la voie transsibérienne et transmandchourienne, dont ils furent par là comme un prolongement naturel. Ainsi peu à peu, et par une sorte de consentement tacite du Japon lui-même, la Russie s'établissait en Mandchourie et en Corée; elle y remplaçait la Chine; elle y était bien plus redoutable; elle semblait alors un obstacle infranchissable à l'action du Japon sur le continent. C'était l'œuvre personnelle du comte Cassini; il avait repris pour la Russie presque tous les résultats que le Japon avait cru obtenir de ses victoires sur la Chine. Pourtant aussi le contact s'était établi directement entre la Russie et le Japon : le problème de leur rivalité était posé.
m. — LA « CURÉE » EUROPÉENNE EN CHINE.
Le 1" novembre 1897, deux missionnaires allemands, les frères Nies et Henlé, furent assassinés dans un petit village du
Chan-toung. Enfin TAllemagne allait pouvoir recueillir les fruits du protectorat religieux qu'elle revendiquait depuis plusieurs années sur ses nationaux en Chine ; elle allait en même temps réclamer la récompense des « services » rendus à la Chine au lendemain du traité de Shimonosekî ; les pensées mondiales de Tempereur Guillaume II allaient commencer à se réaliser.
La « weltpolitik » allemande était depuis longtemps préparée; et c'est pourquoi l'affaire du Chan-toung eut aussitôt une importance considérable. Le 14 novembre, « le Michel allemand, selon les expressions grandiloquentes de l'empereur, plantait fermement sur le sol chinois son bouclier orné de l'aigle impériale », c'est-à-dire : l'amiral von Diederichs, commandant de l'escadre allemande du Paciûqûe, sur ordres télégraphiques de Berlin, sans avertissement au gouvernement chinois, occupait sur la côte méridionale du Chan-toung le port excellent de Kiao-tchéou, depuis longtemps convoité ; pour souligner encore la gravité de l'événement et en annoncer les conséquences, Guillaume II réunissait une flotte à Kiel et en confiait le commandement à son frère, le prince Henri de Prusse ; il tenait à présider lui-même au départ, et, le 15 décembre, en un toast retentissant, il donnait la formule de la carrière nouvelle qu'il voulait ouvrir devant l'Allemagne, de la « Grande Allemagne » qu'il s'agissait maintenant de bâtir : « La Hanse allemande, disait-il, a fini par tomber en décadence parce que la protection impériale lui faisait défaut ; » ce qui indiquait sa volonté très réaliste de donner à la marine allemande un solide appui dans les mers de l'Extrême-Orient pour assurer le développement du commerce national. Et l'empereur ajoutait encore : « Le pouvoir impérial implique le pouvoir sur mer »; ce qui est en effet la formule très précise de l'impérialisme contemporain, même ailleurs que dans Tempire allemand. Le 16 décembre, le prince Henri de Prusse, « la dextre gantée de fer j, enmenait la flotte allemande, portant dans les mers lointaines la fortune de la Grande Allemagne. Dans le même temps, l'empereur lui-même entreprenait dans
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le Levant, par Jérusalem, Damas el Gonstaotinople, un grand voyage politique, et ces deux événements ont entre eux de la parenté : le voyage de Guillaume II en Orient ouvre les voies de l'Asie, l'expédition du prince Henri de Prusse prépare dans rExtrême-Orîent un vaste champ d'action; c'est tout l'ancien continent qui est embrassé dans la politique mondiale de la nouvelle Allemagne : assurément ces desseins impériaux ne manquaient pas de grandeur, du moins dans la conception *. Cependant le gouvernement allemand négociait avec la Chine pour se faire confirmer l'indemnité et la réparation dont il s'était d'abord nanti. Comme Frédéric II autrefois, il prenait d'abord, il demandait ensuite. La Gazette de Cologne y voyait le paiement du service rendu à la Chine en 1895, jusque-là imparfaitement réalisé. « Comme la Russie et la France, nous avions accordé notre concours à l'empire chinois lorsqu'il avait besoin qu'un terme fût mis aux prétentions du Japon victorieux. La guerre terminée, la Chine acquitta sa dette de reconnaissance à l'égard de la Russie et de la France, mais elle parut croire qu'elle pouvait payer l'Allemagne en phrases agréables et en promesses vaines. Cette attitude suscita notre mauvaise humeur, et le meurtre de nos missionnaires vint à point nous faire perdre patience. »
Une convention sino-allemande fut signée le 6 mars 1898 : « Sa Majesté l'Empereur de Chine, guidée par l'intention de fortifier les relations amicales entre la Chine et TAllemagne, et en même temps d'augmenter la préparation militaire de l'empire chinois, » cédait à bail à l'Allemagne « provisoirement, pour quatre-vingt-dix-neuf ans », la baie de Kiao-tchéou et une zone de cinquante kilomètres autour de cette baie. Cette concession de ports à bail était une nouveauté dans l'histoire de la question d'Extrême-Orient ; un port à bail est un port fermé au commerce général, même un port fortifié; il est donc en opposition avec la doctrine de la porte ouverte, « open door », comme disent les Anglais; la population
Cf. R. Pinon et MarciUac, La Chine qui s'ouvre
chinoise elle-même fut chassée de Tsing-fau, le port allemanct qui fut construit sur la baie de Kiao-tchéou ; le bail de Kiaotchéou, au seul proflt de TÂllemagne, inaugurait la politique du partage de Tempire chinois; en cela il prenait une nouvelle gravité, il ouvrait réellement une période nouvelle dans cette histoire*.
D'ailleurs l'emplacement même de Kiao-tchéou était habilement choisi. La baie s'enfonce à trente kilomètres dans l'intérieur du Chan-loung, qui est lui-même une très riche province, qu'on a appelée la Bretagne de la Chine, avec une population totale de 25 à 30 millions d'habitants, capable de constituer par conséquent pour l'Allemagne un véritable empire colonial ou du moins commercial ; le pays est riche de produits agricoles et d'abondanles mines de houille ; le nouveau port de Tsing-tau devint rapidement un des meilleurs de l'Extrême-Orient, pourvu de toutes les commodités pour le grand commerce et d'un puissant arsenal pour les vaisseaux de guerre de l'Allemagne; excellente base d'opérations, non seulement dans la région chinoise, à égale distance de Péking et de Nanking, mais aussi dans toute la région du Pacifique, sur lequel l'empereur Guillaume II jetait alors les arches « d'un pont gigantesque », par les Carolines, la Nouvelle-Guinée et les îles Samoa. En vérité l'Allemagne occupait dès lors une position de premier ordre dans l'Extrême-Orient; on pouvait y voir la promesse d'un brillant avenir, et sans doute Tempereur y laissa errer sa féconde imagination.
Mais la politique impérialiste n'est pas le monopole de l'Allemagne, elle est un phénomène général de la civilisation contemporaine; parmi les grandes puissances, les avantages de l'une ne font qu'exciter les ambitions des autres; et, en effet, après l'occupation de Kiao-tchéou, toutes les nations européennes établies dans le voisinage, inspirées et inquiétées par l'exemple de l'Allemagne, se ruèrent à l'assaut de la proie chinoise sans défense; ce fut la « curée », comme dit M. Henri
1. Lord Ch. Beresford, The break-up of China (écrit en 1899).
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Cordier, ou le dépècement, « ihebreak-up of China », selon l'expression de lord Charles Beresford.
L'Angleterre se fit céder Weï-haï-weï, au moment de son évacuation par les Japonais; elle affirma d'ailleurs n'avoir aucune prétention sur le Chan-toung; ellç obtint aussi Kaoloung, c'est-à-dire une partie de la côte du Kouang-toung en face de Hong-hong, pour améliorer ce dernier établissement; elle fit ouvrir de nouveaux ports au commerce, Nan-ning dans le Kouang-si, San-tschoui dans le Kouang-toung, près de Canton, lo-tschou sur le Yang-tsé-kiang et Wu-soung près de Chang-haï, Tsin-vang-tau, sur la côte septentrionale du Pétchi-li. Ainsi le gouvernement anglais ne cessait de défendre en Chine la politique de la porte ouverte ou de la liberté conamerciale; dans la même intention, il fit signer par le gouvernement chinois une déclaration qu'il n'aliénerait aucun point de la vallée de Yang-tsé-kiang en faveur d'aucune puissance particulière.
La France, le 11 avril 1898, se fit céder à bail pour quatre-vingt-dix-neuf ans la baie de Kouang-tschou-ouan, sur la côte du Kouang-toung, dans la région où s'établissait peu à peu son influence. Le vice-roi de Canton ne dissimula point son irritation et encouragea des manifestations populaires contre la France; le 12 novembre 1899, deux enseignes de vaisseau, MM. Gourlaouen et Koun, furent assassinés dans le pays de Kouang-tschou. La France augmenta par suite ses exigences; elle obtint une indemnité pécuniaire de 50 000 taëls ou 200000 francs, une extension de la concession française de Chang-haï ; sur sa demande enfin le gouvernement chinois déclara qu'il n'aliénerait jamais au profit d'aucune autre puissance aucune partie des provinces limitrophes du Tonking. 11 y a quelque intérêt d'ironie dans ces déclarations successives de non-aliénation obtenues du gouvernement chinois; il se prêtait avec une parfaite bonne grâce à promettre qu'il ne consentirait pas au démembrement de son empire ; comme pour le sultan dans la question d'Orient, il trouvait sa meilleure garantie dans les jalousies des puissances
rivales qui convoitaient son bien : garantie d'ailleurs insuffisante.
La Russie, naturellement, n'eut pas une moindre part. Dès le mois de décembre 1897, un mois après Toccupation de Kiao-tchéou par les Allemands, elle avait obtenu la permission de laisser quelques vaisseaux à Port-Arthur pendant Thiver. Le 27 mars 1898, elle s'assurait des avantages décisifs : « En vue de la protection de la flotte russe et pour lui permettre d'avoir une base solide sur la côte septentrionale de la Chine, Sa Majesté l'Empereur de Chine consentait à lui louer, pour vingt-cinq ans, Port-Arthur, Talien-wan et les eaux adjacentes. »^ Port-Arthur ne devait être qu'un port de guerre, accessible seulement aux vaisseaux russes et chinois, fermé pour les vaisseaux de guerre ou de commerce des autres puissances; quant à Talien-wan, une partie, comme Port- Arthur, serait réservée à l'usage des vaisseaux de guerre russes et chinois; le reste serait un port de commerce dans lequel les vaisseaux marchands de toutes nations pourraient aller et venir librement. La Russie était autorisée à construire un embranchement du chemin de fer transmandchourien sur Talien-wan.
Enfin la Russie avait un port « en mer chaude », comme disait Pierre-le-Grand. Elle l'avait été chercher loin, et Pierre-le-Grand sans doute ne songeait pas au golfe de Pétchi-li; mais elle le tenait dans une position exceptionnelle, aux portes de Péking, devant l'horizon immense de l'océan Pacifique. Dès le lendemain de la signature de la convention, les troupes chinoises évacuaient Port-Arthur et y cédaient la place aux soldats du tsar Nicolas IL
Le prince Koung mourut le 29 mai 1898. Sa carrière politique avait été laborieuse, depuis le temps où, en 1860, il avait reçu à Péking lord Elgin et le baron Gros; malgré beaucoup de bonne volonté et une claire intelligence de la nécessité des circonstances, il avait assisté à la lente décadence de son pays ; il avait eu assez de sagesse pour atténuer la brutalité du premier contact entre la Chine et les étrangers;
il n'avait pas eu assez de caractère ni d'autorité pour imposer au gouyernement chinois la politique des réformes libératrices.
Et la pénétration européenne en Chine se continua sans vergogne. La Chine, a-t-on dit, fut comme un vieux tronc que rongent les termites. Les États-Unis furent distancés par l'Europe; ils étaient alors préoccupés des affaires de Cuba et de leur querelle avec l'Espagne; ils n'étaient pas encore maîtres des Philippines; i|s redoutaient toujours le danger dé l'immigration chinoise qui pouvait prendre pour eux les caractères d'une véritable invasion jaune ; ils laissèrent donc les puissances européennes prendre la première place sur le marché chinois; ainsi ils compromirent les chances qu'ils avaient de régner sur le Pacifique.
En dehors d'eux, l'Europe jeta sur l'empire chinois ses capitaux et ses ingénieurs. Le chemin de fer de Péking à Han- Kéou, appelé le Grand Central, fut entrepris par une société de capitaux franco-belges; il fut décidé dès lors (1897) qu'il serait continué de Han-kéou à Canton et qu'un embranchement principal réunirait Han-kéou à Nanking et Chang-haï. Les Allemands se préparèrent à construire des voies ferrées dans le Chan-toung, les Français et les Anglais dans le Kouang-si et le Yun-nan, les Russes dans le Chensi.
Des conflits étaient à craindre entre tous ces intérêts en présence. Le 28 avril 1899, un accord anglo-russe fit un partage amiable du terrain d'exploitation : « Pour consolider la paix dans l'Extrême-Orient et servir aux intérêts primordiaux de la Chine elle-même, prenant en considération la gravitation géographique et économique de certaines parlies de l'empire chinois », la Russie s'engageait à ne pas réclamer de concessioD de voies ferrées dans le bassin du Yang-tsékiang, et l'Angleterre prenait le même engagement pour les pays qui sont au nord de la Grande Muraille de Chine.
Les plus vastes desseins étaient encouragés par ces circonstances si favorables. On parlait en Russie du futur Transasiatique de Moscou à Chang-haï; ofi parlait en Angleterre de
la voie du Caire à Chang-haï, dans le prolongement de la conquête d'Alexandre-le-Grand et de la voie des marchands grecs de l'antiquité ou des marchands arabes du moyen âge. La vieille Chine était livrée de force aux entreprises de la civilisation occidentale; ses trésors longtemps mystérieux allaient entrer dans la circulation universelle : c'était un moment d'une gravité exceptionnelle dans l'histoire de l'humanité.
Mais cette pression toujours plus hardie de TOccident sur l'Extrême-Orient ne laissa pas la Chine inerte. Le sentiment et l'amour-propre national y sont très éveillés, entretenus par la conscience d'une très longue et très glorieuse histoire dont l'étude était restée la seule base de l'éducation nationale ; à force de s'admirer dans le passé, la Chine s'était laissé devancer par l'Europe ; cela ne signifiait point qu'elle fût incapable de résister à l'action de l'étranger; elle ne peut que trouver des forces précieuses dans le culte de ses antiquités nationales.
C'est pourquoi la pénétration européenne ne pouvait manquer d'y rencontrer des obstacles redoutables. Malheureusement la Chine est profondément divisée contre elle-même, et les conseils de son gouvernement n'ont pas cessé d'être affaiblis par des querelles où l'on retrouve l'influence des siècles antérieurs; il est possible et nécessaire d'y distinguer toujours, comme au temps des Taï-pings, la querelle des Chinois et des Mandchous, et celte opposition s'est retrouvée dans la conduite même de la cour de Péking à l'égard des puissances occidentales ; on se rappelle au temps de la guerre de 1860 les diverses manières de faire du prince Koung et du général tartare Seng-ko-lin-sin.
11 se forma en effet, dans l'entourage immédiat de l'empereur Kouang-siu, un parti qui pensa faire de lui le Mutsuhito de la Chine; ce parti eut pour chef un Chinois éclairé, Kang Yeou-weï, qui paraît s'être appuyé sur les conseils de l'Angleterre ou du moins de quelques Anglais, tandis que ses adversaires devaient se soutenir surtout de l'influence russe. Kang Yeou-weï essaya de délivrer son souverain de la
lourde domioalion de la vieille impératrice douairière, Tseuhi, et de son favori Jong-lou, un général tarlare dont elle avait fait le grand secrétaire du palais ; Kang Yeou-weï souffrait de voir la vieille Chine de ses ancêtres « aux mains d'une concubine et d'un esclave ».
Pendant trois mois (juin-sept. 1898) il réussit, avec l'empereur, à échapper à la tutelle de Tseu-hi, et à lancer la Chine dans la voie des réformes nécessaires, à l'imitation du Japon ; ce fut la période des Cent Jours, restée célèbre et peut-être d'importance capitale dans l'histoire de la Chine nouvelle. Il ne s'agissait pas de renier un glorieux passé, mais de se mettre au courant des ressources de la civilisation moderne pour la préparation d'un avenir aussi glorieux; il s'agissait en somme de suivre l'exemple du Japon, avec plus de respect pourtant des anciennes traditions.
L'œuvre fut entreprise avec beaucoup de vaillance et une sorte de hâte fiévreuse, à cause des obstacles que l'on pouvait prévoir dans l'intérieur même du palais. La ville de Péking^ aux rues boueuses et sales, fut appropriée; l'ordre fut donné de curer tous les égouts, en dedans et au dehors des murs, d'aplanir et de réparer toutes les rues et ruelles : ce fut comme un symbole de la politique nouvelle. Les principes de la tolérance religieuse à l'égard des chrétiens furent renouvelés. Un bureau central des mines et des chemins de fer fut institué à Péking, afin que Tadminislration de ces ressources de l'empire ne fût point abandonnée tout entière aux étrangers.
Mais les réformateurs des Cent Jours comprirent qu'il fallait surtout agir sur l'éducation même du pays, et ils essayèrent de fonder un système complet d'enseignement; ce fut leur œuvre la plus remarquable; elle est renfermée dans une série de décrets impériaux du plus grand intérêt*. Après avoir critiqué sévèrement le système des examens traditionnels^ qui ne donnait plus matière qu'à des exercices de calligraphie ou à des amplifications superficielles sur des textes classiques,.
1. Décrets impériaux de 1808, traduits par J. Tobar, S. J. (imprimerie de la Presse orientalCf Chang-haï).
il fut décrété que les candidats aux fonctions publiques seraient interrogés spécialement sur le gouvernement et Tadministration des divers royaumes du globe et sur les arts propres à chaque royaume, que les meilleurs ouvrages européens seraient traduits et expliqués aux élèves, que les droits de douanes seraient supprimés sur les objets d'imprimerie; le gouvernement fonda rUniversité de Péking et y donna des soins particuliers; elle fut imitée des Universités occidentales, et le recteur, Suen Kia-nai, fut invité à demander le concours de bons professeurs étrangers. Dans toutes les écoles, d'ordre inférieur, les sciences européennes durent être enseignées en même temps que les sciences chinoises, et les conséquences de ces nouveautés eussent été sans doute considérables, car les études et les diplômes ont toujours été en Chine la seule voie des honneurs et des emplois, et une réforme scolaire doit y avoir une influence beaucoup plus profonde qu'en aucun autre pays ; elle est la condition d'une transformation complète du régime politique, social et même économique de l'empire*.
Mais ces grandes promesses ne furent point encore réalisées. Jong-lou avait été écarté du gouvernement; il se vengea, avec l'aide de l'impératrice douairière, et le coup d'État du 20 septemr bre 1898 fut un nouveau triomphe des ïartares sur les Chinois *. L'impératrice Tseu-hi reprit le pouvoir et enferma Kouang-siu dans un appartement du palais. Le 21 janvier 1900, il devait être obligé d'abdiquer, et l'impératrice-douairière désigna pour son successeur un enfant de quinze ans, Pou-tsioun, fils du prince Touan, qui s'imposa par la terreur. Les amis de l'empereur furent chassés; les réformateurs furent dispersés; les décrets furent abolis ; il y eut sept exécutions capitales ; Kang Yeou-weï n'y aurait pas échappé s'il n'avait pas réussi à s'enfuir, sur un vaisseau anglais, qui l'emporta à Singapour; sa tête du moins fut mise à prix.
C'était le triomphe du parti conservateur; c'était l'échec, du moins provisoire, de la réforme nécessaire. La facilité du coup
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2. Raoul Allier, Les Troubles de Chine et les Missions chrétiennes, p. 0.
d'État de septembre 1898 s'explique sans doute en partie par la faiblesse de Kouang-siu, par Ténergie plus grande de Timpératrice Tseu-hi, alors âgée de soixante-quatre ans, très avide du pouvoir qu elle n'avait pas cessé d'exercer depuis 1861 ; mais il y faut chercher d'autres causes plus profondes.
Les réformes tentées par Kouang-siu ne furent pas populaires; elles ne furent que l'idée de quelques personnages éclairés, elles ne furent pas le fruit d'un mouvement d'opinion, et elles rencontrèrent même dans l'opinion de redoutables adversaires. Tout le mandarinat, c'est-à-dire toute la Chine officielle, se prononça contre elles. 11 faut rappeler, en effet, que la Chine est administrée par une armée de fonctionnaires recrutés par une série d'examens dont l'organisation remonte à la plus haute antiquité et en a pris un caractère sacré ; tous ces jfonctionnaires ou lettrés conquièrent leurs diplômes et leurs grades dans l'étude des classiques anciens, de Confucius et de Mencius, s'efforcent lentement de connaître le plus grand nombre possible des 60 000 caractères de l'écriture chinoise, mettent dans le commentaire des annales ou de la morale antique et dans le déchiffrement des caractères les conditions de la véritable culture, et accablent de leur mépris les ignorants. Qu'on suppose l'état d'esprit de la scolastique du moyen âge parmi nos sciences contemporaines : c'est le spectacle de la Chine ancienne mise en présence de la civilisation occidentale; comment n'y aurait-il pas de conflit et une profonde crise morale? On peut admettre d'ailleurs qu'en dehors de cette opposition de principe, il y avait aussi chez les lettrés quelques sentiments égoïstes; ils purent craindre de perdre leur prestige devant l'invasion des sciences européennes, qui n'ont rien de commun en effet avec les enseignements de Confucius; il faudrait peut-être voir là quelques traits de la querelle des anciens et des modernes, et l'un des premiers décrets de l'impératrice Tseu-hi et de Jong-lou, après la chute du parti réformateur, ce fut de supprimer du programme des écoles diverses l'enseignement des arts et des sciences de l'Occident. Cette situation se résumerait aisément et très exac-
teinent dans cette formule : la Chine ancienne fut toute dans le mandarinat des lettrés; or les réformes inspirées de l'Europe en seraient la ruine; il sera donc difficile de conquérir le mandarinat à la cause des réformes, dont il ne consent pas à voir la nécessité. Peut-être se rappelle-t-on la sanglante persécution des lettrés par le grand empereur jaune, Hoang-Ti*.
La surexcitation des esprits fut encore entretenue par les sociétés secrètes, qui trouvaient leur principale raison d'être dans la haine des étrangers. Il y a là une forme très respectable du patriotisme; il n'est pas question d'en excuser les excès et les crimes, il est cependant permis de demander • quelle serait la conduite de n'importe quelle nation européenne qui se trouverait en butte à la pénétration chinoise dans les proportions où la Chine se trouve en butte à la pénétration européenne. Il est nécessaire parfois, pour être juste, dépasser dans l'autre camp; il faudrait noter aussi les continuelles humiliations infligées à la Chine depuis cinquante ans, les violences exercées contre elle, les mutilations de son territoire sous la forme de cessions à bail, les atteintes presque décisives portées à son indépendance ; en effet le mouvement national des Boxeurs est né dans le Chan-toung, et aussitôt après rétablissement des Allemands à Kiao-tchéou; il ne serait pas juste d'attribuer à l'Allemagne seule la responsabilité des terribles événements de 1900; il convient seulement de remarquer qu'après les nombreux attentats dont souffrait l'amourpropre des Chinois, l'affaire de Kiao-tchéou fut la cause déterminante de la révolte de leur sentiment national. Sans doute aussi il fut l'objet de quelques excitations criminelles.
C'est pourquoi le coup d'État, où Kouang-siu fut dépossédé du pouvoir, fut suivi presque immédiatement de désordres assez graves et très étendus; évidemment l'opinion publique vit dans le succès de ce coup d'État une défaite de l'influence européenne et un encouragement à réagir contre elle. A
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Péking même, il y eut des menaces assez sérieuses contre les étrangers, et les ministres européens y appelèrent déjà quelques soldats et marins pour garder les Légations. Toute Tannée 1899 fut troublée d'incidents qui, d'ailleurs, ne parurent pas liés les uns aux autres par une inspiration ou une excitation commune; c'est alors que le gouvernement italien, pour suivre l'exemple des autres grandes puissances, demanda la concession de la baie de San-moun, fort heureusement choisie à quelque distance au sud de Ghang-haï; le moment était moins bien choisi, et le Tsoung-li-Yamen ne prit aucune précaution oratoire pour opposer à l'Italie un refus catégorique.
Les sociétés secrètes en effet s'agitaient beaucoup dans le Chan-toung depuis l'occupation allemande ; on y peut distinguer, par exemple, la société du « Grand Gouteau », ou « le Poing de l'Harmonie publique », ou les « Lutteurs pour la justice », que les Anglais et les Français appelèrent les Boxeurs. Leur formule était : « Protéger la dynastie, exterminer les étrangers ». Il y a donc une grande différence entre eux et les Taï-pings; ils sont beaucoup moins Ghinois; ils représentent une réaction mandchoue, leur histoire est une suite du coup d'État; il est impossible d'y saisir la responsabilité personnelle de l'impératrice et de Jong-lou; on y notera pourtant le rôle particulier joué par le prince Touan, père de l'héritier désigné de la couronne; on remarquera aussi que les Boxeurs n'ont rien fait contre le gouvernement impérial, que l'impératrice et la cour s'enfuirent devant les troupes étrangères et non devant les Boxeurs, qu'il y eut « harmonie », sinon connivence, entre le gouvernement et les chefs du mouvement.
Ainsi l'insurrection des Boxeurs fut beaucoup plus mandchoue que chinoise, comme le coup d'État de 1898. G'est pourquoi elle n'eut pas d'écho véritable dans les provinces centrales et méridionales de l'empire. Les vice-rois du Yangisé-kiang et du Si-kiang, de Nanking et de Ganton, maintinrent aisément l'ordre, d'accord avec les consuls étrangers; il y eut quelques attentats individuels; il y eut quelques inci-
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dents critiques dans le Yun-nan,' d'où le consul de France, M. François, dut s'éloigner un moment, non sans peine, pour regagner le Tonking ; en somme il n'y eut dans la vraie Chine rien de bien grave, rien qui puisse être comparé aux événements du nord.
L'insurrection commença par des placards contre les étrangers, accusés des pires méfaits, comme d'empoisonner les puits : un pharmacien de Tsinan-fou s'enrichit à vendre du contrepoison ; ce qui prouve que les gens habiles savent tirer parti de tout. Ces placards encourageaient les gens du peuple à s'enrôler parmi les Boxeurs, invulnérables lorsqu'ils ont reçu une initiation suffisante : s'il leur arrive de mourir d'une balle européenne, ce n'est qu'une apparence, pour tromper l'ennemi ; ils reparaissent bientôt plus vigoureux, ainsi qu'il est prouvé par un grand nombre de cas, que l'on cite et qui sont crus. Pamphlets et proclamations annoncent de terribles dangers, contre lesquels il faut que toute la Chine se lève; treize royaumes étrangers vont conquérir l'empire, si les bons Chinois ne s'arment pas contre eux; les chrétiens sont arrogants et leurs hautes églises, aux orgueilleux clochers, ont ruiné les vieilles pagodes des ancêtres et irrité les dieux. « Peuples, levez-vous; n'ayez qu'un cœur et qu'une âme pour tueries diables d'Occident et détruire la religion chrétienne! »
En quelques mois, tout le Chan-toung et le Tchi-li furent gravement troublés; les gouverneurs, les mandarins des divers degrés laissaient faire. Or, juste au moment où l'hostilité redoublait contre les étrangers, Mgr Favier obtenait du gouvernement impérial, le 15 mars 1899, des décrets de la plus grande importance : ils accordaient dans la hiérarchie administrative une place aux dignitaires de l'Église chrétienne, assimilant les évêques aux vice-rois, les prêtres missionnaires aux divers fonctionnaires, avec des honneurs correspondants. Le 27 avril suivant, un ordre pontifical, distribuant les églises de Chine en cinq grandes régions, notait l'existence dans l'empire de 720866 chrétiens, avec environ 1000 missionnaires et 50 évêques, soit un évêque par 15000 chrétiens.
Étant donné le nombre infime des chrétiens, l'opinion publique put être très émue de Tassimilation d'un évêque avec un vice-roi, comme celui de Canton par exemple, qui gouverne une région de 30 ou 40 millions d'habitants. On a pu supposer que l'impératrice Tseu-hi avait consenti à la promulgation de ce décret pour aggraver le mécontentement populaire et lui donner un prétexte d'action.
Le décret du 15 mars 1899 exaspéra en effet les passions déjà excitées contre les Européens. Il y avait pourtant dans les églises catholiques de la Chine, avec quelques jeunes curés de campagne, frais émoulus des séminaires et aspirants à la palme du martyre, un grand nombre de missionnaires du plus beau caractère, et d'une large intelligence, qui entretenaient avec les mandarins et les lettrés des relations très courtoises et trouvaient parfois des points de contact entre la morale chrétienne et celle du bouddhisme* Mais, dans des circonstances critiques, comme celle de l'insurrection des Boxeurs, l'agitation trouvait des prétextes dans les entreprises de la propagande chrétienne, forcément parfois indiscrètes; on reprochait aux missionnaires leurs continuels appels à la diplomatie, souvent suivis d'interventions sévères des puissances étrangères, de lourdes indemnités, ou de disgrâces pour les fonctionnaires compromis ; ils avaient par là beaucoup d'ennemis ; en beaucoup d'endroits, il leur arrivait en effet d'abuser de leur situation et de leur immunité presque absolue pour créer de graves difficultés aux gouverneurs; pour des raisons intellectuelles et politiques, la classe des lettrés avait beaucoup de haine en général pour les Chrétiens. Il fut facile aux Boxeurs d'encourager ces sentiments et d'y trouver de nouveaux éléments de désordre. Il y eut bientôt autour de Péking un mouvement redoutable de réaction contre les étrangers.
Les représentants des puissances étrangères furent obligés de s'en inquiéter. Le 24 janvier 1900, le corps diplomatique à Péking adressa une note au gouvernement impérial pour demander la dispersion des sociétés secrètes; il n'eut pas de réponse. L'audace des Boxeurs redoublant, il fit une nouvelle
démarche le 2 mars; le gouvernement refusa de dissoudre les sociétés secrètes qui lui étaient signalées, en faisant valoir Tardeur louable de leurs sentiments patriotiques : ce qui était vrai, et justement dangereux. Il fut alors question d'une démonstration navale des grandes puissances dans le golfe du Pé-tchi-li pour en imposer au gouvernement chinois. Mais beaucoup de représentants refusaient d'attribuer de la gravité à ces événements; ils se reposèrent sur la promesse que le gouvernement leur faisait de maintenir Tordre ; pourtant l'agitation continuant, quelques puissances envoyèrent des vaisseaux de guerre devant Takou.
Le 20 mai, Péking fut inondée de placards annonçant le massacre général des étrangers. Le corps diplomatique se réunit et fit une première étude des mesures de précaution qu'il convenait de prendre; il en resta encore à un échange de vues.
Le 29 mai, la gare de Pao-ting-fou, à 150 kilomètres au sud de Péking, fui attaquée et brûlée par une bande de Boxeurs; les ingénieurs et les agents qui s'y trouvaient furent arrêtés, maltraités, quelques-uns grièvement blessés. A Péking même les Européens commencèrent à être inquiets ; le 31 mai, des soldats et marins européens arrivèrent de Tien-tsin à Péking pour la garde éventuelle des Légations, à raison de 75 par nation, le gouvernement chinois n'en autorisant pas davantage et répondant de la sécurité des ministres. Pourtant les désordres continuaient dans tous les environs, les menaces étaient chaque jour plus nombreuses et plus violentes.
Le 10 juin, le prince Touan fut nommé membre du Tsoung-li-Yamen; il était populaire pour sa haine des étrangers, qu'il affichait hautement. Le même jour, le télégraphe fut coupé entre Tien-tsin et Péking; un silence mortel tomba sur le sort des étrangers dans la capitale. Une petite expédition internationale, composée d'environ 2 000 hommes, fut organisée à l'embouchure du Peï-ho, sous le commandement de l'amiral Seymour; elle s'engagea sur la route de Péking;
après seize jours de combats, elle dut revenir à Tien-tsin, avec 280 tués ou blessés. Les bases d'une pareille expédition ne paraissaient pas sûres; les communications pouvaient être coupées par les ports de Takou; on résolut de les occuper pour ouvrir la route; ils furent sommés de se livrer, ils répondirent par une canonnade vigoureuse; les vaisseaux européens éteignirent facilement leurs feux, et ils furent enlevés d'assaut. C'était la guerre avec le gouvernement impérial, dont la cause semblait mal se distinguer de celle des Boxeurs*. i
Dans la nuit du 13 juin, le massacre des chrétiens commença à Péking; les missions et les églises furent attaquées et en partie brûlées; deux curés et de nombreux indigènes furent tués. Après quelques jours d'inquiéludes grandissantes, le 20 juin, les ministres étrangers annoncèrent leur intention de se rendre au Tsoung-li-Yamen, pour avoir une explication avec les membres du gouvernement. Prévenus qu'un attentat était préparé contre eux, ils ne sortirent point; seul, le ministre allemand, M. de Ketleler, voulut se rendre à cheval au Tsoung-li-Yamen ; il fut assassiné dans la rue. Ce fut le signal de l'attaque générale sur les Légations : le ministre de France, M. Pichon, se retira à l'ambassade d'Angleterre plus facile à défendre; le siège des Légations devait durer plus de six semaines. Le 26 juin, un édit impérial ordonnait l'enrôlement des Boxeurs pour la guerre aux étrangers; le 2 juillet, un nouvel édit encourageait les Boxeurs à lutter pour la défense de l'empire. Plus tard l'impératrice Tseu-hi et le prince Touan déclarèrent que ces édits leur avaient été imposés par les révoltés, que le gouvernement lui-même avait été alors prisonnier de Témeute, La preuve historique n'en a pas été faite. La nuit du 29 juin fiit terrible; l'enseigne de vaisseau Herber fut tué. Le bruit se répandit en Europe que tous les Européens avaient été massacrés à Péking ; exagération criminelle qui jeta le déses-
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poir dans un grand nombre de familles : il y eut pendant ces sanglantes journées 58 Européens tués et 140 blessés; ce sont des chiffres suffisamment élevés.
Le 14 juillet, Tien-tsin fut prise par les contingents européens débarqués à Takou. La cour impériale commença de redouter le châtiment qui se préparait. Le 19 juillet, l'impératrice Tseu-hi adressa aux chefs des principaux États étrangers un appel à la conciliation; ils lui répondirent unanimement qu'il fallait d'abord rendre la liberté aux ministres assiégés. Le gouvernement impérial envoya alors des vivres aux Légations, et les attaques perdirent un peu de leur violence; les Chinois, après Texaltation des passions, en étaient venus à la période des réflexions.
Cependant les puissances européennes, avec le Japon et les États-Unis, s'étaient mises d'accord pour assurer de vive force la délivrance des Légations. Une armée internationale fut formée ; le commandement suprême en fut attribué au maréchal allemand Waldersee, par une considération spéciale à l'égard de TAllemagne dont le ministre avait péri à Péking; le contingent français, sous le général Voyron, conserva son autonomie. D'ailleurs toutes opérations se trouvèrent terminées en quelques semaines, avant l'arrivée du commandant en chef.
En effet, après une marche vigoureuse, où le contingent japonais, sous le général Yamaguchi, se distingua particulièrement, l'armée combinée arriva devant Péking le 13 août; le lendemain, après un vif combat, les Légations étaient délivrées. La cour s'enfuit à Sin-gan, la vieille capitale du Chen-si. Pendant plusieurs semaines, Péking fut aux mains des Européens; ils y commirent des excès qui rappelèrent tristement le souvenir du pillage du Palais d'Été en 1860; ce fut un scandale dont toute FEurope s'émut; on l'expliqua par les ardeurs irréfléchies de la vengeance.
Les négociations auxquelles le gouvernement chinois dut enfin se décider furent très longues; elles n'aboutirent que le 7 septembre 1901. Le commerce des armes fut interdit pour
deux ans dans les ports chinois. La Chine s'engagea à payer aux diverses puissances intéressées, dans un délai de 39 ans, une indemnité de &ôO millions de taëls, — 1 milliard 700 ou 800 millions de francs. Les gouvernements européens eurent le droit de faire garder le quartier des Légations par leurs propres moyens. Les forts de Takou furent rasés; les principaux points stratégiques des embouchures du Peï-ho, ïien-tsin et Chan-haï-kouan notamment, furent occupés militairement par des corps européens ou japonais et américain pour assurer toutes communications avec Péking.
~ Le gouvernement impérial s'engagea à publier dans toute la Chine des proclamations interdisant la formation de sociétés secrètes hostiles aux étrangers et annonçant les peines réservées aux coupables d'attentats contre eux. Le Tsoung-li-Yamen fut transformé en un ministère des Affaires étrangères et commença de se rapprocher des institutions correspondantes de TEurope. Les ports à traités restèrent seuls ouverts aux établissements commerciaux de l'étranger; mais les marchands furent dès lors admis librement dans toute la Chine, qui se trouva ainsi à peu près dans la condition économique dés autres nations de la terre. 11 avait fallu soixante ans pour renverser toutes les murailles où elle était enfermée.
Li Hung-chang mourut le 7 novembre 1901 ; il avait été la plus remarquable personnification de la période de transition qui s'achevait en même temps que sa carrière. Depuis le temps des Taï-pings jusqu'à celui des Boxeurs, il avait été un homme habile dans des circonstances très difficiles; il n'avait pas été un véritable homme d'État; il n'avait su que louvoyer entre le parti conservateur et les étrangers; comme le prince Koung, il avait représenté la vieille Chine hésitant devant les réformes, tout en les sentant nécessaires.
C'est que la nature de la Chine est si originale qu'une transformation radicale y est beaucoup plus grave et sera sans doute beaucoup plus lente quau Japon; elle n'a pas
encore renconlré le grand homme qui fera sortir la nouvelle Chine du lent travail de préparation où elle s'attarde. Le moment pourtant est critique; les victoires du Japon sur la Russie hâteront peut-être la régénération de Tempire chinois et sauveront peut-être son indépendance.
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I. — LE CONFLIT RUSSO- JAPONAIS ET LES NÉGO- CIATIONS (juillet 1903-FÉVRIER 1904)
La cause générale de la guerre russo-japonaise est dans les abus de Texploitation européenne en Chine et dans les menaces de plus en plus audacieuses dirigées contre Tindépendance de cet empire ; en vérité depuis le traité de Shimonoseki, la Chine n'était plus qu'une proie, déchirée par Tavidité croissante des puissances étrangères; et elle paraissait parfaitement incapable de se défendre ; elle signait toutes les conventions que l'Europe lui présentait; elle livrait ses meilleurs ports, elle s'abandonnait aux ingénieurs de toutes les nations. Ainsi, pendant Tinsurrection des Boxeurs, sous prétexte de maintenir Tordre en Mandchourie, la Russie avait occupé cette province presque tout entière, et l'avait traitée comme sienne ; il y avait une nombreuse population chinoise à Blagovietchensk, sur les bords de l'Amour; en représailles des épreuves subies par les Européens à Péking, les Cosaques chassèrent les Chinois de la ville, les poussèrent brutalement dans le fleuve et en noyèrent plusieurs centaines*. L'émotion fut très vive dans tous le pays jaune.
Les Européens ne dissimulaient plus guère leur prétention de traiter la Chine comme un pays conquis, les Jaunes
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comme une race inférieure el même méprisable. Il s'agissait, non pas seulement de Tindépendance et de Tintégrité de la Chine, mais de la condition même de toute la race jaune ; c'était un des plus graves problèmes de Thistoire, et la solution en paraissait simple alors : jusque-là les Blancs avaient imposé leur domination à toutes les autres races, et l'exploitation de la terre entière leur semblait réservée.
Le Japon était donc atteint par la faiblesse de la Chine ; il avait été victime lui-même en 1895 de Tambition <}es puissances européennes ; les intérêts de son développement économique s'accordèrent avec ceux de sa vengeance. Peuplé de plus de 40 millions d'habitants, sur un domaine territorial de 400 000 kilomètres carrés incomplètement cultivable et par endroit médiocrement riche, il avait besoin, plus que la plupart des nations européennes, plus que la Russie surtout, d'une large émigration sur le continent voisin et d'un vaste terrain d'exportation pour les produits de son travail industriel : nulle part ce qu'on appelle l'impérialisme contemporain n'avait plus de raison d'être qu'au Japon; il avait presque l'excuse de la légitime défense. En particulier, le Japon ne récolte pas cassez de riz pour ses habitants; le riz qu'il cultive est de qualité excellente; il le vend dans l'Occident pour pouvoir acheter en Chine ou en Indo-Chine de plus grandes quantités d'un riz inférieur. C'est pourquoi il ne peut pas rester enfermé dans ses îles; si d'ailleurs il y avait consenti, et s'il avait laissé les nations européennes se partager la Chine, il n'eût pas tardé à être menacé dans son indépendance même par l'établissement de leur domination sur tous les pays de l'Extrême-Orient. Comment eût-il pu lutter en effet si l'Europe avait pu disposer contre lui de toutes les ressources mêmes de l'Asie? En vérité il y avait là pour lui une question de vie ou de mort.
La Corée est par sa position géographique le pont qui unit les lies japonaises au continent, le vrai chemin de son action dans la politique générale : sans la Corée, le Japon est isolé dans ses îles du Pacifique; avec la Corée il joue un rôle
étendu dans les affaires du continent. C'est pourquoi, dans toutes les périodes de sa grandeur, il avait cherché à resserrer ses liens avec ce pays, et on se rappelle notamment les efforts faits au xvi* siècle par l'illustre Hideyoshi pour établir des relations étroites avec le « Royaume Ermite ». Mais on sait aussi que la Corée n'avait jamais manifesté de sympathies pour le Japon, qu'elle le considérait avec une haine méprisante. On dirait, à regarder la carte, que la nature se refuse à unir la Corée et le Japon ; de hautes montagnes longent la côte orientale de la Corée et rejettent à l'ouest presque toutes ses eaux, toutes ses vallées fertiles; elle regarde vers le golfe du Pé-tchi-li, elle appartient au même bassin physique que Péking et la vallée du Peï-ho. Elle est beaucoup plus chinoise que japonaise, et il semble qu'elle veuille rester chinoise; mais elle n'a pas été jusqu'ici de force à contenir l'activité politique et économique de son puissant voisin.
Derrière elle, le Japon sentait vivement depuis 1895 le danger russe; la Russie avait occupé Port-Arthur et ainsi recueilli les principaux avantages des victoires remportées par le Japon sur la Chine; elle rongeait l'os succulent que le Japon avait conquis. La haine japonaise contre les Russes était d'ailleurs plus ancienne; en 1891, le tsarévitch Nicolas, le futur empereur Nicolas II, voyageant au Japon aux environs de Kiolo, avait failli être assassiné par un des agents de la police japonaise qui étaient chargés de veiller à sa sûreté : c'était comme l'explosion fanatique d'un sentiment très répandu et très ardent dans tout le peuple japonais, et notamment chez les samouraïs. Le duel de Nicolas II contre le Japon avait dès le début des caractères très dramatiques. Depuis le traité de Shimonoseki, cette ancienne haine s'exaspérait de l'amour-propre blessé et des intérêts compromis, et le Japon armait sa vengeance en un silencieux effort. Il avait de la haine pour les étrangers; mais dès lors l'étranger par excellence, c'était le Russe.
Aussi bien ces sentiments étaient-ils faits du souci de la défense nationale et de la conscience très élevée que les
Japonais avaient de leur force et de la valeur de leur civilisation. Us avaient une sorte de jalousie de Tavance prise par les Européens en matière scientifique ; mais ils avaient désormais regagné cette avance, et ils gardaient en outre de remarquables qualités, la merveilleuse propreté de leurs villes et de leurs habitations, l'exquise politesse de leurs mœurs, l'incomparable finesse de leurs arts : en quoi ils s'estimaient avec quelque raison égaux, sinon supérieurs, par exemple, aux Russes.
Et ce sentiment de leur valeur s'élargissait et se fortifiait en un puissant orgueil de race : les Blancs ont vaincu les Noirs, ils les ont réduits en esclavage ; ils ont vaincu les Rouges et les ont fait presque tous périr. Les Jaunes sont menacés d'un sort semblable; ils n'y consentiront pas; ils ont derrière eux une aussi magnifique histoire que les Blancs; ils ont eu, bien avant l'Europe, d'illustres artistes et des philosophes aussi sages que ceux de la Grèce ; ils ont été glorieux par les conquêtes de l'épée et par les arts de la paix; ils ont été les maîtres de l'Asie, et l'Europe a connu leurs invasions ; ils ont droit aussi bien qu'elle à jouer un grand rôle dans l'évolution de l'humanité. Il faut que l'Europe reconnaisse leur vertu, et consente à les traiter comme des égaux, sinon comme des frères.
La Chine sans doute serait mieux placée que le Japon pour défendre la cause de la race jaune ; elle est plus puissante, et son passé est plus brillant par les armes ou par la culture de l'esprit; elle a eu récemment encore quelques-uns des plus grands conquérants de l'histoire, et elle a les plus riches trésors de la terre. Mais elle s'est endormie dans le culte de ses traditions et l'exploitation de son sol exceptionnellement fertile; elle a oublié sa force d'autrefois, et elle se laisse dicter des lois par quelques poignées d'Européens : insouciance et mépris autant que faiblesse véritable. Au Japon donc, mieux armé, de prendre en mains la cause de la race jaune. A défaut de la Chine, il a charge d'âmes; mieux encore, il a la charge de tout l'admirable passé de cette race ;
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à lui le soia de sauver, avec rindép^daace des Jaunes, les résultats de leur antique civilisation. Le patriotisme des Japonais allait se montrer, dans cette grande crise» singulièrement ardent; nul patriotisme ne fut jamais fait de sentiments plus nobles et plus légitimes. N'est-ce pas l'explication fondamentale des succès qui lui étaient réswvésî
Du premier coup, il .y obtint un avantage diplomatique considérable, en signant une étroite entente avec TAngleterre le 30 janvier 1902. « Mus par le seul désir de maintenir le statu quo et la paix générale en Extrême-Orient, spécialement intéressés à garantir l'indépendance de la Chine et de la Corée », les deux gouvernements se promettaient leur concours réciproque pour assurer ces résultats : « Si la Grande- Bretagne ou le Japon, pour la défense de ces intérêts respectifs, est impliqué dans une guerre avec une autre puissance, l'autre partie contractante gardera une stricte neutralité et fera ses efforts pour empêcher d'autres puissances de prendre part aux hostilités contre son alliée. — Si, dans le cas précité, toute autre puissance ou toutes autres puissances prennent part aux hostilités contre la dite alliée, l'autre partie contractante viendra à son aide et fera la guerre en commun avec elle et conclura la paix d'un commun accord. » Celte alliance fut immédiatement publiée, et l'Angleterre se hâta de terminer la guerre du Transvaal par le traité de Pretoria (31 mai 1902).
A cet avertissement anglo-japonais, la Russie et la France se crurent obligés de répondre par la déclaration du 20 mars 1902; elles y affirmaient la même volonté de maintenir le statu quo et la paix générale en Extrême-Orient et de garantir l'indépendance de la Chine et de là Corée. « Toutefois, ajoutaient-elles en une vague menace, obligés d'envisager, eux aussi, le cas où, soit l'action agressive de tierces puissances, soit de nouveaux troubles en Chine, mettant en question l'intégrité et le libre développement de cette puissance, deviendraient une menace pour leurs propres intérêts, les deux gouvernements alliés se réservent d'aviser éventuel-
lement aux moyens d'en assurer la sauvegarde. » En Exlrême-Orient comme en Orient, l'indépendance et Tintégrité d'un pays sont bien mal garanties quand elles le sont par tout le monde, car cela signifie qu'elles sont menacées par tout le monde. En tout cas, le résultat de cette passe d'armes diplomatique était que, si la France ou l'Allemagne soutenait la Russie, l'Angleterre soutiendrait le Japon ; la situation politique du traité de Shimonoseki ne se reproduirait plus.
L'Angleterre, en fait, givait été écartée des affaires de l'Extrême-Orient depuis ce traité; elle avait été longtemps préoccupée de la question du Tranvaal : le traité de janvier 1902 lui rendait sa place dans le règlement des affaires chinoises. Elle y était inspirée par la pensée de contenir la Russie, d'empêcher qu'elle n'établît sa prépondérance sur la Chine, ce qui eût en effet compromis l'équilibre politique du monde. Depuis la guerre de Crimée, soit depuis environ un demi-siècle, la diplomatie britannique avait eu pour principe général d'arrêter l'expansion russe; elle y était parvenue au traité de Paris de 1856 en neutralisant la mer Noire, au traité de Berlin de 1878 en arrachant aux Russes le fruit de leurs victoires dans les Balkans et le protectorat de la Bulgarie; elle s'efforçait plus péniblement de leur barrer le chemin dans l'Afghanistan et en Chine. C'est une période de la politique extérieure de l'Angleterre où elle a enregistré de grands succès, par la diplomatie plus que par les armes.
Pour des raisons analogues, les États-Unis montraient alors de vives sympathies pour le Japon. Ils tenaient à conserver ouvert à leur commerce le marché de tous les pays du Pacifique; c'est pourquoi, très protectionnistes chez eux, leur porte presque absolument fermée aux produits étrangers, ils défendaient chez les autres la doctrine de la w porte ouverte » ; ils voulaient l'intégrité de la Chine et de la Corée pour y conserver des débouchés, et y craignaient la Russie plus que le Japon. Peut-être même espéraient-ils ainsi détourner le Japon sur le continent asiatique et avoir moins à redouter dans les autres terres de l'océan Pacifique. Ainsi
s'établit une sorte d'entente des grandes puissances maritimes contre Ténorme expansion continentale de la Russie.
La Russie n'en fut pas arrêtée. Elle comptait sur Talliance de la France comme sur ses capitaux. On a beaucoup critiqué, surtout depuis la 8n de la guerre russo-japonaise, le rôle de la France en cette affaire; on a dit qu'en laissant la Russie détourner tout son effort sur TExtrême-Orient, elle compromettait la valeur de l'alliance russe en Europe. Mais l'alliance franco-russe ne devait-elle donc être utile qu'à la France? La Russie devait-elle, pouvait-elle y sacrifier ce qu'elle considérait désormais comme ses intérêts essentiels? Elle ne pouvait plus rien faire en Europe ; la voie de la Méditerranée lui était barrée depuis la guerre de Crimée et des Balkans ; puissance à la fois asiatique et européenne, et, depuis ces guerres, plus asiatique qu'européenne, sa pente naturelle, en quelque sorte, était vers les mers de l'Asie; le principe de sa politique, depuis Pierre le Grand, était la recherche de la mer libre; contenue à l'ouest, elle la cherchait à l'est; barré d'un côté, le glacier russe glissait fatalement de l'autre. « La politique des grands Étals, disait Napoléon, est dans leur géographie. » Si l'on accorde que l'alliance de la Russie était utile à la France, il faut accorder aussi que la France devait permettre le développement de ce qui était devenu la politique nationale de la Russie. Aussi bien, la France savait que ses capitaux étaient surtout consacrés à l'achèvement du Transsibérien et qu'ils devaient surtout fructifier par le commerce de l'Extrême-Orient. Elle travailla de son mieux au maintien de la paix ; elle empêcha peut-être en 1895 un conflit russo-japonais qui eût été sans doute funeste au Japon. Elle ne sut pas empêcher la guerre de 1904 et fut indirectement atteinte par la défaite de son alliée. Que dirait-on si son alliée avait été victorieuse, si la Russie avait fortement établi sa prépondérance sur l'Extrême-Orient?
Il faut considérer aussi qu'en ces circonstances critiques, tout en restant fidèle à l'alliance russe, que ses censeurs lui auraient plus vivement reproché de compromettre, le gouver-
nement français sut habilement défendre les intérêts particuliers du pays par l'entente anglaise qui s'offrait (1904), en sorte que la France ne fut pas trop gravement atteinte par la défaite de la Russie.
L'Allemagne mit en cette affaire moins de scrupules de conscience et peut-être moins d'habileté. Elle poussait sans doute la Russie sur l'Extrême-Orient pour l'écarter des Balkans et demeurait ainsi fidèle à la politique de Bismarck lors du traité de Berlin. Elle desserrait l'étreinte de l'alliance franco-russe, elle sauvait sa situation politique en Europe. Il ne faudrait pas exagérer, ni soutenir que le gouvernement russe, en se portant vers le Pacifique, n'obéissait qu'aux suggestions de l'Allemagne. Mais en vérité elle avait autant d'intérêt que la Russie aux victoires de la Russie et au dépècement de la Chine, n'ayant nulle part ailleurs des débouchés suffisants, et le Michel allemand avait orgueilleusement planté sur le sol chinois son bouclier orné de l'aigle impériale. Elle affectait la crainte du péril jaune, et l'empereur Guillaume II en composait, il y a quelques années, un tableau saisissant : au fond d'un nuage chargé d'éclairs, le Bouddha terrible et malfaisant s'avance par les monts et par les vallées; sous la croix, le Michel allemand, splendide en sa cuirasse, l'épée flamboyante au poing, groupe autour de lui tous les peuples chrétiens épouvantés. Ce n'est là que la forme religieuse et mystique d'appétits très temporels, plus exactement caractérisés dans le même temps par l'occupation de Kiao-tchéou. Étant donnée cette politique mondiale de l'Allemagne, personnifiée avec éclat par son empereur, que fit-elle donc, dans le conflit russo-japonais, pour la soutenir? Effrayée par le traité anglo-japonais, elle ne reprit point sa politique de 1895; elle se tint dans une prudente neutralité. De même, lors de l'affaire du Transvaal, l'empereur Guillaume II avait d'abord encouragé personnellement la résistance des Boers; puis il avait refusé de recevoir le président Kriiger à Berlin. Il semble que chez ce prince il y ait plus de hardiesse dans la pensée et la parole que dans l'action.
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On peut être assuré pourtant qu'il suivit les événements d*Ëxtrëine-Orient avec le plus vif intérêt et qu'il supporte mal réchec indirect de ses grandes ambitions sur la Chine. Et ainsi la lutte du Japon et de la Russie avait une importance mondiale.
Le 8 avril 1902, la Russie signait avec la Chine une convention sur les conditions d'évacuation de la Mandchourie. Elle consentait au rétablissement de lautorité chinoise dans la Mandchourie, qui demeurait portion intégrale de Tempire chinois; elle rendait à la Chine le droit d'y exercer les pouvoirs administratifs et souverains comme avant Toccupation du pays par les troupes russes en 1900. Le gouvernement chinois s'engageait à protéger de toutes façons le chemin de fer transmandchourien et son personnel, et à veiller aussi à la protection de tous les sujets russes vivant en Mandchourie et des entreprises créées par eux; moyennant quoi, le gouvernement russe consentait, tant qu'il n'y aurait pas de troubles quelconques et si la conduite des autres puissances n'y venait apporter aucun obstacle, à retirer graduellement toutes les troupes russes de la Mandchourie, dans un délai de dix-huit mois^
En effet Moukden fut évacuée à la fin de la même année; mais la Russie s'assura dans la Mandchourie tout entière et à la frontière de Corée des avantages douaniers considérsd)les qui lui garantissaient presque exclusivement le marché de toute cette région de l'empire chinois. Elle fondait Dalny, « la lointaine », entre Talien-wan et Port-Arthur; elle pressait l'achèvement des fortifications de Port-Arthur.
Le 30 juillet 1903, un oukase créa la lieutenance impériale des territoires de l'Amour et du Kouang-toung (on appelle ainsi l'extrémité de la presqu'île du Liao-toung, où se trouve Port- Arthur). L'amiral Alexeief était nommé lieutenant impérial, et dès, lors, même dans le Messager du Gouvernement^ journal officiel de Tempire, il était couramment appelé le
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vice-roi de rExtrèm&^Orient. Gela soulignait, peut-être imprudemment, la volonté de la Russie de pousser ses avantages en Extrême-Orient et d'y constituer une sorte d'empire russe* En même temps, sous prétexte que les tribus Kounghouses commettaient de continuels brigandages sur la voie ferrée, des troupes russes occupèrent de nouveau la Mandchourie et descendirent sur Moukden. C'était le commencement du gouver* nemeftt du vice-roi Alexeief.
Les Japonais se plaignirent, montrèrent de la colère. Les Russes s'en amusaient; beaucoup parmi eux désiraient une guerre où l'on frotterait les oreilles aux petits Nippons, si cavalièrement traités en 188&; ils montrèrent en toute cette aventure une assurance aveugle» une outrecuidance qui leur cacha toute la gravité du danger qu'ils couraient, et qui explique leurs inlassables usurpations et leur imprudence. Car il semble qu'alors ils ne risquaient rien en Mandchourie ni à Port-Arthur; ils auraient sans doute pu s^y établir très fortement et définitivement; ils avaient pour cela le plus grand intérêt à ne pas provoquer une intervention japonaise; on peut dire qu'ils allèrent eux*mêmes la chercher en poursuivant en même temps l'exploitation de la Corée. Ils ne prirent pas au sérieux l'opposition du Japon : ce fut leur erreur irréparable.
Il y avait dans l'entourage de l'amiral Alexeief des gens d'affaires à qui devait revenir une grosse part de responsabilité dans la suite des événements. Ils fondèrent une société forestière du Yalou et établirent le centre de ses opérations à Yong-Ampho, sur la rive gauche de la rivière, donc sur le territoire coréen; et déjà en Russie, on donnait à Yong- Ampho le nom de Port-Nicolas.
L'opinion publique au Japon fut extrêmement irritée ; elle vit dans l'affaire de Yong-Ampho le premier des empiétements russes en Corée ; elle accusa le gouvernement de Tokio de faiblesse, et d'avoir encouragé les ambitions de la Russie en Corée en ne les contenant pas en Mandchourie. Le gouver* nement, depuis la Révolution de 1868, n'avait pas cessé d'appartenir aux anciens clans de l'Ile de Kiu-siu, aux
puissantes familles de Satzuma et de Ghoshu ; leurs ennemis, naturellement nombreux, leur reprochaient d'accaparer le pouvoir et d'en mal user, de n'avoir pas su défendre le Japon en 1895 et de n'avoir pas su garder le bénéfice des victoires alors remportées sur la Chine. On retrouverait dans cette opposition le souvenir du maréchal Saigo. Le mikado lui-même en était quelque peu atteint dans son prestige; il en devait être plus vigoureux dans l'action, dès qu'il aurait pris la résolution d'agir. Il y avait du reste quelque clairvoyance dans ces passions populaires, le sentiment très net qu'il ne fallait pas attendre que la Russie fût trop forte, que les circonstances ne seraient jamais plus favorables.
En juillet 1903, le gouvernement de Tokio ouvrit une négociation avec la Russie. La correspondance diplomatique qui en résulta a été partiellement publiée par ses soins; on peut donc suivre le développement de cette crise avec assez d'exactitude*. Le 28 juillet, le baron Komura, ministre des Affaires étrangères du Japon, chargeait son ambassadeur à Saint-Pétersbourg, M. Kurino, d'engager des pourparlers avec le gouvernement russe ; il devait appeler latlention de celui-ci sur la situation en Mandchourie, déclarer que le Japon y voyait une atteinte à l'intégrité de la Chine, que, d'autre part, l'indépendance de la Corée était essentielle à la sécurité du Japon, que le Japon du reste était prêt à s'entendre avec la Russie ; si le principe d'une négociation était admis par le gouvernement russe, le gouvernement japonais ferait des propositions fermes. C'était, entre les lignes, indiquer dès l'abord qu'on pourrait s'entendre pour un partage d'influence entre la Mandchourie et la Corée. C'était sans doute le vrai moyen d'éviter la guerre.
Le comte Lamsdorff, ministre des Affaires étrangères de Russie, se montra personnellement en parfait accord avec le gouvernement japonais; il répondit qu'il verrait l'empereur, et lui demanderait l'autorisation de suivre cette affaire.
1. Cf. André Ghéradame, Le Monde et la Guerre russo-japonaise^ p. 176-211.
Le Japon rédigea donc ses propositions : l"" Engagement mutuel de respecter l'indépendance et Tintégrité territoriale des empires chinois et coréen; — 2" Reconnaissance réciproque des intérêts prépondérants du Japon en Corée et des intérêts spéciaux de la Russie dans les entreprises de chemins de fer en Mandchourie; — 3* Engagement de la Russie de ne pas empêcher Textension éventuelle du chemin de fer de Corée dans la Mandchourie, de manière à le relier avec les lignes de TEst-Chinois; — A"* Reconnaissance, par la Russie, du droit exclusif du Japon de donner avis et assistance, dans Tintérêt des réformes et du bon gouvernement en Corée, y compris l'assistance militaire nécessaire. — En résumé, le Japon demandait que la Russie reconnût sa prépondérance en Corée.
Le 5 août, le tsar autorisa l'ouverture des négociations sur ces bases. M. Kurino exprima le désir qu'elles fussent aussi rapides que possible.
Pourtant les semaines passèrent sans que la négociation avançât; l'empereur Nicolas II pendant huit jours avait été absent à cause des manœuvres militaires. Le 2& août seulement, le comte Lamsdorff proposa que la suite des pourparlers eût lieu à Tokio, au lieu de Saint-Pétersbourg; il ne fit d'ailleurs aucune observation sur le projet japonais, si ce n'est qu'il y aurait peut-être difficulté à permettre la pénétration d'un chemin de fer japonais de Corée en Mandchourie. Le baron Komura répondit qu*il tenait à la continuation de la négociation à Saint-Pétersbourg, pour aller plus vite; il exprima du moins l'espoir que le principe d'une entente était acquis. Une semaine encore passa. Le 31 août, le comte Lamsdorff insista pour le transfert à Tokio; il était juste, observait-il, que les conférences eussent lieu dans la capitale du Japon, puisque c'était le gouvernement japonais qui en avait pris l'initiative; d'ailleurs il s'agissait de questions orientales, où le gouvernement russe aurait besoin du concours du vice-roi Alexeief et de l'ambassadeur russe à Tokio, M. de Rosen; il serait long de les consulter de Saint-Pétersbourg,
6t la négociation irait beaucoup plus vite à Tokio. Enfin Tempereur de Russie et la famille impériale devaient faire un voyage par Vienne et Darmstadt et demeurer absents jusqu'en novembre; si les pourparlers étaient maintenus à Saint-Pétersbourg, ils en seraient encore retardés.
Pressé cependant par M. Kurino de donner son avis sur les propositions du gouvernement japonais^, le comte Lamsdorff répondait, le 4 septembre, qu'il n'était pas d'usage de négocier sur les propositions d'une seule des parties, que le gouvernement russe ferait connaître ses propositions, qu'il lui fallait le temps d'y songer et de les rédiger. M. Kurino n'était pas partisan du transfert des négociations à Tokio; il craignait les dispositions peu conciliantes de l'amiral Alexeief; pourtant, le 9 septembre, le baron Komura consentait à transporter les conférences à Tokio. Par l'intermédiaire de M. de Rosea, il semble qu'en effet la politique russe fut ici conduite par le vice-roi de l'Extrême-Orient.
M. de Rosen se rendit de Tokio à Port-Arthur pour s'entendre avec l'amiral Alexeief; parti le 22 septembre, il rentra à Tokio le 3 octobre, et fit enfin connaître les contre-propositions de la Russie : 1" Engagement mutuel de respecter Tindépendance et l'intégrité territoriale de Tempire de Corée; — 2'' Reconnaissance par la Russie des intérêts prépondérants du Japon en Corée et du droit pour le Japon de donner avis et assistance à la Corée pour améliorer l'administration civile de cet empire ; — 3** Engagement de la Russie de ne pas gêner les entreprises industrielles et commerciales du Japon en Corée; — 4° Droit pour le Japon d'envoyer des troupes en Corée, en cas de besoin, pour assurer la protection de ces entreprises; — 5** Engagement mutuel de ne pas se servir du territoire coréen pour un but stratégique, et de ne faire sur les côtes aucuns travaux militaires capables d'eiatraver la liberté de la navigation dans le détroit de Corée ; — 6° Engagement mutuel de considérer la partie septentrionale de la Corée, entre Pinh-yang et le Yalou, au nord ^u 39**, comme une zone neutre, dans laquelle aucune des deux puissances
contractantes ne pourra introduire des troupes; — 7* Reconnaissanee par le Japon de la Mandchourie et de son littoral comme étant à tous égards en dehors de sa sphère d'influence. — En deux mots, la Russie reconnaissait la situation prépondérante du Japon en Corée, mais refusait de traiter ayec lui de la. Mandchourie. On s'entendait sur la Corée; on ne s'entendit point sur la Mandchourie; on l'aurait pu cependant avec quelque bonne volonté de part et d'autre.
Le baron Komura demanda, outre de légères corrections aux propositions russes, les additions suivantes, relatives à la Mandchourie : Engagement de la Russie de respecter la souveraineté et l'intégrité territoriale de la Chine en Mandchourie et de n'y pas contrarier la liberté commerciale du Japon ; reconnaissance par le Japon des intérêts spéciaux de la Russie en Mandchourie et du droit pour la Russie d'y prendre les mesures nécessaires pour la protection de ces intérêts; engagement de la Russie de ne pas empêcher la jonction éventuelle du chemin de fer de Corée avec le chemin de fer de T Est-Chinois.
L'accord sur ce point parut aussitôt impossible : la Russie déclara que la question de la Mandchourie ne pouvait être traitée qu'entre elle et la Chine ; elle n'admettait pas l'intervention d'une tierce puissance quelconque; le Japon répliqua qu'il avait en Mandchourie des droits conformes aux traités et des intérêts commerciaux, dont il fallait que la Russie lui garantît la sécurité. Et il proposait de reconnaître que •la Mandchourie était en dehors de sa sphère d'intérêts spéciaux, pourvu que la Russie reconnût de son côté que la Corée était en dehors de sa sphère d'intérêts spéciaux, et s'engageât à ne pas contrarier les intérêts commerciaux que le Japon tenait de ses arrangements avec la Chine. M. de Rosen déclara qu'il lui fallait demander là-dessus à son gouvernement de nouvelles instructions : c'était la pierre d'achoppement. La négociation entra dans une phase critique, et commença de montrer quelques caractères de nervosité.
Le 12 novembre, M. Kurino se rendit chez le comte
Lamsdorff, qui revenait de Darmstadt. Celui-ci s'excuse de n'être pas tout à fait au courant, estime pourtant aussi que la question de Mandchourie ne peut être réglée qu'entre la Chine et la Russie, que d'autres puissances y ont les mêmes intérêts que le Japon et qu'il serait impossible de négocier avec chacune d'elles. Le 21 novembre, le baron Komura s'impatiente; la négociation n'avance pas; M. de Rosen n*a pas d'instructions sur la Mandchourie; la question est soumise au tsar lui-même qui n'a pas beaucoup le temps de s'en occuper, l'impératrice étant malade d'une inflammation de l'oreille droite qui va nécessiter une opération. En attendant, le comte Lamsdorff se tient de plus en plus ferme sur la question de Mandchourie, et le gouvernement japonais attribue cette résistance à l'influence personnelle du vice-roi Alexeief. Il comprend que la Russie ne veut prendre aucun engagement sur la Mandchourie, parce qu'elle en prépare peu à peu l'annexion, où elle voit le moyen de peser désormais d'une façon décisive sur le gouvernement de Péking : c'est peut-être l'avenir même de l'empire chinois qui est en jeu dans la rédaction des quelques lignes d'un protocole.
La question s'aggrave : des troupes japonaises sont débarquées à Masampho ; les troupes russes se concentrent autour de Moukden; la Russie fait fortifier Yong-Ampho, ce qui est une singulière atteinte à l'indépendance de la Corée, dans le moment même où elle y reconnaît la prépondérance des intérêts japonais. De nouveaux vaisseaux de guerre, le Césarevitchy le Bayan^ viennent renforcer l'escadre de Port- Arthur; d'autres sont concentrés à Tchemulpo, le port de Séoul, avec des troupes de débarquement. Les journaux commencent à percevoir la vérité de la situation, publient des nouvelles alarmistes que les deux gouvernements s'efforcent de démentir, qui agitent néanmoins l'opinion publique.
Cependant les choses traînent toujours en longueur, et le gouvernement japonais se persuade que la Russie veut tâcher de gagner quelques mois pour s'armer et pour arriver au printemps, afin que le port de Vladivostok soit débloqué de
ses glaces; il est bien résolu à ne pas attendre jusque-là. Le V décembre 1903, il fait adresser un avertissement au gouvernement russe, et s'étonne qu'il ait fallu quatre mois pour avancer si peu la négociation. Le comte Lamsdorff promet de se hâter; mais l'empereur n'a pas encore pris de résolution; il est auprès de l'impératrice et ne rentrera que le 5, qui est le jour de la fête du prince impérial ; le dimanche 6 ne peut être consacré aux affaires ; le lundi 7 est réservé à d'autres affaires; le comte Lamsdorff espère être reçu par l'empereur le 8; il répondra le 9. Le 9, il répond que M. de Rosen a reçu des instructions.
Le 11, en effet, M. de Rosen communique au baron Komura la réponse de son gouvernement; les nouvelles propositions russes sont presque exactement les mêmes qu'en octobre, si ce n'est que le gouvernement de Saint-Pétersbourg s'engage à ne pas empêcher la jonction du chemin de fer coréen avec les lignes de t'Est-Chinois en Mandchourie. L'émotion du gouvernement japonais est très vive ; il exprime avec quelque solennité le regret que la Russie refuse de prendre aucun engagement sur la Mandchourie ; il insiste pour une autre décision de la Russie. La presse et l'opinion publique au Japon sont exaspérées.
Le 1" janvier 1904, le tsar Nicolas II déclare au corps diplomatique qu'il fera tous ses efforts pour assurer le maintien de la paix en Extrême-Orient. Le comte Lamsdorff donne de bonnes paroles à M. Kurino, et exprime la conviction que la négociation pourra s'achever dans un esprit amical et conciliant. En effet, le 6 janvier, la Russie fait une importante concession : moyennant la reconnaissance par le Japon de la Mandchourie et de son littoral comme étant en dehors de sa sphère d'intérêts, elle s'engage, dans les limites de cette province; à ne pas gêner le Japon, ni d'autres puissances, dans la jouissance des droits et privilèges par eux acquis en vertu de traités existants avec la Chine, à l'exclusion de l'établissement de résidences. Mais aussi cette formule est presque l'aveu que le gouvernement russe se considère déjà
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comme le mattre de la Maadchourie. Aussi le Japon iasiste-t-îl, sentant le nœud de la question : le 13 janvier, il demande que la Russie ajoute à la formule précédente rengagement de respecter l'intégrité territoriale de la Chine en Mandchourie. Il demande là-dessus une prompte réponse, un nouveau retard devant être extrêmement désavantageux pour les deux pays.
Aucune réponse de la Russie pendant dix jours; le gouvernement de Saint-Pétersbourg se tient en communication constante avec le vice-roi Alexeief; le comte Lamsdorff dit qu'il verra Tempereiu' le 26.
Le dénouement approche; il est clair qu'en dépit de la déclaration franco-russe du 20 mars 1902, la Russie ne veut pas prendre d'engagement sur l'intégrité de la Chine en Mandchourie; c'est l'aveu tacite de ses desseins sur ce pays, des ambitions qu'avait déjà révélées la création de la viceroyauté d'Extrême-Orient. On ne voit pas bien d'ailleurs conmient la Russie, après s'être tant avancée sur ce point, aurait pu reculer, si l'on songe d'autre part en quel mépris elle tenait le petit Japon.
Le 26 janvier, le baron Komura charge M. Kurino d'informer le gouvernement russe qu'une prolongation ultérieure de l'état présent des choses accentuerait la gravité de la situation ; il demande à quelle date il aura une réponse à sa note du 13 janvier.
Le comte Lamsdorff annonce qu'on attend incessamment des communications télégraphiques de l'amiral Alexeief, et qu'une grande réunion de ministres aura lieu chez l'empereur le 28; cependant il se plaint des armements que le Japon prépare en Corée; M. Kurino riposte en se plaignant de la concentration des troupes russes à la frontière de la Corée et dans toute la Mandchourie, et conclut de ces faits et des inquiétudes de l'opinion qu'il est nécessaire d'aboutir au plus vite. Le comte Lamsdorff veut bien le renseigner avec quelque précision : après le grand conseil du 28 janvier, le grand-duc Alexis et le ministre de la marine auront une audience de l'empereur le lundi 1" février; le comte Lamsdorff et le
ministre de la Guerre seront reçus le mardi 2 février, et, comme M. Kurino observe que la gravité des circonstances demanderait peut-être plus de hâte, le comte Lamsdorff déclare que les dates d'audiences ne peuvent jamais être changées. ^
Mais l'hiver s'achève, les jours grandissent, les glaces commencent à fondre. Le baron Komura fait demander si on aura enfin une décision formelle le mardi 2 . Le comte Lamsdorff répond, le 1*' février, que l'affaire est sérieuse et exige d'amples réflexions, qu'il y a à concilier les opinions de la chancellerie et celle de l'amiral Alexeief, qu'il est impossible de donner une date ferme, que tout dépend de l'empereur.
Le 5 février 1904, à deux heures quinze de l'après-midi, le baron Komura lançait la dépèche de rupture : considérant qu'il n'avait pu obtenir aucune garantie définitive au sujet de la situation de la Corée, aucun engagement de la Russie à l'effet de respecter l'intégrité territoriale de la Chine en Mandchourie, ayant épuisé sans résultat tous les moyens de conciliation ,en vue d'écarter de ses relations avec le gouvernement impérial russe toute cause de complications futures, voyant que ses justes représentations et ses propositions modérées et désintéressées dans l'intérêt d'une paix ferme et durable en Extrême-Orient ne reçoivent pas la considération qui leur est due, en présence de délais qui restent inexpliqués et d'activités militaires et navales qu'il est difficile de concilier avec des desseins entièrement pacifiques, le gouvernement japonais rompait ses relations diplomatiques avec le gouvernement impérial russe qui avaient cessé d'avoir aucune valeur. La légation japonaise de Saint-Pétersbourg était rappelée.
C'était la guerre. Les Russes pourtant, avec une insouciance étrange, n'y croyaient pas ; ils se persuadaient que le Japon n'oserait jamais attaquer; ils riaient de la prétention qu'il avait de leur faire peur en rompant les relations diplomatiques ; ils ne firent aucune réponse à la dernière communication de M. Kurino.
Cependant, avec quelque réflexion, ils eussent compris que
la partie qui s'engageait était sérieuse. Ils avaient à vaincre, au point de vue militaire, de grandes difficultés de concentration et de ravitaillement, le chemin de fer transsibérien étant encore interrompu par le lac Baïkal et n'ayant encore qu'une seule voie. Le Japon, beaucoup plus rapproché du terrain des opérations, pouvait y concentrer des forces considérables; car, avec ses &5 millions d'habitants, il avait un recrutement assuré. Il avait. une marine toute neuve, et dotée de tous les perfectionnements les plus récents ; il avait une savante et très méthodique organisation militaire, imitée de TÂIlemagne; il était soigneusement préparé à la guerre; il connaissait bien la Mandchourie pour y avoir déjà pris Port-Arthur et marché sur Moukden ; il Tavait couverte depuis plusieurs mois d'un vaste réseau d'espionnage; la presse était réduite au silence, même à rignorance absolue au sujet de tous ces préparatifs ; les troupes russes en Mandchourie étaient entourées d'avance d'une nuée d'ennemis insaisissables et redoutables. L'adversaire de la Russie ne méritait pas le mépris où elle le tenait.
II. — LA GUERRE (FÉVRIER 1904 — SEPT
Le 8 février 1904, le consul japonais à Port-Arthur, qui venait de recevoir de son gouvernement l'ordre de quitter la ville, était retenu à dîner par l'état-major russe ; il s'embarquait ensuite ; il avait avec lui comme domestique un officier de la marine japonaise qui put aisément, en s'en allant, noter la position des navires russes à l'ancre dans le port. A onze heures et demie du soir, une triple explosion éclata au milieu de l'escadre russe; trois de ses meilleurs bâtiments, le Cesarevitchyle Retvisan et le Pallada^ venaient d'être dangereusement touchés par trois torpilles japonaises : l'escadre russe se trouva aussitôt par là en état d'infériorité.
Le même jour, deux navires russes, le croiseur Varyag et la canonnière Koreetz, à l'ancre dans la rade de Tchemulpo parmi d'autres navires de tous pavillons, furent sommés par
LA 6UBRRE 349
la flotte japonaise de Tamiral Uriyu de sortir du port pour accepter le combat. Malgré la folie d'une telle lutte, au milieu de rémotion de tous, les deux vaisseaux russes sortirent ; ils se trouvèrent en présence de six croiseurs japonais et de huit torpilleurs; aussitôt attaqués et criblés de boulets, ils se défendirent avec le plus beau courage; bientôt démolis et refoulés dans le port, ils se firent couler pour ne pas tomber au pouvoir des Japonais.
C'est ainsi que commença la guerre russo-japonaise. L'opinion publique, dans le monde entier, fut bouleversée par la nouvelle de ces événements; en général elle fut sévère aux Japonais, auxquels elle reprocha de n'avoir pas formellement déclaré la guerre, de n'avoir pas prévenu les Russes que la rupture des relations diplomatiques comportait l'ouverture immédiate des hostilités, d'avoir violé le droit des gens. Il n'y a peut-être pas lieu de s'indigner à ce point; en novembre 1853, la flotte russe de la mer Noire brûlait des vaisseaux turcs en rade de Sinope avant qu'il n'y eût réellement état de guerre entre la Russie et la Turquie, et jusqu'ici le droit des gens n'exige pas que l'ouverture des hostilités soit précédée d'une déclaration de guerre ; c'est une des questions dont s'est occupée la seconde conférence de la Paix à La Haye, en 1907; les temps de la chevalerie sont désormais éloignés, et dans notre époque très réaliste on estime volontiers qu'il y aurait de la naïveté à prévenir l'ennemi des coups qu'on va lui porter. Si l'on peut reprocher aux Japonais quelque brutalité dans l'action, on peut reprocher aux Russes leur imprévoyance : pourquoi, quand ils refusaient de répondre aux dernières sommations japonaises, n'avoir pas rappelé le Varyag et le Koreetz à Port-Arthur? Pourquoi n'avoir pas dès lors surveillé soigneusement les approches de leur escadre? Us ne daignèrent pas s'effrayer du mal que pouvait leur faire un ennemi très bien préparé, et, surpris dans leur insouciance, ils tâchèrent de faire oublier leur erreur en s'indignant hautement contre une attaque trop hardie. Leur protestation d'ailleurs ne pouvait être que platonique. Le coup était porté,
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au bon endroit; la flotte russe de YladirostidL encore retenue dans les glaces, la flotte de Port-Arthur déjà graTement atteinte, les Japonais purent espérer rester les maîtres de la mer : ce qui était pour eux le point capital. On comprend d'après cela pourquoi ils ne voulaient pas attendre le prin* temps pour agir, et aussi pourquoi les Russes avaient traîné les choses en longueur, pour gagner l'époque de Tannée où toutes leurs forces navales auraient pu être concentrées à Port- Arthur. En vérité tout le sort de la guerre est renfermé en germe dans ces premiers événements,
La flotte japonaise de l'amiral Togo, établie dès lors devant Port- Arthur, essaya d'y enfermer les vaisseaux de lamiral Makharof. Celui-ci faisait de fréquentes sorties pour entraîner ses troupes et fatiguer l'ennemi ; le 13 avril, après une sortie assez heureuse, il rentrait au port sur son vaisseau-amiral, un des meilleurs cuirassés de la flotte russe, le Petropaulovsk; il passa sur une mine flottante déposée par les Japonais; l'explosion fit sauter les poudres et les chaudières, et le Petrapaulovsk, fendu par le milieu, coula en quelques minutes avec presque tout son équipage. Ainsi la flotte russe, déjà désemparée, dut se tenir enfermée dans Port-Arthur, occupée surtout de ne pas se ^aisser « embouteiller ». Les Japonais purent à leur aise débarquer une armée en Corée; dès le 23 février, le gouvernement de Tokio imposait à celui de Séoul une sorte de protectorat; le gouvernement coréen, en effet, par une convention spéciale, s'engageait à mettre une confiance absolue dans le gouvernement impérial du Japon et à adopter les conseils de ce dernier concernant l'amélioration de son administration ; le gouvernement japonais s'engageait à garantir d'une manière définitive l'indépendance et l'intégrité territoriale de l'empire de Corée. Le pauvre empereur de Corée, Li-hsi, dut permettre aux Japonais de prendre toutes les mesures propres à assurer son indépendance, et notamment de couvrir tout son royaume de leurs armées.
La Chine demeura neutre; le Japon le lui conseilla, le lui imposa ; toute agitation populaire en Chine eût pu amener
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une intenrentian européenne, qui eût été certainement nuisible au Japon. La Russie aurait pu, de son côté, en violant sur quelque point la neutralité de la Chine, susciter quelque désordre pour provoquer des complications; elle ne le fit point, croyant n*avoir pas besoin de l'Europe pour écraser le Japon ; elle reconnut formellement la neutralité de Tempire chinois en dehors de la Mandchourie, le champ de bataille, qui fut un champ clos. La Chine en effet fut remarquablement calme, sinon indifférente, pendant toute la durée des hostilités. Le Japon mit, d'autre part, les plus habiles scrupules à respecter les lois de la guerre, reconnues par les grandes puissances, en matière de prises maritimes, de traitement des prisonniers, de respect des neutres. II put renfermer la querelle entre lui et la Russie. Ce fut un grand duel.
Le gouvernement russe faisait si peu au Japon Thonneur de le craindre qu'il n'avait fait que des préparatifs tout à fait insuffisants ; Touverture des hostilités le mit dans un désarroi complet, et, lorsque le général japonais Kuroki arriva sur les bords du Yalou, à la frontière septentrionale de la Corée, avec 45 000 hommes, il ne trouva devant lui qu'une petite armée de 8 000 Russes, sous le commandement du général Zassoulitch. Il leur livra bataille, le !•' mai 1904, pour s'assurer le passage du fleuve; ce fut la bataille de Kialientzé; malgré Tinfériorité de leur nombre, les Russes s'y comportèrent avec une merveilleuse bravoure, et les Japonais ne franchirent le Yalou qu'à grand'peine. Le général Zassoulitch battit en retraite sur Feng-hoang-cheng, à l'entrée des défilés qui, dans les monts Chan-aline, conduisent à la vallée du Liao-ho vers Moukden. Le général Kuroki s'y établit sans essayer d'abord de les franchir, car il avait Port-Arthur et le Liao-toung à sa gauche, il pouvait craindre une diversion russe sur ses communications. IL lui fallut attendre que les Russes de cette région fussent rédnits à l'impuissance.
Pendant de longs mois, en effet, toutes les préoccupations et tous les efforts du Japon furent concentrés sur Port-Arthur. Le 5 mai, une seconde armée japonaise, sous le général Oku, fut
débarquée à Pit-se-vo, sur la côte orientale du Liao-loun^, à environ 150 kilomètres au nord de Port-Arlhur; son objectif était de séparer Port-Arthur des armées russes de la Mandchourie, pour en assurer l'investissement; car les opérations militaires des Japonais furent conduites avec la même méthode que leurs négociations diplomatiques. Descendant lentement le long du rivage, ils rempbrtèrent sur les Russes de Port-Arlhur la victoire de Kin-tchéou le 26 mai, et occupèrent Dalny le 30. Port-Arthur était enveloppé par terre.
Là encore, les Russes, faute d'une préparation suffisante, ne s'étaient pas trouvés en forces. Pourtant leur général en chef, Kouropatkine, voulut essayer du moins d'empêcher l'investissement de Port -Arthur; il envoya au sud le 1" corps de son armée, sous le lieutenant-général Stackelberg. Celui-ci livra au général Oku la bataille de Vafangou; il ne put forcer les lignes ennemies; il eut même beaucoup de peine à éviter un mouvement tournant fort habile de son adversaire, et il se retira sur Kaï-ping, à portée des secours du général en chef. Port-Arthur demeura investi.
L'escadre de Vladivostok, sous les amiraux Reitzenstein, Bezobrasof, essaya quelques sorties à travers la mer du Japon; elle remporta quelques succès sur l'amiral japonais Kamimoura et jeta la terreur sur les côtes japonaises, enlevant même quelques vaisseaux de transport; les Russes espérèrent qu'elle pourrait gagner le golfe de Pet-chi-li et débloquer Port- Arthur. Les Japonais ne furent pas sans inquiétude ; ils reprochèrent à l'amiral Kamimoura son insuffisance; sa maison de Kobé fut pillée et dévastée par la foule. Pourtant les vaisseaux russes ne parvinrent pas à doubler le détroit de Corée.
Mais aussi l'amiral Togo n'avait pas réussi à « embouteiller» l'escadre russe dans Port-Arthur; deux fois en février, en avril, les (ransports qu'il avait essayés de couler dans rentrée du port avaient été écartés par les Russes ou par les vents : dans la nuit du 2 au 3 mai, il eut plus de succès et parvint à obstruer la passe. Le 13 mai, les Russes la dégagèrent, et, en voulant s'y opposer, un cuirassé japonais, le Hatsusé^ fut
coulé. Et le commandement japonais devenait un peu fiévreux; il craignait une intervention des armées russes de Mandchourie; il tenta d'enlever Port-Arthur de vive force; il risqua de brusques attaques en juillet et août; elles furent repoussées avec de grandes pertes; il fallut renoncer à une prise d'assaut, se résigner à un siège lent et scientifique.
Cependant l'amiral Skrydiof avait remplacé Tamiral Makharof au commandement des escadres russes de TExtrême-Orient. Il ne put pas gagner Port-Arthur, il s'établit à Vladivostok. Il résolut, coûte que coûte, de réunir les deux escadres russes, seul moyen de lutter contre les flottes japonaises de Togo et Kamimoura, et il ordonna la grande sortie combinée du 10 août. Ce fut une formidable bataille. L'escadre de Vladivostok, sous l'amiral de Jessen, pensa infliger à Kamimoura un échec décisif; mais, avide de se distinguer enfin et renforcé de quelques torpilleurs, il ne laissa pas passer les Russes; un de leurs croiseurs, le Rurik^ criblé de boulets, sombra; les deux autres, désemparés, durent rentrer à Vladivostok le 14 août. La bataille fut plus dramatique encore à Port-Arthur : l'escadre russe sortit le 10 août, sous le commandement des amiraux Witheft et Oukhtomski. Elle se jeta sur les lignes de Togo avec une telle résolution qu'elle les brisa et ouvrit le passage. Les Japonais s'acharnèrent sur le vaisseau-amiral le Césarevitch, qui, gravement atteint, resta en arrière ; l'amiral Witheft y fut tué. Le commandement passaà l'amiral prince Oukhtomski ; il semble, de l'aveu même de Togo, qu'il pouvait, sacrifiant le Césarevitch, gagner la haute mer, vers l'île Quelpaert et le détroit de Corée, atteindre la mer du Japon, prendre en mauvaise posture l'amiral Kamimoura, et balancer ainsi la fortune de la guerre. La surprise et la joie de l'amiral Togo furent grandes, lorsqu'il vit les vaisseaux russes faire machine en arrière et rentrer lentement dans Port-Arthur, ramenant le Césarevitch. Quelques-uns des vaisseaux russes qui avaient passé atteignirent Kiao-tchéou, ou Wou-soung, ou Saigon, ports neutres où ils furent successivement désarmés. Même à Tchéfou, le contre-torpilleur Reschitelny fut enlevé par les
Driault. — Extrême-Orient. 23
Japonais malgré la neutralité du port et les protestations du gouvernement chinois; le vaisseau coula pendant qu'on remmenait à Dalny. L'incident fit encore grand bruit dans la presse des deux mondes. Il fut bientôt effacé par de plus graves événements.
En effet les Japonais furent obligés de se préoccuper de la concentration des armées russes, enfin achevée sur la rive gauche du Liao-ho, sous le commandement du général Kouropatkine. Ils laissèrent la conduite du siège de Port-Arthur au général Nogi, et formèrent une grande armée au nord du Liaotoung, sous le commandement suprême du maréchal Oyama, assisté des généraux Oku, Nodzu et Kuroki : celui-ci, désormais couvert sur sa gauche, avait franchi sans grandes difficultés les défilés de Feng-hoang-tcheng. Le 25 août, le maréchal Oyama jeta toute son armée sur les lignes russes de liao-yang, à une cinquantaine de kilomètres au sud de Moukden; il se heurta à une résistance très serrée; pendant plusieurs jours, la lutte se poursuivit, acharnée, meurtrière, sans qu'aucune des deux armées pût entamer l'autre ; et le général Kouropatkine, tenant bien ses troupes en mains, esquissait sous sa propre direction une vigoureuse offensive de son aile droite; mais sa gauche faiblit sous les attaques du général Kuroki ; son commandant, le prince Orlof, fut blessé et la panique se mit dans quelques régiments; Kuroki put enfin gagner du terrain. Kouropatkine fut obligé de ramener en arrière sa droite et son centre, le 5 septembre; il battit en retraite de quelques lieues seulement, derrière le Cha-ho ; il avait perdu 30 000 hommes, mais les Japonais en avaient perdu 50 000. Les résultats de la bataille de Liao-yang n'avaient rien de décisif.
Le général russe put achever, derrière ses lignes de retranchements, la concentration de ses troupes; il put disposer bientôt de 250000 hommes. Les Japonais en avaient autant. Il était désormais forcé de prendre l'offensive; l'opinion piU)lique, en Russie et dans toute l'Europe, commençait à lui reprocher sa faiblesse, et il ne pouvait pas abandonner les défenseurs de Port-Arthur sans faire un énergique effort pour
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les rejoindre. Pressé par les ordres de son gouvernement, mats ayant d*ètre tout à fait sûr du succès, il annonça à ses soldats, par une proclamation solennelle, le 2 octobre, que le temps de Taction enfln était venu, qu'il allait les conduire contre les bpoaais et sauver les héros de Port-Arthur« Sa proclamation fut accueillie avec enthousiasme, et, le 5 octobre, la bataille du Cha-ho fut engagée. Elle dura tout le mois. Pendant une quinzaine de jours, par une série de petits combats, Kouropatkine essaya de saisir quelque point faible dans la ligne de ses ennemis; il fut partout contenu; le 16 pourtant, après un engagement d'une violence inouïe, les Russes restèrent maîtres de la colline Poutilof, qui dominait la plus grande partie du champ de bataille; mais la gauche russe, sous Kouropatkine lui-même, ne put pas débger Kuroki des rochers où il s'était établi ; cela permit au maréchal Oyama de tenter, le long de la voie ferrée, de déborder la droite russe avec les armées d'Oku et de Nodzu ; celle-ci, à Textrème-droite russe, gagna du terrain et commença de menacer les communications de l'armée de Kouropatkine avec Moukden. Kouropatkine dut, le 30 octobre, ordonner la retraite; elle fut triste, étant Tabandon d'une offensive qui avait excité chez les soldats russes une belle ardeur ; elle s accomplit pourtant dans des conditions de méthode très remarquable, ei le général russe enferma son armée dans les lignes de Moukden, à quarante kilomètres seulement au nord du Cha-ho. En dépit de leur résultat, ces longues batailles de liao-yang et du Cha-ho, qui remplirent presque complètement les mois de s^tembre et d'octobre 1904, font le plus grand honneur au général Kouropatkine et à son armée; à si longue distance des ressources de sa patrie, il avait affaire à trop forte partie pour vaincre; mais il fit vraiment tout œ qu'il était possible de faire. Il faut remarquer en effet qu'entre Liao-yang et Moukden il n'y a que 60 ou 70 kilomètres, et qu'il s'y maintint un an contre un ennemi sans cesse renforcé et abondamment ravitaillé. L'histoire sans doute ne cessera pas de célébrer le mérite d'une telle conduite.
L'offensive russe n'en était pas moins brisée pour plusieurs
mois ; Kouropalkine avait perdu 70 000 hommes sur le Cha-ho^ et derrière Tarmée d'Oyama victorieuse, les Japonais pureat achever le siège de Port- Arthur. Les récents événements avaient jeté le désarroi dans le gouvernement russe ; il rappela le viceroi Alexeief à Saint-Pétersbourg, pour laisser à fcouropatkine une autorité incontestée; et il fit un formidable effort pour disputer encore aux Japonais la maîtrise de la mer. Le 15 octobre, Tamiral Rojdestvensky partit de Cronsladt avec la flotte de la Baltique, pour les mers de rExtrème-Orient. Les Japonais espéraient bien prendre Port- Arthur avant qu'il y fût arrivé; mais il espérait gagner Vladivostok au printemps de 1905, inquiéter les communications des Japonais avec leur armée de Mandchourie et la mettre en posture délicate en face de Kouropalkine renforcé ; il pouvait en effet remettre en question le sort de la guerre.
A travers des difficultés considérables, sur une route aussi longue, il effectua son voyage dans les meilleures conditions. Au passage de la mer du Nord, à la hauteur de Hull, parmi des barques de pèche, il se crut entouré de torpilleurs ennemis; il lira quelques coups de canon et fit plusieurs victimes parmi les pêcheurs anglais. L'incident prit aussitôt d'énormes proportions; l'Angleterre menaça de détruire la flotte russe au passage; il en fût résulté une guerre générale, sur laquelle peut-être le gouvernement de Saint-Pétersbourg fondait des espérances suprêmes; mais la France venait de signer avec l'Angleterre la convention du 8 avril 1904 et commençait d'établir avec le gouvernement de Londres des relations très cordiales; elle offrit sa médiation, et l'affaire de Hull fut traduite devant une commission internalionale qui se réunit à Paris et qui régla le différend par une sorte de jugement arbitral, le 26 février 1905; le gouvernement russe paya les indemnités qu'il devait aux victimes de sa canonnade. L'amiral Rojdestvensky avait continué sa route par Tanger et Madagascar.
Cependant l'agonie de Port-Arthur se prolongeait. Le moral des troupes assiégées avait été profondément atteint par les
échecs et l'éloignement du général Kouropatkine. Et les Japonais poussaient plus hardiment leurs galeries d'investissement, mettaient en batterie de lourds obusiers qui faisaient de grands ravages dans les lignes de la défense. Le 1" décembre, ils enlevèrent la colline de 203 mètres qui, à Touest de la rade, domine toute la ville. Le Sébastopol fut torpillé dans le port. Le bombardement commença de faire de terribles ravages dans les positions russes; le 15 décembre, le général Kondratenko, qui était « Fâme de la défense », fut tué dans le fort de Kikouan, et il parut à ses soldats que sans lui on ne pouvait plus avoir Tespoir de vaincre. Le 1" janvier 1905, un assaut décisif des Japonais leur livra le « Nid d'Aigle ». Le soir même, le général Slœssel, gouverneur de la place, envoyait un parlementaire au général Nogi et demandait à capituler. Les honneurs militaires lui furent accordés; la place fut remise aux Japonais, avec 30 000 prisonniers.
Le désastre moral était aussi grand que le désastre militaire ; la partie était perdue pour les Russes; ils firent encore de vaillants efforts pour en relarder l'aveu ; mais dès ce moment il put paraître que la victoire des Japonais était certaine. Le maréchal Oyama encadra dans ses lignes la plus grande partie de Tarmée du général Nogi, et, ses préparatifs achevés, il résolut d'enlever Moukden de haute lutte ; il établit sur le centre de son armée les grosses pièces de siège qui avaient servi à l'attaque ou à la défense de Port-Arthur, et il pensa de la sorte rendre la résistance impossible aux Russes. La bataille de Moukden fut pourtant aussi disputée que les précédentes. Elle commença le h mars par une épouvantable canonnade qui, en effet, causa de grandes perles aux troupes du général Kouropatkine; ce fut une des plus sanglantes luttes de l'histoire contemporaine; les Russes eurent 80 000 hommes hors de combat, mais les Japonais en eurent eux-mêmes 60 000. Le maréchal Oyama l'emporta par la même tactique qui lui avait réussi sur le Cha-ho : il profila de sa légère supériorité numérique pour déborder la droite des Russes, menacer ainsi leur retraite et les obliger à abandonner Moukden ; ils ne cédèrent que le
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9 mars, et se retirèrent en bon ordre sur la route de Tié-ling. Il faut admirer jusque dans ces derniers combats la méthode rigoureuse, la vigueur des Japonais, mais plus encore Théroïsme tranquille et la ténacité extraordinaire des Russes : combien d'armées, après tant de désastres, auraient conserré une pareille tenue morale! En vérité, la valeur du soldat japonais fut une révélation étonnante pour le monde entier; mais la réputation du soldat russe ne fléchit point en cette pénible campagne.
Le dénouement du drame russo-japonais, engagé devant Port-Arthur, s'accomplit aussi sur mer. L'amiral Rojdestvensky avait séjourné près de trois mois dans les eaux de Madagascar; il avait achevé de donner à sa flotte une organisation aussi parfaite que possible, et il avait ainsi laissé à l'escadre de réserve de l'amiral Nebogatof le temps de se former derrière lui pour le rejoindre bientôt. Il traversa le détroit de Malacca, le 8 avril, et l'on peut dire que l'univers porta son attention sur la partie suprême qui s'engageait. Le 11 avril, la flotte russe jeta l'ancre à la baie de Camraigne, dans les eaux françaises de la côte annamite; elle acheva d'y prendre des ressources diverses; elle y fut rejointe par les vaisseaux de l'amiral Nebogatof. Le 8 mai enfin, sa concentration achevée, elle s'engagea dans les mers de Chine. Pendant près de trois semaines, un silence émouvant tomba sur les scènes qui se préparaient; nul ne savait le chemin pris par la flotte russe : allait-elle droit sur le détroit de Corée, ou doublait-elle l'archipel du Japon par sa côte orientale pour gagner Vladivostok? Nul ne savait où était l'amiral Togo. Tout à coup, le 28 mai, le monde entier connut le grand désastre des Russes. Le 27, ils avaient essayé de passer par le détroit de Corée; comme ils arrivaient à la hauteur des îles Tsou-shima, Togo, qui les y^ attendait, les attaqua dans leur ordre de marche ; ce ne fut pas une bataille ; ce fut une exécution : en &0 minutes, les cuirassés japonais, tirant à 7 ou 8 000 mètres de distance avec une exactitude merveilleuse, décimèrent les vaisseaux russes qui n'avaient pas de canons d'aussi longue portée; puis, sans presque aucun
effort, presque sans perte, comme à la manœuvre, les torpilleurs de Togo achevèrent la destruction de la flotte de Rojdestvensky : tout fut pris ou coulé.
Huit jours après, le 8 juin, la médiation américaine s'offrait. En attendant qu'elle aboutit, les Japonais entreprirent la conquête de Sakhaline; le 7 juillet, ils occupèrent Eorsakof, puis Alexandrovsk. Le 31 juillet, le général Liapounof, gouverneur de l'Ile, capitula.
m. LE TRAITÉ DE PORTSMOUTH (5 SEPT. 1905)
Dès l'hiver, le président des États-Unis, M. Roosevelt, s'était montré disposé à offrir sa médiation entre les belligérants. Les circonstances n'étaient pas encore favorables. Au lendemain de la bataille de Tsou-sima, M. Roosevelt précisa ses intentions; elles lui étaient inspirées par la généreuse pensée de faire cesser une guerre sanglante, aussi par les intérêts de son pays : les États-Unis avaient pu jusque-là accorder leur sympathie au Japon, car ils redoutaient la trop grande puissance de la Russie; désormais ils redoutaient la trop grande puissance du Japon, et craignaient qu'il ne pût établir sa prépondérance sur l'océan Pacifique. 11 était urgent de couper court à des hostilités dont les conséquences indirec(es devenaient très graves.
Le 8 juin, l'ambassadeur des États-Unis à Saint-Pétersbourg, M. Meyer, se présenta chez l'empereur Nicolas II et lui proposa les bons offices de son gouvernement. Sur le bruit qui en avait couru, les généraux de l'armée de Mandchourie adressèrent une chaleureuse protestation au tsar, et affirmèrent leur énergique volonté de lutter encore et de forcer.la victoire à changer de camp. Mais la situation intérieure de la Russie était de plus en plus critique; les entreprises du parti révolutionnaire étaient devenues très hardies et trouvaient un encouragement dans les défaites de l'armée el des flottes d'Extrême-Orient; surtout il paraissait très
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difficile d'arracher la victoire aux Japonais. Le 10 juin, Nicolas II accepta le principe de la médiation américaine; il fit toutes réserves sur les conditions de celte acceptation ; il consentit seulement à entendre les propositions japonaises.
Le 2 juillet, les deux puissances belligérantes désignèrent leurs plénipotentiaires : le Japon nomma le baron Komura et M. Takahira; Tempereur de Russie nomma le comte Mouravieff, et M. de Rosen; le comte Mouravieff, n'ayant pas accepté, fut remplacé par M. Witte. Le 5 août, les plénipotentiaires se rencontrèrent pour la première fois à Oyster- Bay, à bord du yacht présidentiel, le May-flower^ où M. Roosevelt les présenta les uns aux autres.
Aux premières conférences à Portsmouth, dans le New- Hampshire, dès que les pouvoirs respectifs eurent été échangés, M. Komura fit connaître les conditions que le gouvernement japonais mettait au rétablissement de la paix : il demandait une indemnité de guerre dont le chiffre serait à débattre, Tile de Sakhaline, Port-Arthur et la presqu'île de Liao-toung, la restitution de la Mandchourie à la Chine, la cession au Japon du chemin de fer de rEsl-Chinois à partir de Kharbio, c'est-àdire en son entier, la reconnaissance du protectorat japonais sur la Corée, l'abandon au Japon de tous les navires russes actuellement internés dans les différents ports neutres de l'Extrême-Orient, la limitation des forces russes en Extrême- Orient.
Le plénipotentiaire russe accepta les conditions qui lui étaient proposées sur la Corée, la Mandchourie, le chemin de fer de l'Est-Chinois, sauf à débattre l'endroit d'où partirait la nouvelle administration japonaise. C'était en somme à peu près ce que le Japon avait réclamé avant la guerre. M. Witte se refusa à céder Sakhaline, à admettre même le principe d'une indemnité de guerre, et surtout à tout abandon des navires russes et à la limitation des forces russes en Extrême- Orient : il voyait dans ces conditions une atteinte inacceptable à l'honneur de la Russie et à sa situation de grande puissance. Les pourparlers furent suspendus; les plénipoten-
liaires demandèrent de nouvelles instructions à leurs gouvernements; les opinions étaient partout très pessimistes.
Le 23 août, le Japon consentit à laissera la Russie la moitié de File Sakhaline, moyennant le paiement d une indemnité égale à ses frais de guerre, qui pourrait être considérée comme le rachat de la moitié de Sakhaline et ménagerait ainsi Tamourpropre du gouvernement russe. M. Witte enregistra cet abandon par le Japon de la moitié de Sakhaline, mais déclara qu'il n'était pas autorisé à le payer de quelque somme que ce fût. Et comme les plénipotentiaires japonais ne parlaient plus de la limitation des armements russes et de la livraison des bâtiments russes de rExtrème-Orient, M. Roosevelt insista auprès de M. Witte et de M. de Rosen pour Tacceptalion des dernières conditions japonaises; ce fut en vain. Il s'adressa au tsar lui-même, en faisant appel à ses sentiments pacifiques. Le 27 août, le tsar répondit par un refus; il ne voulait pas payer la moindre indemnité de guerre, sous une forme ou sous une autre. Télégrammes sur télégrammes furent échangées pendant quelques heures, de Portsmouth à Tokio et à Saint-Pétersbourg : le gouvernement russe ne céda point. Il fallut bien se persuader que les opérations militaires allaient recommencer.
A la séance du 29 août, un coup de théâtre, qui parut d*abord étrange, se produisit; les Japonais renoncèrent à toute indemnité, et pourtant ils en auraient eu le plus grand besoin. Dès lors, la paix était faite. On s'est étonné d'abord de cette faiblesse du gouvernement de Tokio : mais il ne pouvait plus rien tirer de la guerre ; la prise de Vladivostok n'eût pas été un coup décisif pour la Russie, elle en avait pris son parti. L'armée de Mandchourie était restée très redoutable dans ses lignes de Tiéling; elle n'avait reculé en un an que de^lOO à 150 kilomètres, malgré les hécatombes humaines; en la supposant encore et toujours vaincue, il y a 500 kilomètres de Tiéling à Kharbin, 500 autres de Kharbin à TAmour; en somme, la situation militaire de la Russie était restée forte en Extrême-Orient; c'était le fruit de l'habileté de
Kouropatkiue et de là ténacité élonnante de ses .troupes : à continuer les hostilités, le Japon^ ses finances épuisées, risquait de compromettre même les résultats obtenus. Il faut sans doute admettre aussi que le gouvernement anglais, de plus en plus influent à Toki'o — il venait de renouveler,, le 45 août 1905, son traité d'alliance avec le Japon, — donna des conseils de paix, et que le gouvernement des État§-Unis exerça quelque pression sur les décisions du gouvernement japonais ; pourtant il serait probablement exagéré de comparer ces interventions à celle de la Russie, de la France et de l'Allemagne après le traité de Shimonoseki.
Le traité de Portsmouth fut signé le 5 septembre 1905 ^ selon les conditions qui résultaient des discussions précédentes. En voici les principaux termes : le gouvernement russe, reconnaissant que le Japon possède en Corée des intérêts prépondérants, politiques, militaires et économiques, s'engage à s'abstenir de toute opposition au sujet des mesures de bons conseils, de protection et de contrôle que le gouvernement japonais peut juger nécessaire de prendre en Corée. — Le Japon et la Russie s'engagent mutuellement à évacuer complètement el simultanément la Mandchourie, à en rétrocéder entièrement et complètement toutes les parties à l'administration de la Chine, le gouvernement russe déclarant n'avoir en Mandchourie aucun avantage territorial, ni aucune concession préférentielle ou exclusive au détriment de la souveraineté chinoise ou incompatible avec le principe des facilités égales; les deux gouvernements s'engagent réciproquement à ne pas porter obstacle aux mesures générales, communes à toutes les puissances, que la Chine pourrait prendre pour le développement du commerce et de l'industrie de la Mandchourie. — Le gouvernement russe transfère et assigne au gouvernement japonais, avec le consentement de la Chine, le bail de Port-Arthur, Talien-wan et du territoire adjacent. — Le gouvernement russe transfère et assigne au gouvernement japonais, sans compensation et avec le consentement du gouvernement chinois, la voie ferrée entre Port-
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Arthur et Ghang-Ghonn (à 2ô0 kilomètres au sud de Khaii)in, au point de départ de rembranchement de Girin). — Le gouvernement russe cède au gouyemement japonais, à perpétuité et en toute souveraineté, la partie méridionale de File Sakhaline avec les iles adjacentes; le hO"" de latitude nord est adopté comme frontière septentrionale du territoire cédé. — Des promesses étaient échangées pour la négociation d'un traité de commerce et du régime des pêcheries dans la mer d'Okhotsk.
La joie fut grande chez les Russes den'aroir pas été obligés à de plus graves concessions, et l'empereur Nicolas II éleva M. Witte à la dignité de comte. La déception fut aussi grande au Japon de n'avoir pas obtenu des avantages plus considérables; le peuple se souleva contre le gouvernement, lui reprocha « une paix humiliante » ; il y eut de graves désordres à Tokio, un ministère fut incendié, il fallut mettre la ville en état de siège. Ce fut la dernière manifestation du chauvinisme japonais, surexcité depuis deux ans par les émotions les plus dramatiques. L'opinion publique, même au Japon, vit ensuite les choses avec plus de sang-froid et d'exactitude.
Le succès du Japon est d'une importance peut-être encore incalculable. Les obstacles formidables que la Russie lui opposait sont écartés ; elle est rejetée vers l'ouest. Au reste, Texpansion russe en Extrême-Orient avait un caractère artificiel; elle n'était pas le résultat d'une production intensive nécessitant des débouchés proportionnés; on ne peut même pas dire que la Mandchourie soit le chemin naturel de la Russie au marché chinois; la Russie a des voies de pénétration beaucoup plus précieuses vers les plus riches régions de la Chine, et ses désastres de 1905 sans doute la ramèneront à TAsie Centrale et au développement de ses grandes routes du Turkestan. Ainsi il lui est possible de laisser au Japon sans arrière-pensée la suprématie de TExtrême-Orient; cette suprématie est désormais établie, pour un temps qu'il est impossible de déterminer; elle est le caractère propre de la situation actuelle : le Japon exerce sur la Corée un protectorat très
jaloux; il chassa de bonne heure les étrangers des diverses fonctions qu'ils y occupaient; le 17 novembre 1905, il imposa au malheureux empereur Li-hsi un. traité par lequel il prenait la direction des affaires extérieures de la Corée, par l'intermédiaire d'un résident général établi à Séoul; en juillet 1907, Li-hsi a été obligé d'abdiquer, et dès lors, même pour l'administration intérieure de la Corée, toute Tautorilé appartient au résident général japonais. C'est la situation de l'Angleterre en Egypte, ou même de la France en Tunisie. La ligne du chemin de fer a été achevée de Fousan à Séoul et se prolonge en Mandchourie pour rejoindre à Liaoyang les voies de l'Est-Chinois administré aussi par le Japon. Fousan remplacera sans doute Vladivostok comme terminus des voies de l'Asie septentrionale, du transsibérien et du Iransmandchourien ; il sera comme le Brindisi de l'Extrême- Orient. Le Japon possède par la Corée et Port-Arthur les points de pénétration qui lui étaient nécessaires pour agir sur le continent. Son triomphe est complet : il a obtenu beaucoup plus d'avantages qu'il n'en espérait en ouvrant la négociation de 1903.
La Russie d'ailleurs n'est pas seule atteinte par les derniers événements; les autres puissances européennes partagent indi- j
rectement son échec. L'Angleterre n'a plus d'autre ambition dans ces pays que de s'accorder avec le Japon, devant lequel ^
elle s'efface ; il a été déjà question de sa renonciation au bail 1
de Weï-haï-weï. Les États-Unis craignent de ne pas établir j
aisément leur domination sur le Pacifique. La France a éprouvé '
quelque inquiétude au sujet de l'Indo-Chine; elle a eu quel- |
ques difficultés avec le Japon pendant la guerre de 1905, à j
cause du long séjour de la flotte russe dans les eaux de Madagascar et de l'Annam ; ces incidents sont oubliés aujourd'hui, et une étroite entente, par le traité de juin 1907, a renoué entre la France et le Japon les excellentes relations qu'ils entretenaient depuis la révolution de 1868. L'Allemagne peut se sentir menacée à Kiao-tchéou; il est difficile désor- J
mais de penser que l'occupation de Kiao-tchéou puisse être
le point de départ d'une large expansion germanique sur rExtrême-Orient.
Car il n'est plus beaucoup question maintenant de partager le gâteau chinois. Les entreprises de l'Europe sont devenues tout d'un coup très discrètes. Et c'est la grande nouveauté que les victoires japonaises ont introduite dans la question d'Extrême-Orient : les Jaunes apparaissent comme les égaux des Blancs ; jamais les peuples de race rouge ou noire n'avaient donné un tel spectacle; au contact des Blancs, ils disparaissaient ou se soumettaient. 11 n'en sera pas ainsi des Jaunes, et par là le moment actuel de l'histoire générale de l'humanité a une importance exceptionnelle.
I. — DÉFINITION DE LÀ CIVILISATION JAUNE
Achèvement d'un cycle de Ja question d^Extrème-Orient. — La pénétra^ tion de l'influence européenne et la résistance à cette pénétration.
La contribution des Japonais à Tœuvre générale de la civilisation; distinction artistique ; vigueur et fierté de Tesprit national. — Puissance agricole et industrielle de la Chine. — Antiquité de la civilisation chi- ' noise. — Les conquérants mongols et mandchous, et la fondation de l'empire chinois. ^ Tempérament pacifique de la Chine. — La Grande Muraille.
La charrue, symbole de, la Chine. — La vénération du passé. ~ La piété du confucianisme et la résignation du bouddhisme. — La Chine et les « barbares ».
II. — LA PÉNÉTRATION EUROPÉENNE
Les anciennes migrations des Jaunes. — Les invasions des Mongols en Occident; action nulle de la civilisation mongolique en Europe.
L'action de TEurope sur TExtrème-Orient. — Les tentatives de conversion au christianisme, en Chine et au Japon. — Les missions des Jésuites. — Grande élévation morale de la Chine.
La pénétration économique de TEurope, par-dessus TOrient, en Extrême- Orient. — Les derniers progrès de Tinfluence européenne en Chine. — Après la guerre sino-japonaise, Tardente poussée de TEurope, et Le partage du « gâteau chinois ».
III. — LE TEMPS PRÉSENT
Grande valeur et force de résistance de la race jaune. — Les Arabes et les Mongols, leur rôle de transmission entre l'Europe et l'Asie. — L'Asie Centrale, berceau de toutes les religions du monde : le Toit du mondeu
Les Japonais vainqueurs des Russes. — Le réveil des Jaunes. — La réor-
ganisation militaire de la Chine. — L*édit de 1906 sur les douanes. — L'impérialisme japonais. — La Corée contre le Japon. Le « péril jaune ». — La question économique. — La domination du Pacifique. — Les relations des Jaunes et des Blancs à travers TAsie Centrale. — Une harmonie à trouver entre deux civilisations. — Élargissement décisif du domaine historique.
I. — DÉFINITION DE LA CIVILISATION JAUNE
L'histoire de la question d'Extrême-Orient semble être arrivé de nos jours à rachèvement d'un cycle complet, que Ton peut définir dans les efforts faits par TEurope pour imposer sa domination aux peuples de race jaune. 11 paraît établi désormais que l'expansion de l'Europe ne se développera pas davantage, que les Jaunes ne seront pas absorbés par les Blancs, que l'Extrême-Orient rie sera plus un terrain de colonisation, comme l'Amérique autrefois ou l'Afrique encore aujourd'hui. M. Ernest Lavisse, il y a une vingtaine d'années, fermait son beau livre, intitulé Vue générale de V Histoire politique de V Europe, en disant : « Toute force s'épuise; la faculté de conduire l'histoire n'est point une propriété perpétuelle. L'Europe, qui Ta héritée de l'Asie il y a trois mille ans, ne la gardera peut-être pas toujours. » Le temps est venu en effet où il lui faut partager cette hégémonie avec les peuples de l'Amérique et de l'Extrême-Orient.
Du moins les peuples de l'Amérique sont d'autres Européens. La nouveauté est bien plus remarquable de la réaction des Jaunes contre les Blancs.
C'est que l'originalité de la Chine et du Japon est beaucoup trop forte pour disparaître sous l'action européenne. Une glorieuse histoire donne des droits à Texistence, car elle prouve les qualités qui font les grands peuples ; et elle promet d'autres gloires.
Les Japonais ont été, dans les derniers temps, et même auparavant, l'élément le plus actif ou le plus agité de la race jaune. Ils ont d'autres mérites. Ils n'ont pas été jusqu'ici capables de s'élever à de hautes conceptions philosophiques
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OU morales; ils sont moins à Taise dans le domaine des abstractions que dans celui des réalités ; ils laissent la doctrine bouddhique dans les temples; ils y entrent un moment parmi la course des affaires, claquent des doigts pour appeler vite l'attention de la divinité, n'ayant pas de temps à perdre, et rentrent aussitôt dans le tourbillon de la rue. Ce ne sont pas .des résignés : ce sont des lutteurs. Leurs seules croyances originales, dans le shintoïsme, en sont restées aux termes d*un paganisme presque enfantin, et ils ne se sont pas encore beaucoup donné la peine d'en déterminer le sens symbolique.
Leur principale, presque leur seule contribution à la culture intellectuelle de Thumanité, est dans Tacuité de leur observation visuelle. C'est la conséquence du climat de leurs îles ; les abondantes pluies quotidiennes apportées par les moussons donnent au paysage une fraîcheur et une limpidité exquises; l'œil s'y repose avec délices et s'attarde à en analyser les traits, moins soucieux que chez les anciens Grecs d'établir l'harmonie des formes, plus habile à découvrir les mouvements et les variations de la vie. Les Japonais par là sont devenus de véritables éducateurs.
La conscience qu'ils ont de celte supériorité est une part de leur fierté nationale. Car leur patriotisme est demeuré très vigoureux, surexcité d'ailleurs par les extrêmes dangers que leur faisaient courir les ambitions européennes. L'antiquité de leur dynastie impériale leur est une autre source d'orgueil ; les gens du peuple croient encore parfois que le mikado descend de la déesse du soleil; tous les Japonais voient en lui la personnification d'une longue et grande histoire, et comme la garantie d'une nouvelle grandeur.
La civilisation chinoise est beaucoup plus remarquable, et il n'est pas à croire que la Chine subisse longtemps l'influence du Japon, qui en est bien plutôt comme une dépendance physique et historique. Dans le grand développement écononomique qui caractérise le temps présent, elle a une capacité agricole et industrielle bien plus considérable. Elle a une population presque dix fois supérieure, et on ne conçoit pas
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mieux la domination du Japon sur la Chine que celle de TAnglelerre sur TEurope. Elle a d'immenses plaines d'une fertilité extraordinaire, les unes de climat tempéré, les autres chaudes et humides, offrant les unes et les autres dans leur variété tous les fruits de la terre. Les États-Unis seuls présentent de pareilles richesses, en moindre proportion. Elle a des montagnes dont les ressources minières sont encore indéterminées ; on affirme qu'elle a plus de houille que tout le reste du monde; du moins elle a des gisements d'une grande abondance.
Elle a une valeur historique bien plus remarquable encore. A cause des ressources naturelles de son climat, elle a connu, à peu près dans le même temps que TÉgyple et pour des raisons semblables, la vie sédentaire qui caractérise Tàge agricole, tandis que tous les peuples de la race blanche s'attardaient encore pour des siècles aux mœurs à demi barbares de la vie nomade. La civilisation chinoise ne se peut en effet comparer, pour son antiquité, qu'à la civilisation égyptienne; on en peut remonter les origines jusqu'à 30 ou 40 siècles avant l'ère chrétienne; mais il y a 20 siècles que la civilisation égyptienne a disparu et que ses merveilleux monuments ont commencé de s'enfoncer dans le sable du désert, tandis que la civilisation chinoise, depuis la plus haute antiquité, n'a pas cessé, sinon de se développer, du moins de se conserver; elle n'a pas connu les catastrophes où la vieille Egypte a péri ; J
elle s'est maintenue, vivante, sinon agissante, dans la culture 1
de ses antiques traditions.
La Chine s'est montrée capable d'exploits guerriers, comme l'Egypte des Pharaons thébains,des Ramsès et desThoutmès. Cependant en général elle a été conquérante sous des dynasties mongoles, plutôt que sous des dynasties proprement chinoises. Ainsi c'est la dynastie mandchoue, avec les illustres empereurs Kang-hi et Kien-loung, qui a fondé au xviii® siècle l'empire chinois tel qu'il s'est comporté depuis. Il y a en effet des différences assez importantes entre les Mongols et les Chinois; ils appartiennent les uns et les autres à la même race et ils ont beaucoup de traits de ressemblance physique ;
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mais les Mongols sont aussi belliqueux que les Chinois sont obstinément pacifiques; cest une différence, non pas de nature, mais de situation géographique et de climat, et les théories de Montesquieu se vérifieraient ici aussi bien que nulle part ailleurs; les Chinois, sur un sol remarquablement fertile, n'ont d'autre souci que de l'exploiter et de le cultiver dans la paix; les Mongols, établis dans l'immense désert du Gobi, y vivent misérables, convoitent le bien du voisin, et s'adonnent pour vivre au pillage et à la guerre. Il n'en faut point blâmer les uns ni louer les autres.
Du moins l'amour de la paix, le mépris du métier militaire, sont restés jusqu'à nos jours parmi les caractères essentiels de la Chine, excellemment symbolisés par la Grande Muraille. Elle est un des signes les plus expressifs du génie chinois : non seulement, comme les pyramides des pharaons égyptiens, elle représente un travail colossal qui a nécessité des efforts inouïs et l'autorité de quelques puissants empereurs ; mais elle est surtout la preuve du tempérament pacifique des Chinois: voisins des tribus pillardes de la Mongolie, ils n'entreprirent point de les soumettre, ce dont ils n'étaient pas incapables ; ils crurent que la conquête de quelques déserts ne valait pas tant de peine; ils dressèrent un mur contre la barbarie, et, à l'abri en effet pendant des siècles, comme les Romains derrière les murs d'Hadrien ou d'Antonin, ils se livrèrent en paix aux travaux du labourage; ils laissèrent définitivement l'épée pour la charrue. Ce n'est pas à dire qu'ils ne soient pas capables de reprendre l'épée ; ils ont prouvé quelquefois qu'ils savaient s'en servir.
En attendant, ils ont dû au travail de la terre une longue et merveilleuse prospérité ; il y a aujourd'hui dans la vallée moyenne du Yang-tsé-kiang, dans tout le bassin du Si-kiang et sur le rivage de la mer de Chine, notamment dans le Fo-kien, d'énormes agglomérations de population qui vivent surtout de la culture du riz, du thé et du mûrier. Les barrages des fleuves, les grands travaux destinés à assurer l'irrigation normale du sol, et surtout le grand Canal Impérial qui réunit
le cours inférieur du Hoang-ho à celui du Yang-tsé-kiang, sont des œuvres aussi remarquables et aussi caractéristiques que la Grande Muraille. Il est regrettable que le Canal Impérial ait été mal entretenu dans les derniers siècles ; il ne rend plus les services pour lesquels il fut construit, et les Chinois d'aujourd'hui comparent Tabandon où il est laissé avec les soins dont il était l'objet dans les temps héroïques. Ils entretiennent ainsi leur culte du passé, leur vénération pour les grands ancêtres bienfaisants ; leur mentalité reste ce qu elle a été depuis les invasions mongoliques et mandchoues : elle est faite, surtout chez les lettrés, de confucianisme, c'est-à-dire d'admiration pour les premiers temps de l'histoire chinoise, lorsqu'à l'abri de la Grande Muraille les empereurs travaillaient à l'aménagement et à l'exploitation de la terre, sous la protection des dieux, dans la pratique des simples vertus familiales; de bouddhisme aussi, c'est-à-dire de résignation au mal inévitable, de mépris pour les agitations stériles oii se complaisent les barbares et les « diables étrangers », créant un sentiment de supériorité nuisible aux efforts vers le progrès; enfin des souvenirs populaires attachés au temps des Ming, ou de la Lumière, assez proche encore pour autoriser des espérances de renaissance, pour encourager les tentatives des sociétés patriotiques, pour refaire au peuple chinois la force morale nécessaire à sa véritable régénération. La résistance à l'influence européenne en sera peut-être le stimulant décisif.
II. — LA PÉNÉTRATION EUROPÉENNE
Pendant longtemps, à travers l'antiquité et le moyen âge, les Mongols ont envahi les pays de l'Asie antérieure et de l'Europe orientale. Il est diftîcile de découvrir Tidentité des tribus qui maintes fois apparurent en Mésopotamie, renversant les empires de Ninive ou de Babylone; on peut admettre qu'il y eut parmi elles des cavaliers mongols, à moins que
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les peuples de race jaune n'aient été alors aussi sages qu'ils ont été ensuite turbulents, ce qui n'est pas vraisemblable.
Car pendant plus de dix siècles, du iv* au xv* siècle de Tère chrétienne, les invasions des Mongols ont bouleversé l'Europe orientale et sont venues même dans l'Europe centrale et occidentale : ce furent successivement les Huns qui ne s'arrêtèrent que devant Orléans, les Avars qui, retranchés dans la vallée du Danube moyen, y soutinrent contre Gharlemagne une longue et vaillante résistance, les Magyars, les Finnois, et les Bulgares, qui se convertirent au christianisme et furent ainsi admis dans la société des nations européennes, les Mongols de la Bannière bleue et de la Horde d'Or, qui longtemps maîtres de la Russie orientale y ont laissé jusqu'à nos jours de nombreuses tribus de leur race, en sorte qu'on suivrait aisément, sur la carte ethnographique de l'ancien continent, les traces de ces chevauchées séculaires de l'Asie à l'Europe. La dernière de toutes, celle des Turcs Ottomans, a eu une fortune beaucoup plus durable ; le problème de ses destinées prochaines, c'est toute la question d'Orient.
Et la réaction de l'Europe sur l'Asie, contre les Mongols, contre la Chine et le Japon, c'est justement la question d'Extrême-Orient dont on voit la parenté avec la question d'Orient : elles sont l'une et l'autre les manifestations des plus vastes fluctuations de peuples dont soit faite l'histoire des hommes. Dans les temps modernes, l'Europe est allée vers la Chine, et non pas la Chine vers l'Europe, parce que la Chine a des produits assez variés pour se suffire à elle-même, parce que l'Europe, qui ne connaît que le climat tempéré, a convoité les richesses, l'or et les épices des « Indes », parce qu'ainsi elle a sans cesse entretenu en elle le goût des conquêtes et le sentiment du progrès : c'est toujours Jason à la recherche de la Toison d'Or. La théorie des climats se vérifie encore ici avec des caractères très frappants.
Les premiers voyageurs européens en Asie et les premiers conquistadores essayèrent de légitimer leurs entreprises par des préoccupations religieuses. Ce fut l'inspiration des missions
eonliées par Saint-Louis et par le pape à Guillaume de Rubruquis ou à Du Pian de Carpin. Pourtant il n'y eut pas de véritable croisade sur rExtrême-Orient ; l'expédition de Christophe Colomb ne peut pas passer pour telle, bien qu'il ait eu la pensée de conquérir au Christ les extrémités de l'Asie. Il reste bien peu de sens religieux aux entreprises coloniales des Espagnols en Amérique ou des Portugais, puis des Hollandais, des Français ou des Anglais en Asie. C'est une grande différence avec la question d'Orient, car les temps modernes n'ont pas été, comme le moyen âge, pénétrés de mysticisme.
Ainsi les efforts tentés pour convertir l'Extrême-Orient au christianisme n'eurent pas beaucoup de succès. Saint François-Xavier fonda au Japon des églises qui furent d'abord prospères, mais qui périrent bientôt dans une dramatique persécution. Les efforts des Jésuites en Chine, longtemps habiles et heureux, furent ensuite compromis par la querelle des rites. Il serait oiseux et délicat de rechercher si la Chine eût eu quelque profit ou subi quelque dommage à se convertir au christianisme; cependant on pourra observer que le christianisme eût peut-être arraché les Jaunes à la résignation déprimante du bouddhisme, leur eût donné le ressort moral qui leur a longtemps manqué. Il est vrai que le bouddhisme est d'autre part une assez belle école de vertu pour que les Chinois n'aient pas compris la supériorité du christianisme et aient pensé l'absorber dans leurs rites. Quoi qu'il ea soit, la propagande chrétienne n'eut jamais beaucoup de succès parmi les populations jaunes, et le nombre de ses adeptes y est toujours resté infime.
La pénétration économique de l'Europe en Extrême-Orient a été beaucoup plus efficace. Ce fut comme la suite logique et géographique de la question d'Orient. Depuis les temps les plus anciens, depuis les Perses et la conquête d'Alexandre, les peuples de la Méditerranée, surtout les Grecs, ont recherché « les trésors de l'Inde », et la route qui y conduit fut pendant longtemps la plus grande route commerciale du
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monde. Dans les temps modernes, les préoccupations sont demeurées les mêmes, et à beaucoup d'égards la question d'Orient manifeste surtout, chez les peuples européens, le souci d'atteindre Tlnde et TExtrême-Orient et de s'en assurer les routes continentales ou maritimes. On notera en particulier que les Russes, qui ont jusqu'à nos jours le plus agi sur TExtrême-Orient, y ont été poussés par les échecs qu'ils out subis dans' la question d'Orient, et l'on pourrait dire que rOrient et l'Extrême-Orient ont été depuis Pierre le Grand les deux pôles de leur politique, représentant la double tendance que symbolise l'aigle à deux têtes. D'ailleurs, à mesure que, par le progrès rapide de l'industrie au xix* siècle, les entreprises économiques de l'Europe devenaient plus étendues, tous ses peuples s'intéressaient à la question d'Extrême- Orient, comme à la question d'Orient, en sorte que de nos jours Slaves, Anglo-Saxons, Latins, Germains y renouvellent, comme à Constantinople, leurs querelles et leurs ambitions. Y aurait-il beaucoup d'exagération à dire que la question d'Orient et la question d'Extrême-Orient résument désormais tous les problèmes de la politique contemporaine. En vérité elles renferment tout l'effort des peuples modernes pour l'exploitation de toutes les richesses de la terre.
La pénétration européenne en Chine fut d'abord timide; elle s'enhardit à mesure que grandirent les exigences de l'industrie nouvelle. Et par suite on aura pu, à travers les récits qui précèdent, y distinguer deux phases : la première phase fut celle des deux guerres étrangères de 1842 et de 1860 que la Chine eut à subir, et dans lesquelles l'Angleterre, puis la France avec elle, l'obligèrent à ouvrir quelques-uns de ses ports au commerce européen; ainsi s'établit le régime des « ports ouverts » ou des « ports à traités », qui fut particulier à la Chine et au Japon : la Chine demeurait interdite au commerce étranger; mais elle consentait à l'établissement des commerçants européens dans quelques-uns de ses ports*. En
1. Cinq ports seulement furent d'abord ouverts au commerce étranger par la convention de Nan-King de 1842. D'autres furent ouverts ensuite,
fait, elle allait être peu à peu presque entièrement pénétrée . par l'activité économique des marchands européens : le bassin du Hoang-ho y a cependant à peu près complètement échappé. La guerre sino-japonaise détermine dans cette histoire une seconde phase, pendant laquelle l'Europe, assurée de la faiblesse de la Chine et travaillée par ce qu'on a appelé l'impérialisme économique, se précipita avec une sorte de fureur à Texploitatîon du marché chinois. Ce fut un véritable « dépècement », the break-up of China, selon l'expression de lord Charles Beresford; ce fut le régime des ports à bail, non plus ouverts également à tous les marchands étrangers, mais armés comme des forteresses étrangères en plein pays chinois pour soutenir les tentatives de prise de possession définitive de Timmense empire.
L'opinion s'établit que la race jaune allait avoir le sort des races noire et rouge, qu'elle allait être sujette de la race blanche.
III. — LE TEMPS PRÉSENT
Mais la race jaune a beaucoup plus de valeur que les races rouge ou noire; et, parmi les Jaunes, les Chinois et les Japonais ont beaucoup plus de valeur intellectuelle et morale que les Mongols ou les Turcs ; sauf dans l'Inde, les Mongols n'ont point laissé de traces de leur ancienne puissance; et les Turcs, maîtres pendant de longs siècles de quelques-uns des plus beaux pays de la terre, de quelques-uns de ses peuples les plus remarquables, n'ont guère eu que le génie de la destruction.
et on en compte aujourd'hui environ quarante : l*» dans la Chine du Nord : Talien-wan, Port-Arthur, Niou-tchouang, Tsin-wang-tao, Pei-taïho, Takou, Tien-tsin, Tchéfou, Weï-haï-weï, Riao-tchéou; — 2° dans la région du Yang-tsé-kiang et de ses embouchures î Tchoung-king , Rchang, Cha-ché, Yo-tchéou, Han-kéou, Kiéou-kiang, Wou-hou, Nanking, Tché-kiang, Chang-hai, Sou-tchéou, Ning-po, Hang-tchéou, Woutchéou, San-tou-ngao, Fou-tchéou, Amoy; — 3o dans la Chine méridionale : Chan-téou, Wou-tcheou, Sam-choui, Canton, Kiéou-loung, l'île Lappa, Kioung-tchéou, Pakhoï, Loung-tchéou, Nanning, Mong-tseu, Rouang-tchéou-ouan, Semao, Teng-yueh ou Momein, Ho-kéou.
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Parmi les Blancs eux-mêmes, les Arabes, dont la civilisation fut si brillante, n'ont cependant pas accompli une œuvre vraiment originale ; ils ont emprunté à d'autres peuples les éléments de leur culture, par exemple, de leur architecture; ils ont parcouru tous les pays de la Méditerranée, de Test à Touest. Ibn-Batouta, Tillustre voyageur arabe, connut les pays de la mer Caspienne, l'Inde, Sumatra et Java, la Chine et Péking; par leurs conquérants et par leurs marchands, les Arabes ont contribué à transporter à travers l'ancien monde les idées et les produits. C'est un rôle analogue à celui des Mongols dans la race jaune, et, comme pour souligner cette ressemblance, Arabes et Mongols se rapprochèrent dans rislam; l'Islam d'ailleurs, par la simplicité de son dogme et les médiocres exigences de son culte, est d'une propagande facile; il est comme la religion naturelle des peuples nomades.
On remarquera, au point de vue religieux, l'importance particulière de l'Asie Centrale; toutes les grandes religions de l'humanité y sont nées : le judaïsme et le christianisme en sont partis pour conquérir l'Occident et les peuples de race blanche; le bouddhisme a conquis l'Extrême-Orient et les peuples de race jaune; l'Islam, devenu la religion des Arabes Blancs et de la plupart des Mongols Jaunes, a occupé presque tout l'espace compris entre l'Occident et l'Extrême-Orient; il s'est maintenu essentiellement dans les pays que nous appelons rOrient ou l'Asie antérieure.
A cause de sa grande valeur propre, la race jaune a fini par opposer aux Européens une force considérable de résistance; les Japonais ont vaincu les Russes et donné le signal de la réaction contre les Blancs. Ce n'est pas à dire que, dans la grande querelle qui commence, les Jaunes soient capables de l'emporter sur les Blancs et de recommencer leurs invasions dévastatrices du moyen âge ; ils sont moins nombreux que leurs adversaires, ils ne sont que 500 millions contre environ 1 milliard; ils n'occupent guère que les pays de l'Extrême-Orient qui ne sont qu'une petite partie de la terre, tandis que les Blancs occupent l'Europe, une grande partie
de l'Asie, rAustralie, l'Amérique, et sont les maîtres, pour longtemps sans doute, de TAfrique. Les Jaunes ont été jusqu'ici moins actifs d'esprit que les Blancs; ils ont montré moins d'initiative, ils ont moins produit dans le grand travail de la civilisation.
Parmi eux, les Japonais ont montré depuis cinquante ans de remarquables facultés d'assimilation ; ils ont pris à l'Europe ses armes pour la contenir. La Chine semble, depuis la guerre russo-japonaise, capable de suivre leur exemple. Elle s'arme à son tour; le vice-roi du Pé-tchi-li, Yuan Ghi-kaï, qui est l'héritier de l'influence de Li Hung-chang, préside à la réorganisation militaire de l'immense empire; une mission chinoise a visité l'Europe en 1906; déjà 36 divisions de 10000 hommes chacune ont été formées à l'image des armées européennes, sous un costume militaire imité de celui des soldats européens. C'est justement la besogne qui a si bien réussi au Japon.
Déjà la Chine est prête à se défendre. Jusqu'ici l'important service de ses douanes est resté dirigé par un Anglais, sir Robert Hart, et le gouvernement chinois avait pris l'engagement, vis-à-vis de l'Angleterre, de ne jamais confier cette direction qu'à un Anglais. Mais un édit impérial, du 9 mai 1906, a réorganisé profondément le service lui-même, et institué à sa tête un bureau de contrôle dont les membres sont des Chinois ; c'est la prétention de la Chine de gouverner désormais ses intérêts par des Chinois : c'est un signe remarquable d'émancipation.
Il est certain qu'à l'avenir elle sera de taille à défendre, son indépendance, même, s'il le fallait, contre le Japon. Au reste, elle a fort peu perdu à travers la grande crise qu'elle a traversée depuis près d'un siècle; elle n'a cédé que Hong-kong; les autres ports abandonnés à l'Europe ne le sont que selon un bail de 25 ou de 99 ans, et la Chine y garde ses droits de souveraineté , auxquels sans doute elle saura donner une sanction. Elle a perdu la Corée : est-ce définitivement? La Corée supporte mal la domination japonaise ; elle a essayé de se faire
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représenter, à la deuxième conférence de La Haye, en 1907, comme un État indépendant; cela a amené la chute du malheureux empereur Li-hsi et la consolidation du protectorat japonais. Mais la Corée ne trouvera-t-elle pas plus tard uae protection efficace à Péking? On ne peut que poser la question.
Ainsi Tinfluence européenne sera sans doute maintenant limitée en Extrême-Orient par la régénération de la Chine et du Japon. 11 serait impardonnable en ce TnTe de ne pas prononcer le mot de « péril jaune ». Pourtant ce n'est peut-être qu'un mot, d'ailleurs capable de suggérer les développements les plus éloquents ou les plus pittoresques. Car on ne conçoit pas la possibilité, même lointaine, d'une invasion des Jaunes en Europe. On peut parler avec plus de vraisemblance de la concurrence économique des Jaunes, qui ont de grandes ressources agricoles et industrielles, de grandes qualités commerciales, qui, sachant se contenter de salaires médiocres, peuvent nuire gravement aux intérêts des ouvriers Blancs, le jour où ils les rencontreront sur les mêmes chantiers. Mais déjà les salaires augmentent dans les pays de l'Extrême-Orient, et les ouvriers y deviennent aussi exigeants qu'ailleurs. Ce sont là les conditions mêmes de la lutte pour la vie, ou de l'harmonie sociale qu'il faudra établir.
Dès lors en effet les Jaunes sont introduits dans la société civilisée; ils y ont déjà fait des progrès qui en assurent d'autres plus remarquables, et l'Europe et l'Amérique sont obligées de compter avec eux. Les États-Unis ont désormais dans les Japonais de redoutables rivaux, et la question du Pacifique s'est manifestée aussitôt avec quelque gravité : les Japonais émigrent en grand nombre aux îles Philippines, aux îles Hawaï, en Californie, et sont de force à disputer aux États-Unis la maîtrise du Grand Océan; les États-Unis y seront en état d'infériorité, tant que le canal de Panama ne .sera pas achevé.
Les victoires du Japon lui ont valu quelque considération parnli les plus grandes puissances, et il entre dans les combi-
naisons diplomatiques les plus honorables, daûs les sociétés les plus recommandables. On ne songe plus à s'étonner de Talliance de la vieille Angleterre avec un tel parvenu ; on se dispute son amitié : la Russie a signé avec lui un accord commercial; la France a signé avec lui une convention à la fois commerciale et politique, sur le principe de la garantie de leurs possessions respectives. Le concert européen s'est enrichi d'un nouvel organe, mais il y perdra son nom.
Demain sans doute, les peuples de TOccident et ceux de TExtrème-Orient, aux frontières de l'empire chinois, vont s'affronter, par-dessus les peuples intermédiaires, chrétiens d'une part, bouddhistes de l'autre, par-dessus les musulmans de l'une et de l'autre race. Des relations s'établiront forcément entre eux, des voies ferrées se construiront à travers l'Asie Centrale, le long de la vallée du Tarim ou le long du Hoang-ho supérieur; il y a déjà une voie de Péking à Taï-yuen et Singan qui peut passer pour l'amorce des lignes qui rejoindront le Transcaspien et le Transsibérien. Ces voies serviront-elles davantage à des armées ou à des marchands?
Voici' que l'histoire doit élargir ses cadres jusqu'aux limites mêmes du globe. 11 ne suffira plus maintenant de connaître l'histoire de l'Europe et d'y admettre quelques chapitres sur son expansion coloniale dans les pays « barbares » ; pour la Chine jusqu'ici, les autres peuples, y compris ceux d'Europe, ont été aussi des barbares. Il faudra suivre d'un même mouvement l'histoire de tous les peuples de l'humanité. On nous pardonnera ici celle vieille image : jadis la Grèce était le seul foyer lumineux de l'Occident ; tout autour d'elle, le reste de l'Europe était enseveli « dans les ténèbres de la barbarie » ; puis l'Europe tout entière fut un foyer plus vaste rayonnant tant bien que mal à travers le monde; désormais la Chine aspire au règne des Ming ou de la Lumière, le Japon s'enorgueillit des gloires déjà éclatantes de l'ère de Meiji ou du gouvernement éclairé. Voici que désormais la terre entière s'illumine d'une même civilisation.
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Peu de révolutions ont été aussi profondes et aussi rapides que celle du Japon. Une pléiade d'hommes a dirigé ou utilisé les événements; Okoubo a été de cette pléiade, un des tout premiers, un des « héros » de la Restauration japonaise. De 1862 à 1878, quand la société était bouleversée de fond en comble, il a travaillé à tout réorganiser et a laissé sa marque partout ; politique extérieure, finances, système administratif, marine et commerce, rien ne lui a échappé.
Ce que présente Tauteur, c'est donc, dans l'unité d'une biographie, le tableau du Japon qui n'est plus, le récit du Japon qui naît et grandit : sujet attrayant par lui-même, et auquel les conspirations, les idées chevaleresques des principaux personnages donnent parfois une teinte romanesque et romantique.
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Le livre de M. A. Gaisman est celui d'un homme qui, d'abord, a vu, et qui, ensuite, a sérieusement réfléchi aux choses qu'il avait observées. Mêlé à Tune des plus grosses affaires industrielles et commerciales du Tonkin, c'est en toute connaissance de cause qu'il parle des conditions économiques de notre colonie extrême-orientale et qu'il expose les nécessités dont il faut tenir compte en vue fie son. développement.
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Par les Boursiers de voyage de PUniTersitë de Paris. Un volume grand in-8 10 fr.
En 1898, un généreux donateur a mis à la disposition de l'Université de Paris un capital destiné à envoyer chaque année cinq jeunes professeurs à travers le monde. Le but essentiel de ces voyages est de faire acquérir à ces professeurs un idée exacte de la situation de la France dans le monde et un vif sentiment de l'effort nécessaire pour maintenir notre pays à un rang digne de lui.
Les prenniers boursiers ont publié le présent recueil de monographies comme une sorte de justification de leur mission. On trouve dans ce livre une élude
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d'ensemble sur le rôle économique de la France à ^étranger, surtout en Extrême- Orient, par M. Hovelaque. Une monographie est consacrée à Tlndô-Chine (M. Ghaillaye), une autre au Japon (M. Meyer). Les autres études se rapportent à rinde, à la Birmanie, à Java, aux Philippines, aux États-Unis, au Canada, h la Nouvelle-Zélande, etc.
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Un volume in-8 10 fr.
Yédisme, brahmanisme, bouddhisme sont autant d'anneaux d'une chaîne continue que le philosophe ou l'historien doit suivre d'un bouta l'autre, s'il veut connaître les spéculations élevées qui succédèrent dans l'Inde aux superstitions les plus naïves. Le mot veda signifie simplement xcience; il désigne la science qui importe aux yeux des brahmanes. Ce Véda, transmis d'abord par la voie de la tradition orale, fut écrit à l'époque incertaine où l'Inde regut du dehors le bienfait de l'écriture; il comprend trois séries d'ouvrages; les Védas proprement dits au nombre de quatre; les Bràhmanas ou traités théologiques, et les Sulras^ ou manuels liturgiques. C'est dans ces livres que M. Oldenberg a puisé les éléments de son exposition, faisant entre les mythes védiques un choix qui permet d'aborder l'étude de ces religions réservée pendant longtemps aux seuls sanscrilistes.
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Par le même.
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Un volume in-8 7 f r. 58
M. Oldenberg a ressuscité le Bouddha vivant et agissant, comme Renan a su rendre la vie au Jésus mythique de Strauss.
Mais il n'a pas borné là sa tâche; l'historien et le philosophe trouveront dans son livre l'histoire de la pensée humaine, le développement de la philosophie brahmaliique d'après les anciennes oupanishads, un exposé clair, cohérent, nourri de textes, de la doctrine de Bouddha et enfin un tableau des formes si curieuses que la vie monastique a prises en Orient. Telle est cette œuvre, capable à la fois de satisfaire les esprits critiques (qui trouvent en note toutes les références) et le grand public qu'aucun appareil d'érudition pédantesque ne vient rebuter dans sa lecture.
Envoi ttanco au reçu de la valeur en mandat-poate.
13Ô1-07. — Coulommiers. Imp. Paîjl BRODARD. — 12-07.
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